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PRINCIPE 



Pour alleiudre la vcriié, il faut uiio fois 
dans sa vie se détendre de toutes le^ opiuions 
qu'on a reçues. 

Descautls. 

On ne fait pas li-s lois, on les découvre. 
MoirrESQi'u u. 

Ce n'est que sur les lois de la nature qu'on 
peut établir celles des sociétés humaines. 
Heknakdi!* dk Saht-Pierrb, 



En France, sur 12.971 enfants qui naissent 
assant pour légitimes^ 1 est réputé illégitime. 
lus du treizième. Sur 925,423 naissances décla- 
ées selon la loi, le nombre annuel des naissances 

1 
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déclarées hors la loi est de 70,043, soit, sur 
35,401,701 Français, dernier chiffre du recense- 
ment officiel de la population, 2,800,000 bâtards. 

A Paris, sur 2.84 enfants qui naissent passant 
pour lé<jitimeSy 1 est réputé illégitime. Plus du 
fiers. 

A Munich, sur 1.21 enfants qui naissent pas- 
sant pour légitimes, 1 est réputé illégitime. Près 
de la moitié. 

En Belgique, dans les communes rurales, sur 
15,40 enfants qui naissent passant pour légitimes, 
1 est réputé illégitime; et, dans les villes, sur 5.60 
enfants qui naissent passant pour légitimes, 1 est 
réputé illégitime. Plus du sixième. 

A Bruxelles, sur 2.50 qui naissent passant pour 
légitimes, 1 est réputé iVégitime. Plus du tiers. 

Partout le nombre des enfants passant pour lé- 
gitimes tend a décroître, tandis que le nombre 
des enfants réputés illégitimes tend a s'accroître ; 
partout, en Angleterre, en Allemagne, en Autri- 
che, aNaples, en Portugal, a Rome; déjà le nom- 
bre de ces derniers égale, en Europe, le nombre 
des naissances annuelles; or, comme cette pro- 
gression est continue, on peut, dès à présent, 
prévoir l'époque où ce qui passe maintenant pour 
ta règle deviendra Texception, et réciproquement. 
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La statistique confond, sous le nom d'illégiti- 
mes, les enfants que la loi distingue par ces mots : 
naturels j adultérins y incestueux. 

Ep France, l'enfant naturel n'est point héri- 
tier ; la loi ne lui accorde de droit sur les biens 
de son père ou de sa mûre que lorsqu'il a été lé- 
galement reconnu. Même dans ce cas, le droit de 
l'enfant naturel n'est que du tiers de la portion 
héréditaire qu'il aurait eue s'il avait été légitime. 

L'enfant naturel reconnu ne peut réclamer les 
droits d'enfant légitime. 

Toute reconnaissance de la part du père ou de 
la mère, de même que toute réclamation de la 
part de l'enfant, peut être contestée par tous ceux 
qui y ont mtérét. 

La recherche de la paternité est interdite. La 
recherche de la maternité est admise. Mais l'en- 
fant qui réclame sa mère est tenu de prouver 
qu'il est identiquement le même que l'enfant dont 
elle est accouchée. Il n'est reçu à faire cette 
preuve par témoins que lorsqu'il y a déjk un 
commencement de preuve par écrit. 

L'enfant né d'un commerce incestueux ou adul- 
térin n'est jamais admis à la recherche soit de la 
paternité, soit de la maternité. 11 ne peut hériter. 
La loi ne lui accorde que des aliments. 



Lorsque le père ou la mère de Tenfant adulté- 
rin ou incestueux lui ont fait apprendre un art 
mécanique, ou lorsque l'un d'eux lui a assuré des 
aliments de son vivant, l'enfant ne peut élever 
aucune réclamation contre leur succession. 

Le crime de suppression d'état, crime qui con- 
siste k mettre l'enfant dans l'impossibilité de 
prouver de quels parents il est né, est puni de la 
réclusion. 

Lé condamné a la réclusion est renfermé dans 
une maison de force; la durée de cette peine est 
de cinq années au moins. 

Deux millions huit cent mille Français réputés 
enfants illégitimes, qualifiés de bâtards et mis 
ainsi hors le droit commun, forment incontesta- 
blement une nation dans la nation. 

Partout cette proportion tend k s'accroître par 
deux causes : par l'immense développement de 
l'industrie manufacturière et par l'immense ac- 
croissement des villes. 

En 1817, en France, sur 881,570 naissances 
passant pour légitimes, on comptait 62,553 nais- 
sances réputées illégitimes ; en 1848, sur 880,957 
naissances passant pour légitimes, on comptait 
67,791 naissances réputées illégitimes. Augmen- 
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tatioQ du nombce des naissances réputées illégiti- 
mes, 5.238. 

En 1848, en Belgique, on comptait 1 nais- 
sance réputée illégitime sur 7 naissances passant 
pour légitimes, dans les villes, et sur 18.09 dans 
les campagnes; en 1850, on comptait 1 nais- 
sance réputée illégitime sur 5.60 naissances pas- 
sant pour légitimes dans les villes, et sur 15.40 
dans les campagnes. 

Lorsque les lois admettaient et consacraient 
rinégalité des citoyens devant elles, la condition 
faite aux bâtards pouvait, sinon se justifier, du 
moins s'expliquer. 

S'expliquer n'est plus possible. 

Comment expliquer que ce soit l'enfant qui 
porte la peine de la a faute» qu'il n'a pas commise, 
de la « faute » qui a été commise avant même qu'il 
fût né, qu'il fût engendré, qu'il fût conçu? 

Comment expliquer que ce soit l'enfaût privé 
de l'héritage des biens de son père et de sa mère 
qui hérite des conséquences de leur conduite con- 
damnée par la loi religieuse et civile ? 

Comment expliquer l'inégalité entre enfants de 
la même mère , lorsque la religion chrétienne, 
qui, si elle est la vraie, doit être la loi univer- 
selle, la règle éternelle, déclare que tous les 

i. 
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hommes sont frères, égaux en Dieu et devant 
Dieu(l)? 

Cette inégalité entre enfants de la même mère 
ne saurait s'expliquer; aussi, quelles qu'en doi- 
vent être les conséquences sociales, ne pourra4-on 
infirmer par aucune objection sérieuse la justesse 
de Taxiome nouveau que je viens proclamer. 

Une seule ligne, celle qui suit, résume toute la 
Révolution de 1789 : 

LES FRANÇAIS SONT ÉGAUX DEVANT LA LOI. 

Cette seule ligne a sufti pour qu'une immense 
révolution s'accomplît. 

Toute une révolution, non moins profonde et 
non moins féconde, est également contenue en 
germe dans cette autre ligne, exactement compQ- 
isée du même nombre de mots : 

LE^ FRANÇAIS SONT ÉGAUX DEVANT LA MÈRE. 

Ce principe érigé en loi, toute distinction dis- 

(1 ) a En J. G. il n'y a plus de distinction entre le maître et 
Fesclave, entre Thoinme et la femme. 

« 11 n'y a plus maintenant ni de juif, ni de gentil, ni d'es- 
clave, ni de libre, ni d'homme, ni de femme, mais vous 
n'êtes tous qu'un en J. G. » 

(Saint Paul aux GaL, c. m. 18; Saint Mathieu, c. v, 19.) 









• ^ 7 - 

parait entre les enfants qui passaient pour légiti- 
ma et ceux qui passaient pour illégitimes, 
. Tous également portent le nom de leur mère. 

Tous également héritent de ses biens. 

Tous ont les mêmes droits aux mêmes soins, a 
la même sollicitude. 

Deux millions huit cent mille Français relégués 
hors du droit commun y rentrent, sinon dans le 
présent, du moins dans l'avenir. 

Le principe de Tégalité civile, vérité relative, 
fait un nouveau pas vers la vérité absolue. 

Il n*y a plus deux nations dans une nation ; une 
petite contenue dans une grande ; celle-lh mise 
par celle-ci hors le droit commun et le droit natu- 
rel. L'homogénéité nationale, qui n'existait pas, 
est établie sur ce point. ' 

La femme, dont le rôle dans la société avait été 
dénaturé, recouvre celui qui lui appartient. 

L'ordre social , au lieu d'avoir la probabilité 
pour fondement, a pour fondement la certitude. 

J'entends qu'on se récrie et qu'on me dit : 
« Donner la maternité pour base k l'ordre social 
qui avait pour base la paternité, c'est Tordre so- 
cial renversé. » 

Je réponds : « C'est l'ordre factice renversé, 
mais c'est l'ordre naturel rétabli. » 



On reprend et l'on ajoute ; « Si telle était, en 
efiFet, la véritable base de l'ordre social, il n'eût 
pas attendu cinq mille ans pour se placer en équi- 
libre sur elle, autrement que sous la forme d'ex- 
ceptions locales. » 

Je réplique et j'ajoute a mon tour : « Est-ce 
que, jusqu'en 1632, l'on n'a pas nié que la terre 
tournât? Et, pourtant, est-ce qu'elle ne tourne 
pas? » 

L'un des plus illustres savants, Laplace, a con- 
signé dans son immortel ouvrage , le Système du 
monde, cette observation d'une incontestable vé- 
rité : « Les idées les plus simples sont presque 
toujours celles qui s'offrent les dernières a l'esprit 
humain. » 

' S'il en est ainsi, et l'histoire des siècles atteste 
qu'il en est ainsi, tout étonnement doit cesser. 

Lorsque la force est le seul droit qui règne, 
lorsque la gloire acquise par la guerre est la seule 
qui paraisse enviable et qui soit enviée, lorsque 
l'homme est libre et que la femme est captive, 
lorsque enfin l'homme est tout et que la femme 
n'est rien, il découle naturellement de soi-même 
que l'ordre social ait pour base la paternité, et 
que ce soit le nom du père qui se transmette à 
l'enfant. 



Jiais, lorsque le droit sera la seule force qui 
régnara, lorsque la paix aura définitivemcut rem- 
placé la guerre, lorsque enGii la feinme aura plei- 
nement conquis Tégalité, comme elle a déjà 
conquis la liberté, il découlera pareillement de 
soi-même que l'ordre social ait pour base la ma- 
ternité, et que ce soit le nom de la mère qui se 
transmette a Tenfant. 

Sans contredit, ce sera la, je n'en disconviens 
pas, un grand changement opéré dans les mœurs 
et les usages, dans les idées et les conventions. 

Mais si, parce qu un changement est important, 
quoique nécessaire, on hésite a l'opérer en re- 
montant des effets aux causes, comment s'y prcn- 
dra-t-on pour arrêter le débordement de la mi- 
sère, pour tarir la source de la prostitution, pour 
sauver de l'abandon et de la réprobation tant 
d'enfants recueillis par le tour des hospices sous 
le nom d'enfants trouvés, ou déposés comme une 
lie au fond de la société, sous le nom d'enfants il- 
légitimes; pour arracher, enfin, l'espèce humaine 
k son déclin physique et k son abâtardissement so- 
cial? 

Ne voit-on pas que, de toutes parts, le vieux 
monde s'écroule et que le nouveau monde s'élève? 
L'un entre au tombeau, l'autre sort du berceau. 
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Tout ce qui fui erreur tend a se rectifier ; tout 
ce qui fut doute tend h se convertir en certitude. 
C'est la loi même de la science ; c'est ce qui lui 
sert de preuve ; c'est son critérium. 

Or, je le demande, de quel côté se rencontre 
la certitude? Est-ce du côté de la maternité, ou 
du côté de la paternité ? 

Aux temps où la femme, qu'elle fût légitime ou 
qu'elle ne le fût pas, vivait enfermée ; aux temps 
où l'homme, dont elle était la chose, avait sur elle 
droit de possession absolue, droit de vie et de 
mort; dans les pays où ce droit subsiste encore; 
aux temps et dans les pays où le droit d'aînesse 
existait et existe encore, on comprend et on ex- 
plique facilement que la paternité, offrant peu de 
doutes, ait été le sceau qui ait servi a marquer et 
a distinguer les enfants . 

Encore une fois, il n'en saurait être autrement 
quand l'homme est tout et quand la femme n'est 
rien. 

Alors cela est parfaitement logique et ration- 
nel ; mais cela cesse d'être rationnel et logique 
dès que la femme est proclamée l'égale de 
l'hommç (1), dès qu'elle jouit de la même li- 

(i ) En J. C. il n y a pas de dislinelion entre Y homme el la 
femme. (Saint Paul aux Galates^ ch. m, 28.) 
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berté que lui, et que la paix, se substituant h la 
guerre, est devenue Tétat normal de la société. 

Les enfants sont égaux detant la mère : oui ou 
non, ce principe, qui a pour conséquence la li- 
berté dans le mariage, est-il incontestablement 
juste ? 

Oui ou non, est-il moins incontestablement 
juste que ce principe qui a prévalu et qui ne 
trouve plus parmi nous de contradicteurs : Les 
Français sont égaux devant la loi? 

Ou le principe que j'ai énoncé est vrai ou il est 
faux, ou il est contestable ou il ne l'est pas. 

S'il est contestable, qu'on le conteste ! 

S'il est faux, qu'on le démontre ! 

S'il est vrai, qu'on le reconnaisse! 

Mais, s'il est vrai, de quel droit l'empécherait- 
on de porter toutes ses justes conséquences, 
quelles qu'elles puissent être ? Les écarts seuls en 
devraient être prévenus ou réprimés. 

L'hypothèse est une manière idéale de se trans- 
porter dans la réalité et de suppléer l'expérience. 
Par l'hypothèse, je vais donc passer successive- 
ment en revue les conséquences sociales qu'en- 
traînerait l'adoption du principe que je déclare 
souverainement vrai, souverainement juste, sou- 
verainemenl bon, souverainement moral, sou- 



— 12 — 

vcrainemenl pacifique, souverainement civilisa- 
teur. 

la première de ces conséquences, j'ai hâte d'en 
convenir, est de rayer la célébration du mariage 
du nombre des actes dans lesquels l'Etat s'est ar- 
rogé le droit d'intervenir. 

La célébrationjdu mariage n'aurait jamais dû 
cesser d'être un acte purement et exclusivement 
religieux (1). 

Le mariage est un acte de la foi, non de la loi. 
C'est k la foi à le régir ; ce n'est pas a la loi a le 
régler. 

Dès que la loi intervient, elle intervient sans 
droit, sans nécessité, sans utilité. 

Pour un abus qu'elle a la prétention d'écarter, 
elle en fait naître d'innombrables qui sont pires, 
et dont, ensuite, la société souffre gravement sans 
se rendre compte de la cause qui les a pro- 
duits. 

C'est ce qu'il me sera facile de démontrer lors- 



(1) C'est à la loi de la religion à décider si le lieu sera iu- 
dissolubleou non; car, si les lois de la religion avaient éla« 
l)li le lien indissoluble et que les lois civiles eussent réglé 
qu'il peut se rompre, ce seraient deux choses conlradic- 
toires. (Montesquieu, Esprit des Lois, 1. XXVI, c.xui.) 
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que je répondrai aux objections que je pressens e( 
à celles que je provoque. 

Mais, avant de herser le champ des objections, 
il convient de défricher le champ des hypothèses. 



2 



Il 



HYPOTHÈSES 



Même, je prie les lectencs de n^ajonler poiui 
du tout foi à tout ce qu'ils trouveront ici, 
mais seulement de lexaniiner et de n*en rece> 
voir que ce que la force et Tévidence de la 
raison les pourra contraindre de croire. 

DëSCARTES. 

Pour vérifier Tordre de la nature il suffit de 
s'en écarter; pour réfuter les systèmes bamains 
il suffit de les admettre. 

BeRXARDIN de SAIIfT-riERRE. 

On n'aurait jamais fait un pas vers la vérité 
si les autorités eussent prévalu sur la raison. 

Ddclos. 



Je suppose diverses jeunes filles, nées dans les 
conditions les plus diverses et toutes parvenues à 
rage nubile. 

Valentine est douée de tous les dons de Tédu- 
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cation, de l'esprit, de la jeunesse et de la fortune. 
Elle peut choisir un mari a son gré. Elle n'a que 
rembarras du choix. Elle est catholique. Elle plait 
k Lucien, pareillement doué de tous les dons de 
rédueation, de l'esprit, de la jeunesse et de Is^ 
fortune; mais il est protestant; Lucien insiste)!^ 
pour épouser Valentine. Elle le refuse, et ce refus 
est fondé sur ce que le protestantisme, accueil- 
lant le divorce, que repousse le catholicisme, au- 
cun mariage ne saurait avoir lieu entre deux per- 
sonnes appartenant k des religions dont Tune le 
proclame un acte indissoluble, tandis que l'autre 
admet que c'est un nœud qui peut se dénouer. En 
effet, il n'y aurait pas eu pour Valentine garan- 
ties sufQsantes et égalité de conditions récipro- 
ques. Lucien est donc écarté. Roger se présente. 
Valentine Técarte aussi. Pourquoi? Roger lui 
déplairait-il ? Non ; au contraire, il lui plait : il est 
beau, il est riche; mais Valentine, éclairée par les 
conseils et Texpérience de sa mère, a entrevu dans 
l'indiscipline des opinions de Roger, en matière 
de foi religieuse et d'opinion publique, que ce se- 
raient la deux freins qui le retiendraient peu le 
jour où il trouverait trop pesante ou trop courte la 
chaîne du mariage et où il serait tenté de la rom- 
pre, trop heureux de recouvrer sa liberté au prix 



— io- 
de Tabandon, de la perte du douaire par lui con- 
stitué a Yalentine par acte authentique, si consi- 
dérable que fût ce douaire. Roger n'est point ac- 
cueilli ; Valentine lui préfère Edouard. Â-t-elIe tort? 
a-t-elle raison? C'est ce qu'apprendra l'avenir. 
L'acte constitutif du douaire a été dressé devant 
notaires; le mariage a été célébré par le prêtre; 
il est consommé ; Valentine est l'épouse d'Edouard. 
Entre ce qui avait lieu sous le régime qu'il est 
question de réformer et ce qui vient de se passer 
hypothétiquement, nul autre changement, si ce 
n'est que Valentine conserve le nom de sa mère 
et que ce nom est celui qu'elle transmet k ses en- 
fants. Je suppose que Valentine ne se soit pas 
trompée dans son choix; je suppose Valentine 
mère de trois enfants ; ils savent qu'ils n'ont de 
droit que sur les biens de leur mère, après sa 
mort, et que la fortune de leur père ne leur re- 
viendra que s'il la leur donne expressément par 
un acte spontané de sa libre volonté; ils n'y 
comptent donc que très- éventuellement et dans 
une certaine mesure; comptant moins sur lui, ils 
comptent plus sur eux. Loin d'être un mal, ce sera 
un bien ; ce sera un stimulant et un progrès. Main- 
tenant, je suppose que Valentine ait été la victime 
d'une illusion. Edouard ne possédait aucune des 
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qualités qu'elle lui supposait. Ce qui paraissait 
vertu CD lui n'était qu'iuexpérieuce ; ce qui parais- 
sait douceur n'était que faiblesse de caractère. 
Perverti par de funestes influences, il ne tarde 
pas a tomber dans tous les excès d'une vie dis- 
sipée et dissolue. Que fait Valentine? Si Valentine 
est véritablement et sincèrement catholique, n/^ 
conduite est tracée par sa foi ; alors même qu'elle 
a cessé d'aimer et d'honorer son mari, elle lui 
est encore fidèle, pour n'être pas infidèle a l'Eglise . 
Puisant à la source vive, pure et intarissable de la 
maternité des forces et des qualités nouvelles, 
elle se consacre a l'éducation des enfants qui por- 
tent son nom et dont elle répond devant la société. 
Elle y met son honneur et son bonheur. Les trois 
meilleurs rois de France ont été formés par des 
femmes, par leurs mères : saint Louis, par Blan- 
che de Castille; Louis XII, par Marie de Clèves; 
Henri IV, par Jeanne d'Albret. 

Ainsi par la maternité la femme se relève et 
s'élève. Elle n'est plus irresponsable et désœu- 
vrée. Elle tient dans ses mains, elle le sait, l'œu- 
vre de l'avenir et elle en répond. La trame qu'elle 
ourdit est celle de l'humanité. La fonction qu'elle 
accomplit est la plus haute, la plus noble, la plus 
difficile de toutes les fonctions. En est-il, en eflet, 

2. 
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de plus diflicile, de plus noble et de plus haute 
que celle de concevoir un enfant, de le porter 
neuf mois dans ses entrailles, de lui donner la 
vie au risque de perdre la sienne, de l'allaiter 
pendant plus d'une année, de l'élever, de l'in- 
struire, de discerner ses qualités, de reconnaître 
«es défauts, de former son caractère, son cœur et 
son esprit? Pour changer les destinées d'un peuple 
il suffit souvent d'un progrès entrepris et accompli 
par un homme. Toute mère, dans son légitime 
orgueil, peut espérer de donner le jour k un tel 
homme. Toute mère peut espérer d'être illustrée 
par son fils. Est-ce que toute mère chrétienne et 
croyante n'a^pas, devant elle, un puissant exemple 
qui doit l'encourager : l'exemple de Marie, la mère 
de Jésus? Contre un pareil exemple, donnant si 
pleinement raison a ce principe nouveau que je 
viens opposer au principe ancien, que pourra in- 
voquer la contradiction? que pourra-t-elle m'ob- 
jecter? Contradiction, je t'attends. 

Fille d'une mère pauvre ou ruinée, Thérèse ne 
possède pour toute fortune que l'attrait dont la 
nature l'a dotée. Elle n'est pas seulement exposée 
h la séduction, elle est encore exposée a l'abus que 
beaucoup d'hommes ne craignent pas de faire du 
pouvoir matériel ou de l'ascendant moral que leur 
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donne l'avantage de certaines positions. Pour se 
soustraire aux obsessions dont elle est Tobjet^obses- 
sions empruntant toutes les formes, celle de la prière 
et celle de la menace alternativement, Thérèse 
fera-t-elle entendre la Voix de la vertu? Une pauvre 
fille qui parle de sa vertu et qui n'a que ce rempart 
pour se défendre contre une convoitise détermi- 
née est une fille perdue. Toute résistance de sa 
part ne fait que rendre le désir plus vif et l'attaque 
plus hardie. La vertu n'est un rempart invincible 
que contre l'amour sincèrement éprouvé et pro- 
fondément ressenti. La timidité de l'un fait la force 
de l'autre. 

Pauvre fille obscure qui répètes, sans les bien 
comprendre, les mots d'honneur et de vertu qu'on 
l'a appris, ne vois-tu pas que tu te livres lorsque 
tu crois ainsi t' abriter derrière eux? Ta vertu ! En 
quoi donc seras-tu plus honorée si tu la gardes, 
moins honorée si tu la perds? Est-ce que le monde 
qui dispense l'estime te connaît, te regarde et tient 
compte des assauts que tu repousses, des luttes 
que tu soutiens, et finalement de ta victoire ou de 
ta défaite ? Est-ce que la misère d'une femme n'est 
pas jugée plus sévèrement que sa faiblesse? Est- 
ce qu'il ne vaut pas mieux être recherchée que 
repoussée? Tu crains la médisance? Ignores-tu 
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donc que la calomnie existe? On ne dira pas que, 
placée entre deux* sacrifices, lu as préféré faire 
celui de ton travail et de ton pain ; on dira le con- 
traire, on dira que c'est parce que tu t'es mal 
conduite que tu as été renvoyée de la maison, du 
magasin, de Tatelier ou de la fabrique. L'hypo- 
crisie a des alliés et des cautions que la vertu n'a 
pas. 11 est communément admis, comme pré- 
somption, que l'hypocrisie dit la vérité et que c'est 
la vertu qui ment. Pauvre fille assiégée à qui ce 
langage est tenu crûment, réponds-y si tu peux. 
Crois-moi ; si tu es sincère et si tu veux être 
invincible, cesse de te servir de mots de conven- 
tion qui, tombant de tes lèvres, sonnent faux ; ne 
prononce plus le mot de vertu ; c'est un mot trop 
dangereux a employer. Prononce tout de suite et 
sans hésiter le mot de maternité. Derrière ce mot 
fermement articulé tu seras inviolable. Déclare 
que tu ne pardonnerais pas et que la société elle- 
même ne te pardonnerait pas, si tu mettais au 
monde un enfant dont le sort et l'éducation n'au- 
raient pas été préalablement assurés ! Renferme- 
toi dans ce dilemme inexpugnable et n'en sors 
pas : dis k ton séducteur ou k ton oppresseur, peu 
importe, dis-lui : — « Ou vous m'aimez ou vous 
ne m'aimez pas, ou vous êtes un honnête homme 
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OU vous êtes un malhonnête homme; si vous 
m'aimez, ainsi que vous le répétez, si vous êtes 
un honnête homme, ainsi que vous le prétendez, 
prouvez-le en me garantissant les moyens d'éle- 
ver Fenfant qui portera mon nom et qui aura le 
droit de me demander compte de l'existence que 
vous lui aurez donnée, mais qu'il aura reçue de 
moi ; lorsqu'il aura besoin de pain ou d'appui, c^ 
n'est pas a vous qu'il s'adressera, ce sera a moi ; 
vous, peut-être, ne vous verra-t-il jamais ; moi. il 
me verra toutes les fois qu'il ouvrira les yeux . Vous 
hésitez, vous refusez, donc il n'est pas vrai que 
vous m'aimiez, donc il est douteux que vous soyez 
un honnête homme I Mais j'aperçois que vous 
pensez et j'entends que vous dites : « Ce langage 
a est cetui de la fille qui se vend et ne se donne 
(( pas. )> Non, monsieur, ce langage est celui de 
la mère qui considérerait non plus justement 
comme une faiblesse, mais en réalité comme un 
crime de donner la naissance k un enfant dont 
elle serait obligée de cacher l'existence, et qu'elle 
serait contrainte d'aller furtivement déposer au 
tour d'un hospice. Si j'ai un enfant, je veux le 
porter, l'allaiter et Télever sans mystère ; je veux 
lui apprendre a aimer et à respecter sa mère qui, 
avant de penser à elle, aura pensé à lui. De quoi 



à 



— 2!2 — 

aiira-t-ila se plaindre? Son éducation aura été as- 
surée. Qu'aura à redire la société? Elle aura été 
ainsi délivrée de la charge et du soin de pourvoir 
a l'existence de milliers d'enfants trouvés et aban- 
donnés. Habitué que vous aviez été a faire retom- 
ber sans scrupule, sur la femme subornée ou vio- 
lentée, tout le risque et toute la responsabilité de^ 
ce qu'il vous convenait d'appeler l'excès de sa 
faiblesse et qu'il eût été plus juste d'appeler Taibas 
de votre force, ce langage si vrai, si simple, si 
positif, exempt de grandes phrases et de faux 
sentiments, glace vos transports et dissipe l'ivresse 
de vos sens ; vous reconnaissez que vous n'y sau- 
riez rien répondre... » 

L'honnête homme qui. s'était oublié se sent 
troublé dans sa conscience ; en lui parlant ainsi, 
la pauvre fille l'a réduit au silence. Le mot de 
vertu l'eût perdue ! Le cri de la maternité l'a 
sauvée ! 

Est-ce vrai ? 

Mères, apprenez donc à vos tilles k se défendre 
et k se protéger par d'autres raisons que les rai- 
sons banales et impuissantes que vous les avez 
accoutumées a répéter machinalement, sans te- 
nir compte des différences de conditions qui ré- 
sultent de la société telle qu'elle est constituée ! 



— 25 - 

NèreSy dites donc de bonne heure k vos filles ce 
que c'est que la maternité : enseignez-leur que 
€ est, k la fois, pour la femme, le plus grand des 
périls et le plus impérieux des devoirs! Qu'elles 
sachent que c'est au prix de sa vie, souvent, que 
la mère met au monde un enfant, et qu'en tout 
cas elle répond de lui, soit quelle meure ou qu'elle 
survive ! C'est principalement l'inexpérience qui 
recmte la prostitution, laquelle, ensuite, s'entre- 
tient par l'opprobre qui s'attache a ce (|u'il est 
convenu d'appeler la première faute. Donc faites 
d'abord cesser l'inexpérience : après viendra le 
jour où il n'y aura plus d'opprobre et de sévéritc^ 
que pour la mère qui, sous quelque prétexte que 
ce soit, aurait manqué aux devoirs de la mater- 
nité. Finissons-en avec les grands mots et les 
phrases creuses. Toute prime doit se proportion- 
ner au risque qu'elle se propose pour but et qu'elle 
doit avoir pour effet d'anéantir. Que l'homme soit 
responsable de l'enfant devant la femme, et que 
la mère soit responsable de l'enfant devant la so- 
ciété, et l'on ne tardera pas k voir se fermer, en 
même temps que les tours d'enfants trouvés, le 
gouffre de la prostitution. C'est par la maternité, 
réhabilitée en certains cas, et toujours honorée, 
qu'il se comblera. Combien de malheureuses lillen 
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qui, d'échelon en échelon, sont descendues au 
dernier échelon de Tignominie, et qui fussent 
restées de dignes et d'excellentes mères si elles 
avaient pu, sans fausse honte, avouer l'existence 
de leur enfant et l'élever publiquement au lieu de 
l'abandonner clandestinement ! Le plus souvent, 
l'enfant et la mère se protégeront réciproque- 
ment : la mère, en mettant son enfant a l'abri de 
la misère ; l'enfant, en tenant sa mère en garde 
contre la séduction. 

maternité! lorsque tu seras ce que tu dois 
être, la vertu de la femme çt son point d'honneur, 
la société, comme la terre, tournera d'elle-même. 

La prostitution n'existera plus, car ce sera un 
effet qui n'aura plus de cause. 

Il y aura des unions contractées devant le no- 
taire et sanctifiées par le prêtre, et des unions 
contractées devant le notaire seulement. 

La société pourra avoir deux poids pour peser 
ces deux sortes d'unions, honorer plus les une$, 
honorer moins les autres, mais de celles-ci comme 
de celles-là les enfants naîtront égaux devant leur 
mère, dont ils porteront le nom. 

Louise est née dans la condition la plus mo- 
deste ; elle a été habituée par sa mère a vivre de 
peu et à économiser beaucoup. Michel le sait; 
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c est la femme qu*il lui faut et qu'il désire avoir. 
«Louise, lui dit Michel, voulez-vous nous unir V— 
Michel, répond Louise, vous savez que je ne pos- 
sède rien; quelle épai^e avez- vous? — Aucune 
encore, répoud Michel. — Eh bien, reprend Louise, 
travaillez et attendez pour m'épouser que vous 
ayez amassé la petite somme nécessaire pour opé- 
rer le versement exigé par la Caisse maternelle, 
de telle sorte que, si vous veniez à mourir, ou que 
si vous veniez k vous déranger et k m'abandonner, 
les enfants que je pourrais avoir ne manquent nî 
de pain ni d'éducation. » Si Michel est un brave 
et digne garçon, il se mettra à Touvrage, redou- 
blera d'efforts et se surpassera (1) ; si au contraire 
Michel n'est qu'un coureur, le chemin qu'il pren- 
dra ne sera plus celui qui conduit a la maison de 
Louise. 

L'objection, je l'ai prévu, qu'on ne manquera 
pas de faire est celle qui va suivre : Demander 
ainsi a l'ouvrier, avant de se marier, qu'il possède 

(1) La pauvre fille d*uD paysan suisse se croirait déshouo- 
rée si, eu se mariant, elle n'apportait pas à son mari sou 
lit, la garde-robe de noyer et un trousseau complet com- 
posé de tout le linge dont elle aura besoin pour le reste de 
sa vie ; de son côte, son époux n'oserait pas se présenter à 
réglise pour la cérémonie s'il ne portait pas Tuniforme 
neuf et complet de la milice. 
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déjà une épargne, si faible qu'on la suppose, c'est 
ne pas tenir compte de Finsuftisance des salaires; 
ce serait donc reculer de plusieurs années, pour 
un grand nombre d'ouvriers, l'époque a laquelle 
ils ont l'habitude de se marier. Ainsi empêchés de 
se marier dans toute la vigueur de l'âge, et entraî- 
nés par elle, beaucoup d'excès ne seraient-ils pas 
à redouter ? 

Je réponds : Si les salaires tels qu'ils sont fixés 
sont insuffisants, eh bien ! par la loi méiiie du tra- 
vail, lequel doit être rétribué selon sa valeur, ils 
s'élèveront et devront s'élever au taux nécessaire 
pour se proportionner aux risques prévus et aux 
besoins légitimes du travailleur. Il n'y a pas une 
considération sociale au nom de laquelle j'admette 
que, pour ne pas diminuer le profit de tels hom- 
mes, d'autres hommes seront éternellement con- 
damnés à l'insuffisance du salaire, et que, pour 
mettre telles femmes à l'abri du viol, d'autres fem- 
mes seront nécessairement vouées a la prostitution . 

Non ; malgré l'autorité de saint Augustin (1), je 



(1) Retranchez les femmes publiques du sein de la société, 
là débauche la troublera par des désordres de tout geure. 
Les prostituées sont dans une cité ce qu'est un cloaque 
dans un palais. Supprimez ce cloaque, et le palais devient 
un lieu malpropre. » (Saint Augustin.) 
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n'admets pas cela, el la société, elle-même, n'a 
pas d'intérêt à l'admettre. La justice est l'aplomb 
des sociétés. Si l'on ne veut pas qu'elles s'écrou- 
lent, qu'on les construise donc comme Ton con- 
struit les maisons, non en violant les lois de la 
statique, mais en les observant. 

Louise, persistez dans la réponse que vous avez 
faite à Michel, et le travail donnera au travailleur, 
a la fois contenu et stimulé, les moyens d'épargner 
la soimne nécessaire k la constitution préalable du 
douaire oniversalisé. . 

Ge sera, du même coup, l'alTranchissement du 
travailleur, qui acquerra ainsi l'habitude de l'or- 
dre, en même temps que l'affranchissement de la 
femme, qui acquerra ainsi la garantie de son indé- 
pendance. 

Je dis l'affiranchissement de la femme, car la 
pauvre femme ne sera plus exposée, ainsi qu'elle 
l'est trop souvent, à être malmenée par le mari 
qui se dérange, qui la délaisse et qui la bat lors- 
qu'elle se hasarde k prendre la défense de ses en- 
fants affamés et k lui remontrer qu'il fait un mau- 
vais usage de l'argent qu'il gagne, argent qui 
serait si nécessaire k l'entretien du ménage. De- 
meurée esclave, serait-elle moins libre et plus mal- 
traitée? 
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Si le père est attaché k ses enfants, la femme, 
sous le régime de la maternité, aura sur le mari 
un moyen d'action puissant qui lui manque pré- 
sentement sous le régime de la paternité. 
A ce double titre de mari et de père, elle le con- 
tiendra, par la menace et la crainte de se séparer 
de lui en emmenant avec elle les enfants de leur 
union. Ce sera son droit; car c'est a elle qu'ils 
appartiendront uniquement, en cas de séparation. 
Un contre-poids, rendant la faiblesse l'égale de la 
force, sera ainsi donné à la femme qui n'avait pas 
d'arme, à la pauvre femme impuissante, non-seu- 
lement k se défendre, mais encore à défendre ses 
enfants. 

Le mari, me dit-on, laissera partir sa femme et 
ses enfants, dont il se peut qu'il ne soit pas fâché 
d'être débarrassé. Cette objection, qui parait vic- 
torieuse, serait en effet, fondée si le régime actuel 
subsistait; mais, sous le régime nouveau, elle est 
sans fondement et sans valeur. On oublie deux 
choses essentielles : que la femme qui se sépare 
de son mari conserve son douaire, et qu'avant de 
la remplacer il faudra qu'il ait épargné l'argent 
nécessaire pour constituer un douaire nouveau , 
douaire qui sera d'autant plus impérieusement 
exigé de lui que, par sa conduite antérieure, il 
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présentera moins de gai*anties et inspirera moins 
de confiance. 

Adrienne est mariée ; elle est mère de deux en- 
fants qu'elle aime; cependant cette tendresse n'a 
pas suHi pour la protéger eiticacement contre 
Tentrainement et l'écart d*une liaison qu'elle a 
contractée, et a la suite de laquelle elle est sur le 
point de donner le jour à un troisième eufant qui 
n'aura pas le même père. Sous le régime actuel 
de la paternité, Adrienne n'aurait eu que cette 
étroite alternative : ou bien attribuer cet enfant k 
rtiomme qui n'en est pas le père, ou bien priver 
l'enfant de son état, au risque d'encourir, un jour, 
la peine infligée aux soustractions d'état : de cinq 
a dix années de réclusion. Entre deux crimes, le- 
quel choisir? Sous le régime de la maternité, dis- 
parait cette odieuse alternative. Adrienne n'est 
obligée ni de se conduire en femme vile, ni de se 
conduire en mère dénaturée, ni d'imputer men- 
songèrement son enfant k l'homme qui n'en est 
pas le père, ni de priver son enfant de l'état qui 
lui appartient et des soins qui lui sont dus. Elle 
donne son nom au troisième de ses enfants, 
comme elle l'a donné aux deux premiers. Tous .^ 

les trois sont égaux devant elle ; tous les trois, k 
sa mort, auront le même droit a sa succession. 

3. 
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Si le principe de Tégalité des enfants devant la 
mère, lequel a pour effet la liberté dans le ma- 
riage, ne rend pas moins rare la fidélité récipro- 
que, du moins il écartera du mariage la paternité 
frauduleuse et Timposture légale. Ce ne sera plus 
le mensonge qui régnera, ce sera la vérité. Il n'y 
aura plus deux vérités : une vérité selon la nature 
et une vérité selon la loi. 11 n*y aura qu'une vé- 
rité. La société y gagnera; car les mœurs, qui $e 
pervertissent par l'hypocrisie, se réforment par la 
publicité. 

Vous trouvez mal que l'adultère dénoue le nœud 
conjugal ! trouvez-vous donc mieux qu'il le res- 
serre? 

Emportée par l'impétuosité de ses sens, ou éga- 
rée par l'excès de son imagination, Adèle est une 
exception parmi les nières. Elle a des enfants ; 
mais elle les aime peu, et ne s'en préoccupe pas. 
Ils deviendront ce qu'ils pourront. La vie qu'elle 
mène est une vie dissipée, dissolue, qui doit 
aboutir inévitablement a la misère. Sous le régime 
de la maternité, que deviendront les enfants d'A- 
dèle? — Je vous demande ce que deviennent au- 
jourd'hui, sous le règne qui interdit la recherche 
de la paternité, les enfants de la débauche éhôutée 
ou de l'adultère clandestin? Pourquoi tant de pitié 
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dans un cas et dans l'autre si peu? Il faudrait être 
conséquent. Si d'ailleurs le sentiment de la pa- 
ternité a sur rhomme tout l'empire qu'on lui at- 
tribue, les pères de ces enfants ne seront-ils pas 
la? Qui les empêchera de suppléer la mère? Assez 
longtemps les mères dévouées ont suppléé les 
pères dénaturés. Ce ne serait que justice, ce ne 
serait que réparation . 

Durand est catholique ; Sidney est protestant ; 
fiou-JaghIa est musulman. Tous les trois habitent 
Paris. Sous le régime de la liberté dans le mariage 
et de l'égalité des enfants devant la mère tel que 
je viens de l'exposer, Durand ne pourra divorcer 
sans, que le divorce consommé équivale de sa part 
a une abjuration formelle. Dans ce cas, l'entrée de 
Téglise, sa. paroisse, pourra lui être interdite ; son 
nom pourra être publié en chaire, comme il le fut, 
sous le nom de bans, avant la célébration religieuse 
du mariage. J'admets, je reconnais, je proclame 
la toute-puissance des ministres du culte dans le 
royaume de la foi. L'excommunication est leur 
droit. 

Sidney pourra divorcer a Paris aussi facilement 
qu'il pourrait divorcer a Londres ou k Bruxelles. 
Il ne devra compte de ses motifs qu'à sa conscience 
et qu'à la conscience publique; ces deux juges 
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prononçant l'un en instance et Tautre eu appel. 

Bou-Jaghla pourra avoir le nombre de femmes 
que sa religion lui permet sans qu'il soit fait de 
distinction entre sa résidence en France et sa i:é- 
sidence en Algérie. 

Je viens de parcourir le cercle des principales 
hypothèses; Je me résume et j'aflirme : 

*Que le régime nouveau, qui consiste à procla- 
nier l'égalité des enfants devant la mère et à in- 
troduire ainsi la liberté dans le mariage, loin d'en 
relâcher les liens, les resserrera plutôt, parce que 
le père, pouvant être privé de ses enfants, s'il les 
aime, s'appliquera a rendre a leur mère la vie 
aussi douce, aussi agréable, aussi commode que 
cela sera en son pouvoir ; parce que l'épouse, 
n'ayant plus contre le mari qui inclinerait a se sé- 
parer d'elle de recours que devant sa conscience 
et devant Topinion publique, tiendra deux fois, et 
comme femme et comme mère, a ne pas mettre 
les torts de son côté ; 

Que ce régime ne porte aucune atteinte funeste 
aux mœurs privées et a la moralité publique ; 

Que, s'il peut être préjudiciable a des enfants en 
très-petit nombre, il sera certainement profitable 
au nombre le plus grand ; 

Que s'il change les conditions d'héritage et de 
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iraDsmission de la propriété, c'est pour faire pas- 
^r avant elles les véritables lois de la population 
humaine, manifestement violées par l'état social 
tel qu'il existe et tel qu'il a pour effet de contrain- 
dre de malheureuses femmes, pour gagner péni- 
blement quelques décimes par jour, à déserter le 
foyer maternel et h aller s'enrégimenter dans des 
manufactures, des fabriques, et des ateliers où 
elles dépendent de maîtres et de contre-maitres 
contre lesquels elles n'ont d'abri que dans la lai* 
deur; 

Que s'il change les conditions du mariage, c'est 
pour les améliorer ; 

Que s'il fait du douaire la règle et de la dot l'ex- 
ception, il faudra s'en applaudir : trop souvent 
l'acte de mariage n'avait d'autre objet que de ma- 
rierdeux piles d'écus ou deux lambeaux de terre; 
moins rarement on mariera pour eux-mêmes un 
homme avec une femme ; l'argent comptera moins, 
la beauté comptera plus ; 

Qu'en mettant la beauté des femmes k un plus 
haut prix il tarit la source de la prostitution, et, 
aiusi, ne lui laisse plus, pour s'alimenter, que les 
rebuts de la nature, le résidu physique avec le ré- 
sidu moral ; 

Qu'en développant le sentiment de la maternité. 
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qu'eu en faisant la vertu, le point d'honneur, la 
force de la femme dans sa faiblesse, il porte a la 
prostitution, qui aurait échappé au premier coup, 

i le coup suprême ; 

Que l'homme, qu'on s'accorde si souvenl d'ail- 
leurs a représenter comme étant trop avide de 

'^ bien-être matériel, ne fera pas moins d'efforts 

pour s'enrichir, parce que ses eflTorts se propose- 
ront pour but la possession d'une femme qu'il 

j aspirera h pouvoir choisir, au lieu de se proposer 

pour but la transmission du même domaine de 
père en fils ; 
Que le sentiment filial du fils a l'égard du père 

* n'en sera que plus vif et plus pur lorsque le fils 

n'aura rien k prétendre dii père, mais qu'il en 

i pourra tout recevoir. De nos jours, et sous le ré- 

• gime de la paternité, combien ne voit-on pas de 
■ fils laisser percer, dans leur langage plus ou moins 
L dissimulé, Timpatience avec laquelle ils attendent. 
r pour hériter, le jour de la mort de leur père ! Ra- 
rement, très-rarement, on voit le fils, la fille, ex- 
cités par la même convoitise, désirer la mort de* 
leur mère. Pourquoi cette différence qui ne sera 
pas niée? C'est k la nature k en donner TexpUca- ;: 
tion. 

; Demandez-la-lui. 



1 
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Sous le régime de la paternité : 

L'épouse comblée des biens de la fortune fléchit 
sous le poids d'une oisiveté qui le plus souvent 
enfièvre et égare son imagination. Elle ne sait que 
faire pour employer son temps. La femme ne fait 
rien parce que l'homme fait toul. 

L'épouse qui n'a pas apporté de dot et qui n'a 
pas reçu de douaire fléchit sous le poids d'un tra- 
vail contre nature, qui l'oblige, par économie, de 
se séparer de son enfant peu de jours après lui 
avoir donné la naissance, de le mettre en nourrice 
loin d'elle, moyennant cinq ou six francs par 
mois^; d'aller travailler d'un côté lorsque son 
mari va travailler de l'autre, et de ne se rejoindre 
que le soir, en rentrant chacun de Tatelier qui les 
a tenus éloignés de leur ménage toute la journée. 
Si c'est là ce qu'on appelle la famille et la vie de 
Ëunille; cela vaut-il, en conscience, tout le bruit 
qu'on en fait? 

La femme, le fils et la fille font concurrence au 
mari et au père, et par cette concurrence abais- 

(i) Le prix des moU de noarrice en moifenne pour la pre- 
mière année est de 7 francs et de 5 francs après le se- 
vfige. , 
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sent le taux du salaire et appauvrissent le ménage 
lorsqu'ils s'imaginent lui venir en aide. 



Sous le régime de la maternité, au contraire : 

Plus la femme est riche, moins elle est désœu' 
vrée ; car non-seulement elle a ses enfants a nour- 
rir, a élever, k instruire, a surveiller ; mais encore 
elle a k administrer sa fortune, qui sera la leur. 
Conserver cette fortune, Taccroître encore ; voila 
de quoi occuper ses loisirs, calmer son imagina- 
tion et la refréner. C'est k tort qu'on suppose que 
les femmes sont peu aptes a la gestion des affaires : 
elles y excellent pour si peu qu'elles s'y appli- 
quent ou qu'elles y aient été exercées. 

Plus le ménage est pauvre, plus le mari y repré- 
sente le travail et le salaire, plus la femme y re- 
présente la prévoyance et l'épargne. Chacun des 
deux exerce ainsi sa fonction naturelle. Le mari 
gagne doublement a ce que la femme ne travaille 
pas. Elle ne fait pas baisser le salaire et elle Péco- ' 
nomise. Les enfants, ne travaillant pas avant l'âge 
où leurs forces ont acquis le degré de développe- 
ment nécessaire k leur plénitude, ont le temps de 
s'instruire. Ainsi, par la maternité, ce puissant 
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instinct, ce noble sentiment (1|, se régénérera 
l'humanité. 

La maternité est un moule déformé auquel 
il faut rendre sa forme si Ton veut arrêter le 
déclin visible des générations asservies par Tin- 
dustrie. 

I^ nourrice mercenaire, cette violation funeste 
d'une loi naturelle, cette cause profonde, très-pro- 
fonde de perturbation sociale, et l'instituteur pri- 
maire, désormais inutiles, disparaissent heureu- 
sement ; car tous deux sont remplacés par la mère. 
Alors se resserre naturellement le lien filial détendu 
par la nourrice et par l'instituteur. 

Dans l'ordre naturel, la mère qui met au monde 
un enfant doit Tallaiter (2). 

Qu'arrive-t-il lorsque, sous un prétexte ou par 
un motif quelconque, la mère viole cette loi de la 
nature et met son enfant en nourrice? Il arrive 
que la mère change ainsi les rapports régulière- 
ment établis entre les deux sexes, lesquels peuvent 

(1) Voir : Bévue britannique, 1847 : Instincts de la M(h 
temité. 

(2) Toutes les Germaines nourrissaient elles-mêmes leurs 
enduits. 

naphaël eut |U>ur nourrice sa mère Elisabelb Ciarla. 

4 
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alors se rapprocher prématurément (1\; atteinte 
portée aux lois naturelles de la population. 

11 arrive que la malheureuse femme, qui gagne 
dans une fabrique ou un atelier de quinze a trente 
francs par mois, pour conserver son pain fait pas- 
ser son lait, et met, loin d'elle, son enfant en 
nourrice moyennant cinq ou sept francs par mois, 
afin de réaliser nn profit de dix à vingt-quatre 
francs ; atteinte portée aux lois naturelles de la 
concurrence. 

Il arrive que le lien maternel et filial se relâche 
considérablement des deux parts et n'existe plus 
qu'en apparence. 

Il arrive que, le véritable obstacle préventif éi^ni 
affaibli, des économistes s'appelant Malthus sont 

{\) Solution du prohli me de la population et des sub- 
sislanees, par Charles Loudon. 

« Après que le petit enfant est ué, nue vraie mère le doict 
nourrir et alaicter de ses mamelles^ qui est la belle fon- 
taine que dame Nature, sage et provide a préparée à cet 
effet. Et quel passelemps plus grand pourrait avoir une 
femme en ce monde que celui qu'elle en ha en alaiclaiit 
ses enfants, desquels le petit patois et gergoa gratieux , 
kl difficullé de la prolatîon de leurs mots, le rys souef el 
amoureux, In joyeuseté qu'ils donnent a la maison, }>asse 
tous les badins du monde, p 

Patbicle de Senks, évêquc de Caielc. Le Livre de la 
polir e hum aine y page 75. 
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obligés d'en chercher et d'en imaginer un factice 
impuissant et funeste (i). 

Il arrive que la mortalité des enfants saccroit et 
que leur constitution physique s'étiole. 

On me dit : 

Ne soyez pas absolu ; 

Toutes les femmes ne peuvent pas allaiter leurs 
enfants. 

Je réponds : 

D'abord, vous qui raflirmez, en êles-vous bien 
sûrs? 

Ensuite, les mères qui disent qu'elles ne le peu- 
vent pas ont-^lles essayé? 

Enfin les causes pour lesquelles elles ne le peu- 
vent pas ou pour lesquelles elles disent qu'elles ne 
le peuvent pas, ont-elles été attentivement recher- 
chées et examinées? 

Si, en réalité, elles ne le peuvent pas, si effec- 
tivement elles n'ont point de lait, il y a de nom- 

(i) « Eu Bavière, on a cherché à lueltre un obstacle à des 
mariages mconsidërës, en les défendant à ceux qui ne rem- 
plissent pas certaines conditions. Mais en voulant remédier 
kna ma), n^a-t-on pas produit un mal plus grand encore ? 
N a-t-ou pas jeté la perturbation dans les familles ? Ou 
trouve, en effet, que le nombre des enfants illégitimes y 
est presque égal à celui des enfants légitimes. » Quetetet, 
du Système social , p. 09. 
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breux exemples d*enfanls élevés au biberon, et 
nourris de lait de chèvre ou de lait de vache coupé 
d'eau (1). Du moins, si elles n'allaitent pas leur 
enfant, elles relèveront, ou il s'élèvera sous leurs 
yeux. 

Si, pour accoucher, une femme pouvait se faire 
suppléer par une autre, combien de femmes gros- 
ses prétendraient qu'il leur est impossible par 
elles-mêmes de mettre leur enfant au jour ! 

Elles le diraient. 

Les maris le répéteraient. 

Le monde le croirait. 

Ainsi naissent et s'enracinent certains préjugés 

devenus presque indestructibles. 

Mais les reines elles-mêmes sont contraintes 
d'accoucher elles-mêmes. 

11 n'y a point d'exception k cette règlç ; pour- 
quoi donc y eu aurait-il à cette autre règle : Les 
enfants seront allaités par la mère? 

Une seule exception, une seule ! et la règle esl 
détruite ; la reine pour une cause, et l'ouvrière 
pour une autre cause, abandonnent k des nour- 

(1) Essai sur les inoyens d* améliorer le sort des enfants 
(roMi'f^s, par M. Maquet; voir dans cet ouvrage le moyeu 
de uourrir les enfaiils privés de leur mère. 
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rices leurs enfants, et trahissent ainsi les saints 
devoirs de la maternité. 

Je suis et je veux donc demeurer absolu . 

Sous aucun prétexte et pour aucun motif, plus 
e nourrices. 

Dût-on laisser expirer de faim l'enfant que sa 
mère aurait déclaré ne pouvoir nourrir, ou len- 
fant dont la naissance aurait coûté la vie à sa 
mère, que ce serait encore de Thumanité bien en- 
tendue ; car ce qu'il y a de plus meurtrier, c'est 
Tusage, de plus en plus général, des nourrices ; 
mais un enfant n'expirera pas de faim lorsqu'il 
aura k choisir entre le lait de la chèvre et le lail 
delà vache (i). 

Au rebours de l'antiquité, qui plaçait souvent la 
mère sous la tutelle de son (ils, le fils, élevé dans 
le respect de sa mère, étend k sa sœur et a toutes 

(i) Les visiteurs ont remarqué que presque tous les 
enfants nourris par leur mère se portent très-bien... La 
mortalité, qui était, année moyenne, à Thospice des En- 
&nts-Trouvés, de plus de 1 sur 5, n'avait été, pour les 
enfants conservés par leurs mères, que de i sur U. » 
ViLDRUCHB, Rapport au Conseil général des hospices. 

a ... Ces enfants ont trouvé auprès de leurs mères des 
chances de vie supérieures de moitié à celles que Thospice 
leur eût laissées. » Remacle, inspecteur général des établis- 
sements de bienfaisance. 

4. 
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les femmes ce respect purificateur qui, en même 
temps qu'il ennoblit la femme, ennoblit Tbomme, 
et en même temps qu'il les fait égaux Tun de l'au- 
tre, les fait plus purs tous les deui. 

Sans l'heureuse influence de la mère exercée 
sur le iils, jamais la femme ne se fût affranchie, 
même incomplètement, delà tyrannie de l'homme. 
Le passé enseigne donc h la femme le chemin 
qu'elle doit continuer de suivre pour atteindre le 
but dont elle n'est plus éloignée que d'un dernier 
pas. 

Mère, qu'elle se consacre a l'éducation de ses 
enfants, qu'elle en cultive le cœur et l'esprit; 
qu'elle apprenne tout ce qu'il sera nécessaire qu'ils 
sachent et qu'elle sache tout ce qui sera nécessaire 
qu'ils apprennent. 

L'homme naît de la femme. 

Donc ce qui prolitera k la femme sera proiitable 
a l'homme. 

Combattre et vaincre pour elle, c'est combattre 
et vaincre pour lui. J.-J. Rousseau avait raison 
quand il disait : « Les hommes seront toujours ce 
« qu'il plaira aux femmes : si vous voulez qu'ils 
« deviennent grands et vertueux, apprenez aux 
« femmes ce que c'est que grandeur et vertu... La 
« première éducation est celle qui importe le plus. 
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« et cette première éducation appartient incon- 
c< testablement aux femmes ; si Tauteur de la na- 
« tnre eût voulu qu'elle appartint aux hommes, ii 
« leur eût donné du lait pour nourrir les enfants. 
« Parlez dotic toujours aux femmes, de préférence^ 
«f dans vos traités d'éducation ; car, outre qu'elles 
« sont a portée d'y veiller de plus près que les 
(( hommes et qu'elles y influent toujours davan- 
« vantage, le succès les intéresse aussi beaucoup 
(c plus, puisque la plupart des veuves se trouvent 
« presqu'a la merci de leurs enfants et qu'alors ils 
« leur font vivement sentir, en bien ou mal, l'effet 
(c de la manière dont elles sont élevées. Les lois, 
« toujours si occupées des biens et jamais des 
c( personnes, parce qu'elles ont pour objet la paix 
« et non la vertu, ne donnent pas assez d'autorité 
« aux mères. » 

Voltaire également avait raison quand il disait : 
« La société dépend des femmes. Tous les peuples 
« qui ont le malheur de les enfermer sont misera- 
« blés. » 

En eflet, par le degré de liberté dont jouissent 
les femmes, se mesure exactement, dans chaque 
pays, dans chaque siècle, le degré de civilisation 
que les honimesont atteint. 

Sans l'égalité des enfants devant la mère, Téga- 
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litë des citoyens devant la loi n*est qu'une impos- 
ture, car évidemment et incontestablement, cette 
égalité n'existe pas pour 2,800,000 enfants qui, 
arbitrairement qualiiiës d'illégitimes, sont mis bors 
du droit commun en violation de la loi naturelle. 

Assez longtemps, on a répété : Les bommes 
font les lois, les femmes font les mœurs. 

Quelles lois, ô Justice ! ont-ils faites? 

Je dis : 

Eb bien ! faisons des mœurs et ne faisons plus 
de lois. 

Le moyen, c'est d'universaliser l'institution du 
douaire , c'est de fortifier la femme contre l'bomme; 
c'est de cbercber, pour parler la langue de Maltbus, 
Yobstacle préventif, où il est, dans la femme, au 
lieu de demander vainement a l'bomme ce qui 
n'est pas en lui : la contrainte morale *; c'est de 
rendre au mariage sa liberté par l'égalité des en- 
fants devant la mère ; c'est de faire de la mater- 
nité la vertu de la femme, son bonneur et son 
bonbeur, son émulation et sa récompense. 

^ c( 11 es! dans la falalité des choses que les hommes 
cherchent à séduire le plus de femmes possible ; je me 
base sur ce que la misère détruira, soyez-en sûrs, le sur- 
plus de la population. » Destutt de Trac y. 
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OBJECTIONS 



Poar reconnaître la force des otijections, il 
faat les considérer dans lear système , niais 
avec leurs conséquences et leors dépendances. 

Batlk. 

Ne lisez pas poiir contredire et réfuter, ni 
poor croire et admettre, ni poar trouver de quoi 
jaser et discoorir; mais pour peser et ex;i- 
miner. 

Bacom. 



Je cherche des objections sérieuses; je cherche 
des objections fondées. 
J'en cherche et je n'eu trouve pas. 
Je n'en trouve que de spécieuses ; les voici : 
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Objection : 

€e que vous proposez, c'est le retour k cet âge 
de transition où Thomme n'enlevait plus la femme, 
mais où il Tachetait. 

Réponse : 

Lorsque l'homme achetait la femme, qui rece- 
vait le prix? Était-ce elle? Non c'étaient ses pa- 
rents (1). Était-elle libre de refuser ou d'accepter ? 
Non, elle n'était pas même consultée. Qu'a donc 
de commun ce qui a i^xisté chez tous les peuples 
avecl'institulion, telle que je la suppose, du douaire 
UNIVERSEL ET INALIÉNABLE ? La dot a été lougtcmps, et 
en divers pays, le prix de la femme payé k ses pa- 
rents; le douaire n'est pas seulement le prix de la 



(l)Un père qui couuaîl la loi ne doit point recevoir le 
moindre présent en marianl sa fille. Recevoir un tel pré- 
sent par cupidité, cest avoir vendu son enfant. Quelques 
habiles disent que le préseul d'une vache ou d'un taureau 
n'est qu'une gratification. Non, tout présent reçu par le père 
constitue une vente. Manou. 
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femme payé a elle-même, c'est plus e( mieux que 
cela, c'est son indépendance constituée et Fave- 
nir de ses enfants assuré, soit en cas de mort, soit 
en cas de séparation. Toute femme qui se livre à 
un homme court le risque de concevoir un enfant : 
que doit-elle faire? Assurer d'avance à cet enfant 
des moyens certains d'existence. Le douaire est 
la prime qui correspond a la probabilité et au ris- 
que de maternité. Le douaire n'est, en réalité, et 
ne doit être qu'une des nombreuses formes de 
l'assurance universelle. 



Il 



Objection : 

Si ce n'est plus la femme qu'on vend, c'est la 
femme qui se vend. 

Réponse : 

Non; ce n'est pas la femme qui se vend, c'est 
la femme qui prévoit qu'elle peut, qu'elle doit être 
mère, et qui stipule, non pour elle, mais pour ses 
enfants. Que fait donc de moins et de difléreiit. je 
vous le demande, la jeune fille conduite h la mai- 
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rie et h Téglise, qui n apporte pas de dot et qui 
reçoit un douaire? En tout cas, la femme qui se 
vend et qui abandonne son enfant est-elle donc 
plus pure k vos yeux que la femme qui se vend afin 
de le pouvoir élever? 

Est-ce que Montesquieu ne se sert pas de l'ex- 
pression de gains nuptiaux (1)? 



ni 



Objection : 

Que deviendrait l'amour si le risque était ainsi 
toujours prévu, et la prime relative au risque préa- 
lablement exigée? 

Réponse : 

M'opposcr inconsidérément cette objection, c'est 
condamner souverainement Tinstitation du ma- 
riage telle qu'elle existe ; car, si je ne me trompe, 
la rédaction du contrat notarié et de l'acte civil 
précède la consommation de l'acte conjugal. Avant 
l'amour romanesque et sans l'exclure, je fais pas- 
ser l'amour maternel. Peut-on hésiter, lorsqu'on 

(1) MosTFSQuiF.r, Esprit des Lois, Hv. VII, chap. xv. 
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met dans une balanee d'uu côté le délire d'un in- 
stant, et de l'autre côté l'existence tout entière 
dun enfant voué k l'abandon, a la misère, à la 
maladie , a l'isolement , a l'inégalité civile et au 
préjugé social ? 



IV 



Objection : 

Quel sera le rôle des pères ? 

Réponse : 

Ce qu'il est et ce que la loi a trouvé juste de le 
faire relativement aux 2,800,000 enfants à qui 
elle interdit la recherche de la paternité. Si ce 
rôle est tout simple et parfaitement équitable dans 
ce cas, en quoi donc, étendu h d'autres cas, serait- 
il moins équitable et moins simple? Est-ce que 
l'enfant, avant de naître, est consulté et fait ses 
conditions, pour qu'il soit arbitrairement créé 
deux catégories d'enfants : les enfants de la loi et 
les enfants de la nature? En quoi et à quel titre les 
enfants de la nature ont-ils moins de droits que 
les enfants de la loi a la sollicitude sociale et k 
Théritage paternel? 



^ 
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enfants, ou partagée entre ses enfants eux-mêmes. 
A défaut d'ascendants de la ligne maternelle, le 
décédé aura la situation qui lui est faite présente- 
ment par la loi, lorsqu'il meurt sans postérité et 
ab intestat. 11 n'y aura de frappée par ce régime 
nouveau que Tavarice paternelle. Lorsque l'avarice 
paternelle serait plus rare et la piété filiale plus 
commune, où donc serait le mal? A quel âge d'or- 
dinaire le fils héritet-il de son père? A Tépoque 
où lui-même est déjà parvenu aux deux ou aux 
trois cinquièmes de sa vie probable, où il a tra- 
versé les plus mauvais temps, où il a pu acquérir 
par ses propres efforts des moyens d'existence, 
c'est-à-dire à l'époque où il aurait le moins besoin 
d'hériter. A tous égards, et quels que soient les 
points de vue auxquels on se place, ne vaudrait-il 
pas mieux incontestablement pour les enfants que 
le père les dotât, et qu'ils n'en héritassent pas. 
Hériter à la mort de sa mère parce que maternité 
et certitude sont deux termes équipoUents, et re- 
cevoir du vivant de son père, parce que pater- 
nité et doute sont deux termes inséparables : telle 
est la loi vraie de la nature. La paternité n'est et 
ne saurait jamais être qu'un acte de confiance, 
conséquemment un acte émanant de la libre vo- 
lonté. 
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VU 



Objection : 

Ce serait restreindre l'hérédité, ce serait en re- 
trancher la plus importante des deux moitiés. 

Réponse : 

Ce serait rendre a l'hérédité son cours naturel. 
Ce serait restituer au fleuve les eaux détournées 
par le canal. Ce serait utiliser une immense force 
mal employée : l'aptitude des femmes a Tadminis- 
tration des choses. 

. Assez longtemps l'homme a été la personni- 
fication de la Guerre , de l'Esclavage , de la 
Conquête ; c'est au tour de la femme d'être la per- 
sonnification de la Paix, de la Liberté, de la Ci- 
vilisation. 

Dans ce régime nouveau, chacun des deux a sa 
part : a Thomme, le travail et le génie d'entre- 
prise ; à la femme, l'épargne et l'esprit de pré- 
voyance. 

L'homme spéculC; la femme administre. 

L'homme acquiert, la femme conserve. 

5. 
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L'homme apporte, la femme transmet. 

La dot demeure l'attribut du père, l'héritage 
devient le privilège de la mère. 

Chacun des deux exerce ainsi la fonction qui 
lui est naturelle, et conformément k l'essence des 
choses, 

L'homme personnifie le travail, la femme per- 
sonnifie l'épargne. 



VIII 



Objection : 

Que deviendront les fils qui n'hériteront plus 
de leur père? 

Réponse : 

Que deviennent les fils auxquels la loi ne recon- 
naît pas le droit de succédei* dans la ligne pater- 
nelle? N'y a-t-il dwic pas assez longtemps que les 
lois sont exclusivement faites dans l'intérêt d'un 
petit nombre de privilégiés, comme s'ils consti- 
tuaient effectivement toute la société, alors qu'ils 
n'y sont qu'a l'état d'exception? Que deviennent 
les enfants réputés illégitimes^? Pourquoi ne pas 
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s'en préoccuper a l'égal des enfants répulés lé^- 
times? N'est-ce pas assez que ceux-ci aient déjà 
eu sur ceux-Ëi pendant des siècles Timmense avan- 
tage de la tendresse, de la sollicitude et de la va- 
nité paternelle ? Est-ce que sur 925,000 enfants 
qui naissent annuellement en France, il y en a 
70,000, soit 1 sur 13, qui naissent avec un patri- 
moine? Est-ce que sur 35,400,000 Français, il y 
en a 2,800,000 qui ont en perspective un héri- 
tage? Est-ce que Théritage est la règle, la proba- 
bilité, la loi commune? Protéger ceux qui peuvent 
se passer de protection et délaisser ceux qui en 
auraient impérieusement besoin, est-ce donc Ik le 
but que doit se proposer la loi? Une loi qui se 
propose un tel but est-elle une loi et en méritc- 
t-eHe le nom ? 



IX 



(Nbjection : 

Que deviendra la propriété patrimoniale? 

Réponse : 

Elle subira, dans sa transmission par voie de 
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succession, les changements et les modifications 
qui seront les conséquences du nouvel ordre de 
choses. Que ces changements soient plus ou moins 
profonds, le sol en discontinuera-til d'être pos- 
sédé et cultivé? Non. Eh bien! n'est-ce pas la ce 
qui est essentiel ? Qu'importe a la société que le 
sol soit aux mains de tels possesseurs ou de tels 
autres (1)? Ce qui importe k la société, c'est que 

(1) La loi naturelle ordonne aux pères de nourrir leurs 
enfants ; mais elle ne les oblige pas de les faire héritiers. 
Le partage des biens, les lois sur le partage, les succes- 
sions après la mort de cehii qui a eu ce partage, tout cela 
ne peut avoir été réglé que par la société, et, par consé- 
quent, par des lois politiques ou civiles. 

ce II est vrai que Tordre politique ou civil demande sou- 
vent que les enfants succèdent aux pères, mais il ne Vexige 
pas toujours, 

a Maxime générale : nourrir ses enfants est une obliga- 
tion du droit naturel, leur donner sa succession est une obli- 
gation du droit civil ou politique. De là dérivent les diffé- 
rentes dispositions sur les bâtards dans les différents pays 
du monde. Elles suivent les lois civiles ou politiques de 
chaque pays. » Montesquieu, Esprit des Lois, iiv. XXVI, 
chap. VI. 

a Vous tenez, dites-vous, vos richesses de vos ancêtres, 
mais n'est-ce pas par mille hasards que vos ancêtres les 
ont acquises. Vous imaginez-vous que ce soit par quelque 
voie nouvelle que ces biens ont passé de vos ancêtres à 
vous? Cela n'est pas véritable. Cet ordre n'est fondé que 
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tous ses membres acquièrent la plénitude de leur 
développement physique et intellectuel. A cette 
condition, la société sera certaine que la terre à 
son tour atteindra k son plus haut degré de cul- 
ture et de fécondité. La terre n'est qu'un instru- 
ment de travail. L'instrument de travail doit-il 
passer avant ou après l'éducation du travailleur? 

sur la seule voloiilé des législateurs qui oui pu avoir de 
bonnes raisons pour rétablir, mais dont aucune certaine- 
ment n'est prise d'un droit naturel que vous ayez sur ces 
choses. S*il lui avait plu d'ordonner que ces biens, après 
avoir été possédés par les pères durant leur vie, retourne- 
raient à la république après leur mort, vous n'auriez aucun 
sujet de vous en plaindre. 

Ainsi, tout le titre par lequel vous |)ossédez votre bien 
n'est pas un titre fondé par la nature, mais sur un établis- 
sement humain. Un autre tour d'imagination dans ceux qui 
ont fait les lois vous aurait rendu pauvre, et ce n'est que 
cette rencontre du hasard qui vous a fait naître avec la fan- 
taisie des lois qui s'est trouvée favorable à votre égard, qui 
vous met en possession de tous ces biens. 

Pascal. Partie I, art. xii. 

Qui a fait les partages de la terre, si ce n'est la force ! 
Toute Toccupation de la justice est à maintenir les lois de 
la violence, 

VAL'VEXARCrES. 
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Objection : 

Gomment se constituera le douaire pour reposer 
sur des fondements solides? 

Réponse : 

D'abord il reposera sur les bases dont il est déjk 
en possession, et si ces bases sont trop étroites, 
il les élargira. Le progrès naît de Texpérience, 
comme le fils naît de la mère. Le douaire univer- 
sel et inaliénable, par ce fait même que l'universa- 
lité sera sa tendance et son but, saura se prêter à 
toutes les exigences légitimes et revêtir toutes les 
formes nécessaires, jusqu'à ce qu'il ait trouvé la 
plus simple et la moins précaire. L'homme qui 
sème un gland sait que de ce gland il sortira un 
chêne ; mais il ne sait pas combien de racines, de 
branches, de feuilles et de fruits aura ce chêne. Le 
premier qui entrevit la force de la vapeur eût-il pu 
dire a combien d'applications innombrables elle 
donnerait lieu, et quelles révolutions sociales elle 
accomplirait? A un principe nouveau, il ne faut 
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demander qu'une chose: est-il juste? I^ surplus 
appartient au domaine de l'eipérience et du pro- 
grès. 



XI 



Objection . 

Pourquoi une réforme si radicale, si absolue ? 
Pourquoi ne pas se borner a proposer le rétablis- 
ornent du divorce et le droit de recherche de la 
paternité? Au plus, pourquoi ne pas^ë'arréter à la 
conjoni^on du nom de père avec celui de la nière? 
Demander trop, c'est s'exposer à n'obtenir rien. 

Réponse: 

U y a longtemps qUe j*ai appris a quoi m'en te- 
nir sur les réformes partielles ; elles sont pour le 
moins aussi diiBeiles a obtenir que les réformes in- 
tégrales, et le plus souvent les demander ne sert 
qu'a se faire taxer d'inconséquence et battre a 
plate oouture. Qu'on ne me parie donc plus de ré- 
formes partielles et de palliatifs. I/erreur est rela- 
tive et la vérité est absolue. Quiconque cherche et 
poursuit la vérité doit donc être absolu. 

Le rétablissement du divorce et le droit de re- 
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clierche de la paternité sont des complications, et 
ne sont pais des solutions. 

La loi civile n'a pas le droit de proclamer légi- 
time ce que la foi religieuse proclame criminel. 
Dans ce cas, la loi détruit la foi. 

Si le divorce est un acte coupable et condamna- 
ble devant Dieu et aux yeux du Pape, comment 
peut-il être un acte innocent et légitime devant la 
loi et aux yeux du magistrat? 

Le divorce est une exception ; il n'est pas une 
règle, c'est pourquoi je Técarte ; il tient plus de 
compte de la transmission des biens que du bon- 
heur des personnes, des héritiers que des con- 
joints; il implique une société fondée par 
l'indissolubilité du mariage ; or, établir cette in- 
dissolubilité pour la détruire, c'est faire œuvre 
d'impi*évoyance et d'inconséquence. Le divorce 
ne dénoue pas, il brise ; il ne simplifie pas. il 
complique. Si les deux conjoints divorcés n'ont 
qu'un enfant, comment le partageront-ils? S'ils 
ont trois enfants, qui aura le troisième? 

Le droit de recherche de la paternité, qu'il soil 
exercé par la mère exclusivement ou par la mère 
et les enfants inclusivement, est un droit dont 
l'exercice n'aboutit et ne saurait aboutir jamais 
qu'au scandale et qu'au doute. Il est aussi destruc- 
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(eur du prestige de l'autorité paternelle qu'incom- 
patible avec la réalité de la piété filiale. La pater- 
nité qui est imposée n'est plus la paternité, et le 
iils qui s'adresse aux tribunaux pour réclamer 
d'eux un père vise sa fortune et non sa tendresse. 

Où le droit de recherche de la paternité existe, 
le nombre des enfants réputés illégitimes, loin 
d'être plus faible, est plus considérable. 

L'expérience est donc d'accord avec moi pour 
le condamner et le repousser. 

Si elle était permise par la loi ou consacrée par 
l'usage, la conjonction du nom dc^père avec celui 
de la mère aurait pour effet de perpétuer, par une 
autre voie, ce qui existe et ce qu'on ne saurait trop 
anéantir, l'inégalité des enfants arbitrairement 
partagés en deux catégories : les enfants selon la 
loi et les enfants selon la nature. 

Ceux qui porteraient deux noms, le nom de leur 
père conjointement avec le nom de leur mère, se- 
raient réputés légitimes. 

Ceux qui porteraient uniquement le nom de leur 
mère seraient réputés illégitimes. 

Ce serait vouloir détruire ce qu'on aurait entre- 
pris de fonder. 

Toute règle qui n'est pas absolue n'est pas une 
règle. 

6 
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Toute règle qui admet une exceptioD, une seule, 
si petite qu'elle soit, est une amphore fêlée au fond, 
qui, parce qu'elle est plus lente k se vider par le 
fond qu'a s emplir par le haut, ne s'en vide pas 
moins. 

Aucune exception, sous aucune forme, sons au- 
cun nom, sous aucun prétexte, sous aucun motif, 
ne doit fausser la règle ainsi posée : 

LES ENFANTS SONT ÉGAUX DEVANT lA MÈfiE. 

Faussée et détruite serait cette règle, si toutes 
les mères, remplissant pieusement les devoirs de 
la maternité, n'étaient pas égales entre elles. 

Devant la société, ce nom signitiant conscience 
publique, il ne doit plus y avoir que deux classes 
de femmes : les bonnes mères et les mauvaises 
mères. 



Xll 



, Objection : 

« La raison, l'honnêteté, la pudeur parlent en 
« faveur du mariage ; la France n'a jamais été 
« sourde à leur voix. Elle l'a bien montré dans ces 
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« derniers temps, lorsque certaines sectes nova- 
ff trices qui font entrer l'abolition, ou, si Ton youC, 
« la transformation du mariage dans leurs plans 
c< de régénération, ont osé toucher a ce point dé- 

« licat Le bon sens public s*est tenu eu garde, 

« les bonnes mœurs se sont révoltées; le ridicule 
« et le mépris ont fait le reste. » (Thoplokg). 

Réponse : 

Quelle que soit l'autorité qu'empruntent les pa- 
roles qui précèdent au caractère de Tauteur du 
Contrat de mariage, premier président de la cour 
suprême de France, cette autorité ne peut rien con- 
tre les faits ; elle expire devant les chiffres. 11 existe, 
en France, on ne saurait le répéter trop souvent, 
2,800,000 enfants nés hors mariage, sans y com- 
prendre les enfants, en nombre peut-être égal, 
1 sur 13, attribués, pendant le mariage, a des 
maris qui en sont réputés l^alement les pères, 
lorsque réellement ils ne le sont' pas, sans tenir 
compte des enfants mort -nés, 1 sur 10, soit sur 
925,423 naissances, 31,398 morts annuelles 
ayant pour causes principales des grossesses ca- 
chjées et des couches clandestines. 

Que pèsent des paroles vides et légères dans la 
balance, où du côté opposé sont jetés des chiffres 
^i précis et si accablants? 
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Ces chiffres d'uue exactitude incontestable et 
incontestée attestent et démontrent Timpérieuse 
nécessité de sonder la profondeur de la plaie puru- 
lente où menace de se mettre la gangrène. 

Bander une plaie est moins pénible que la sou- 
der ; contester le mal est plus facile que le guérir. 
Je le sais. 

Partout le nombre des enfants nés hors ma- 
riage tend k s'accroître, et déjà, dans les plus 
grandes villes, il est sur le point de marcher de 
pair avec les enfants nés pendant le mariage. Pu- 
bliciste, jurisconsulte, magistrat, auteur du livre 
intitulé: le Contrat de mariage, que proposez-vous 
de faire pour préserver de cet envahissement les 
Etats d'où l'esclavage et le servage ont disparu, 
mais où l'inégalité civile subsiste sous une autre 
forme ou sous d'autres noms? 

Est-ce que l'égalité civile, dont ces états se van- 
tent d'être en pleine possession, existe entre l'en- 
fant né pendant le mariage et l'enfant né hors le 
mariage ? 

Est-ce que l'égalité civile existe entre deux frè- 
res issus de la même mère, l'un dont la naissance 
a été impudemment et frauduleusement imputée 
au mari, l'autre dont la naissance lui a été timide- 
ment et scrupuleusement dissimulée, le premier, 
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fils de la fraude, passant pour légitime, le second, 
fils du scrupule, étant qualifié d*adultérin ; celui-ci 
admis k succéder et celui-là exclu de l'héritage ? 

Est-ce que légalité civile existe entre deux frè- 
res, tous deux fils du même père, mais Tun mis 
au monde par réponse, et lautre. mis au monde 
par la maîtresse ? 

Est-ce que cette flagrante inégalité civile peut 
longtemps subsister où l'égalité politique a triom- 
phé? 

L'esclave a acquis la liberté : est-ce que le bâtard 
ne finira pas par conquérir l'égalité? 

Est-ce que Tenfant innocent a moins de droits 
que le père coupable a la justice de la société? 

Est-ce que le mari doit être compté pour tout et 
Tenfant pour rien? 

Est-ce que l'enfant de la nature est d'essence in- 
férieure k l'enfant de la loi? 

On peut ajourner ces questions ; on ne peut pas 
les supprimer. 

Tôt ou tard, elles se poseront. 

Vaut-il mieux que ce soit tardivement ? Se hâter 
de les résoudre, au lieu de les laisser s'aggraver, 
n'est-il pas plus sage ? 

Lorsque existait le droit d'aînesse, le sort des 
bâtards différait de si peu du sort des cadets, qu'il 

6. 
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ne valait pas la peine de s'en occuper ; mais depuis 
que la loi est intervenue dans les successions pour 
proclamer l'égalité des partages, un droit nouveau 
s'est ouvert. C'est ce droit qu'invoquent haute- 
ment par ma voix tous les bâtards de France, efP 
que ne saurait longtemps méconnaître le magis- 
trat aussi haut placé que le premier président de 
la cour de Cassation, qui a condamné en ces 
termes tous les artifices employés pour fausser la 
nature: « On n'a qu'a lire la Politique d'Aristote, 
« et Von verra le tableau... des dérèglements et 
« des mauvaises influences des femmes. C'est le 
« mécompte le plus triste infligé par l'invincible 
« nécessité aux artifices employés pour fausser la 
« nature, » (Troplong. Du Droit naturel à Sparte) 
Il faut choisir entre ces deux régimes : 
Entre le régime de la paternité présumée , qui 
est le régime de la loi, et le régime de la mater- 
nité portant avec elle-même sa preuve, qui est le 
régime de la nature ; celui-ci conforme k la vérité 
incontestable, celunlk condamné parla statistique 
incontestée. 

Le régime de la paternité, c'est l'inégalité des 
enfants devant la mère et devant la loi ; c'est la 
femme possédée et ne se possédant pas ; c'est la 
femme souvent vouée contre nature k la stéri- 
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lité par Timpuissauce, l'absence, rîndifféreiice, 
l'inconduite de l'homme; ce n'est plus l'esclavage 
légal de la femme, mais c'en est encore le ser- 
vage conjugal (1). 
f Le régime de la maternité, c'est l'égalité des 
enfants devant la mère et devant la loi ; c'est la un 
du vieux monde et la naissance du monde nou- 
veau ; c'est l'homme ne valant plus par ses ancê- 
tres, mais valant exclusivement par ses œuvres ; 
c'est la titulation héréditaire faisant place a l'illus- 
tration personnelle, le privilège de la naissance a 
l'épreuve de l'élection, le travail au désœuvrement; 
c'est enfin la paix, l'échange, la démocratie succé- 
dant a la guerre, à la conquête, k l'aristocratie ! 

(1) « La servitude des femmes est très-conforme au geiu'e 
de gouvernement despotique qui arrive à abuser de tout. 
Aussi a-t-on vu dans tous les temps, en Asie, marcher d'un 
pas égal la servitude domestique et le gouvernement des- 
potique. » 

Montesquieu, Esprit des lois. 



DÉCRET DE L'AVENIR 



Considérant qae si l'État, être collectif, u'a le 
droit de régir que ce qui est essentiellement col- 
lectif, nécessairement indivis et exclusivement pu- 
blic; 

Considérant que la femme s'appartenant et re- 
levant de sa raison a les mêmes droits que Thomme 
à la liberté et k réalité ; 

Considérant que, comme convention, le mariage 
est un acte purement individuel, et, comme célé- 
bration, un acte purement religieux ; 

Considérant, d'une part, que la recherche de la 
paternité est expressément interdite, et d'autre 
part, que la maternité offre seule la certitude né- 
cessaire pour régler le droit de succession ; 

Considérant que la mère est responsable du sort 
des enfants auxquels elle a donné la naissance ; 

(1) Décrets de l'avenir: C'est le nom et la forme qui ont 
été adoptés, afm de rendre plus précises et en quelque sorte 
palpables les idées qui ont été exposées dans Touvragc in- 
titulé: La politique universelle, d*où ce livre a été extrait. 
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Considérant, enfin, que les enfants sont égaux 
devant la mère ; 

Il est décrété ce qui suit : 

Article V\ 

La femme majeure dispose librement de ce qui 
lui appartient. 

Après le décès de la mère, si elle est morte ab 
intestat, ses biens sont partagés par égales portions 
entre les enfants nés d'elle, portant son nom et le 
transmettant de fille en fille. 

Article 2. 

L'État ne garantit le droit de succéder qu'aux 
enfants, descendants et ascendants de la ligne 
maternelle. 

Le défunt qui meurt sans ascendants de la ligne 
maternelle a pour héritiers la Commune, lieu de 
sa naissance, dite Commune-mère, et l'État, parta- 
geant par égale moitié. 

La défunte qui meurt sans enfants, ni descen- 
dants, ni ascendants de la ligne maternelle, a éga- 
lement pour héritiers la Commune, lieu de sa nais- 
sance, etTÉtat, partageant par égale moitié. 



— 71 . 
Article 3. 

A V^ard de l'enfÎEmt né k Fétranger de mère 
française, la Commune où est née la mère sera 
considérée comme la Commune mère de l'enfant. 

Article 4. 

La mère qui n'a pas de moyens de subsistance 
suffisants pour élever son enfant peut s'adresser k 
la Commune, pour obtenir d'elle soit un prêt, soit 
un don, sur les fonds provenant du droit de suc- 
cession conféré k la Commune. 

L'arrêté par lequel le Maire de la Commune ac- 
cueille ou repousse la demande est motivé. 

Articles. 

En cas d'abandon d'un enfant par sa mère, la 
Commune sur le territoire de laquelle cet enfant a 
été abandonné ou trouvé recherche la mère, et k 
défaut de la mère les parents de la ligne mater- 
nelle; si cette recherche est demeurée in fructueuse, 
la Commune adopte l'enfant et le fait élever. 

Uncompte.de dépense est ouvert par la Com- 
mune-mère k l'enfant adopté. Ce compte lui est 
remis k l'époque de sa majorité, afin qu'il puisse 
se libérer. 
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miére, il se commettait un crime; et dous allions entrer 
de force, lorsqu'une des voisines nous dit que la pauvre 
femme habitant la maison fermée était en mal d*enfant; que, 
n'ayant pas trois francs à donner â la bonne mère ou sage- 
femme du village, elle s'était renfermée; enfin que. seule, 
sans expérience, sans secours d'aucune espèce, elle donnait 
le jour à un être humain dont les cris nous apprirent que là 
une mère courait risque de la vie et mettait en danger les M 
jours d'un enfant, parce qu'il lui manquait trois fcancs... j 
Combien, oh ! combien de douleurs ne vous sont point con- 
nues, gens des villes!... vous qui n'êtes souvent n indiffé* 
renls que parce que, dans sa pudeur, la misère se cache et 
ne s'expose point à vos regards. » (De Bourgoing, Mém, pré» 
sente aux chambres et au paySy p. 31, 32.) 

Angleterre. — a Toutes les villes d'Angleterre que nous 
avons parcourues nous ont offert le triste spectacle de bandes 
d'enfants immondes, vaguant comme de petits animaux... 
Tantôt vous les voyez assemblés en petits groupes, tantôt 
couchés en tas sur le pavé boueux ou le fumier... L'enfant 
du pauvre reçoit moins de soins de sa mère que les animaux 
n'en accordent à leurs petits... La mère, oh! la pauvre 
femme î à peine heureusement délivrée, elle reprend aussitôt 
ses occupations habituelles, et laisse son enfant à la garde 
de quelque vieille mercenaire, ou d'un enfant à peine plus 
âgé que celui qu'elle vient de mettre au monde. Sous î'in» 
fldence de crt abandon, il se manifeste une grande mortalité 
parmi les enfants jusqu'à l'âge de deux ans. » (6. des Nour- 
BEAUX, des Prolétaires, p. 5.) 

Samoiédes. — Les couches des femmes samoiédes sont un 
état de mépris pour elles : c elles sont deux mois entiers sans 
avoir aucune communication avec leurs maris; pendant ce 
temps, la femme n'ose pas manger de viande fraîche... A l'é- 
poque de l'accouchement, elles sont obligées de faire leur 
confession en présence de leur mari et de la sage- femme, de 
déclarer si elles n'ont pas commis d'infidélité et de nommer 
]i« personnes avec qui elles l'ont commise. Elles se gardent 
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bieo de nier le fait, dans la crainte d*avoir un accouchemeDi 
liborienx et cruel ; elles avouent, au contraire, leurs fautes 
ifec ingénuité, si elles sont coupables. Leur confession n'a 
henreosement aucunes suites fâcheuses. Le mari va trouver 
celui -que sa lémnie a accusé et le force A lui donner un pe« 
til dédommafement. » (Pallas, Voyage dans plusieurs pro* 
mce$ de la Russie et dans VAsie septentrionale, t. V.) 

floTTENTOTs. — c Aussitôt qu'll est né, Tenfant ne quitte 
peint le dos de sa mère ; elle y fixe ce cher fardeau avec 
an tablier qui le presse contre elle ; un autre, attaché avec 
des conn'oies sous le derrière de l'enfant, le soutient et l'em- 
pècbe de glisser; ce second tablier, formé comme l'autre 
de peau de bète, ressemble assez à nos carnassières de 
chasse; on l'orne ordinairement avec des rassades, et voilà 
tout ce qui compose la layette du nouveau-né. 

c Soit que la mère aille i Touvrage, soit qu'elle se rende 
au bal, et même qu'elle y danse, elle ne se débarrasse point 
de son enfant : ce marmot, dont on n'aperçoit que la tète, 
ne pleure jamais, ne pousse aucun vagissement, si ce n'est 
lorsqu'il éprouve le besoin de tct?r ; la mère alors le fait 
tourner et l'allire de côté, sans qu'il soit nécessaire qu'elle 
le démaillote; mais lorsqu elle est avancée en âge ou qu'elle 
I eu plusieurs enfants, sans déplacer celui qu'elle porte, 
elle lui passe la mamelle par-dessous le bras ou la lui donne 
par-dessus l'épaule; l'enfant satisfait cesse alors de pleurer, 
et la nourrice continue sa danse. 

c Lorsque, enfin, on juge qu'il est en état de s'aider et de 
s'évertuer lui-même, on le pose à terre devant la hutte; à 
force de ramper il se développe, et, de jour en jour, il s'es* 
saye â se tenir debout; une première tentative en amène 
une seconde; il s'enhardit, et bientôt il est assez fort pour 
courir et suivre son père ou sa mère. » (Le Vaiixakt, Voya- 
ges en Afrique, de 1780 à 1785, ch. vi.) 

Amérique. — c Hélas! je l'ai vue près d'enfanter dans la 
solitude, et sur le point de joindre ses douleurs de mère ises 
douleurs de femme, ne sachant point si la misère ne tarirait 
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pas son lait; ignorant si ce fruit d*amour ne serait pas ravi à 
sa tendresse par la faim, réternel ennemi du sauvage, par la 
nécessité d'une fuite rapide au milieu des forêts où Tenfant 
embarrasse la tribu, et où, chose horrible! l'amour ardent 
d'une mère ne peut pas toujours le conserTer. Comprenez- 
vous ce mot et les effroyables tourments de la solitude ? » 
(Perd. Denis, les Femmes américaines.) 



i 9. — xonui traiMmlfl aux enfante par la mère et 
droite de la llipne malernelle. 

Crète. — Les Cretois nommèrent leur pays natal matriâf 
d'un mot qui signifie mère. (Platon, de Rep, 1. IX., Barth£- 
lEMY, Voyage d'Anarcharsis, ch. lxxvhi.) 

Egypte. ~ Pomponius Mêla affirme, d'après Hérodote, que 
les enfants, en Egypte, étaient élevés et diingés par la mère 
et en prenaient le nom. 

Lycie. — « Les Lyciens font plus d'honneur aux femmes 
qu'aux hommes; ils tirent leurs noms de la famille de la 
mère, et laissent le patrimoine aux filles, non aux fils. » 
(NicoL. Damasc, de Mor. Gent., g. 408.) 

Rome. — Dans le cas d'une paternité incertaine, le nom 
de la mère formait celui de l'enfant: c'est ce que fait présu- 
mer Texemple de Nymphidius Sabinus, que le hasard tira 
d'une bassesse profonde pour l'élever aux premiers degrés 
de l'empire. H avait pris le nom de sa mère, la courtisane 
Nymphadia. 

« Chez les Romains, la femme conservait son nom de 
fille. » (Daniel Sterx, Essai sur la Liberté.) 

« A Rome, la maternité dounait a l'épouse le droit d'héri- 
ter de son mari, le droit d'hériter d'un étranger. :» (E. Le- 
GouvÉ, Histoire morale des femmes, p. 290.) 

France ancienne. — a Dans cerlaines provinces le ventre 
anoblissait, c'est-à-dire que la noblesse était transmise pir 
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la mère. (Ghàteaubbuno, Analyse raisonnée de VBistoire de 
France.) 

c Jean de Montagu estoit né de la ville de Paris, estoit fils 
de madame Girard de Montagu, et estoit gentilhomme de 
par sa mère. »(lfoNSTRELET, t. I, cb. li^ii. ) 

Anciennement en France le ventre aéranchissait. (Lau- 
KÈBE, Notes sur Loisel, liv. I, titre i, régie 22.) 

Les filles aînées des nobles sans enfants mâles devaient 
avoir les héritages en avantage et un cocq..., « et se il n'i 
est cinq sols de rente, et guerra (garantira) aux autres pa- 
f rage. » (Establ, de Saint-Louis, liv. 1, ch. x.) 

« Es successions directes et collatérales procédant du 
chef des nobles, qui adviennent à filles nobles, chacune 
d'elles est saisie de sa portion par teste, fors qu'à Taisnée 
appartient Fhostel principal , avec le chésé et avantage, 
par la forme et manière que prend Taisnée sur ses puis- 
oées... Et est tenu la dite aisnée... garantir en parage les 
portions de' ses puisnées...» (Coût, de Touraine, art. 273.) 

< Loin queTesprit de ce que Ton appelle la loi salîque fût 
en vigueur dans la véritable loi salique, la ligne maternelle 
était appelée avant la ligne paternelle dans les héritages et 
les affaires résultant d'iceux... » 

< Au défaut de parents maternels, les parents paternels 
sont appelés... » (Chateaubriand, Études historiques.) 

« La loi salique voulait qu* après la sœur du père, le plus 
proche parent par mâles eût la succession. » (Montesquieu.) 

4 Ceux-là sont tenus nobles qui sont issus de père ou de 
mère noble... 9(i4nc. Coût, de Champagne et de Brie, ch. des 
Nobles.) 

Cette noblesse, que la mère transférait à ses descendants 
dans cette province, ne commença d'être attaquée qu'en 156 G; 
le procureur de la cour des aides de Paris prétendit que cette 
coutume avait été tolérée par nécessité et pour remplir le 
pays de noblesse ; que, la cause étant cessée, l'effet devait 
aussi cesser. (Baugier, Jlf^m. sur la Champagne.) 

c ... La ville de Metz fut gouvernée autrefois par les no- 
bles, qui étaient divisés en cinq corps qui étaient appelés |)a« 
rages Ou paraiges, qui étaient comme autant de familles» aux 

7. 
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privilèges desquels les enfants des filles participaient. Ce 
qui a fait dire à M. Pithou, dans ses Commentaires sur la 
coutume de Troyes, qu*à Metz la mère part au patriciat de 
Metz, dit pavage y id est liberos pares gigniU » (DuciNCE, Dû* 
sertat, sur Joinville, Dissert. III, du Frérage et du Pavage.) 

Agnès de Sully, devenue Tunique héritière de sa famille, 
épouse Guillaume de Champagne, à condition qu'il prendra 
le nom et les armoiries de Sully. 

Marguerite de Rohan impose, en se mariant, la même 
obligation à Henri de Chabot. 

Guillaume de Précigny substitue à son nom celui de Saint* 
Maur Monlauzier, qui est celui de sa femme. 

La maison de Bourbon offre Texemple le plus remar- 
quable de ces transmissions. Robert, sixième fils de Saint- 
Louis, épousa Béatrix de Bourgogne, qui lui apporta en dot 
la baronnie de Bourbon, dont elle était héritière et dont elle 
portait le titre et le nom. Or, Robert, en se mariant, prit ce 
titre et ce nom du chef de sa femme. Cette troisième maison 
de Bourbon donna naissance à la branche desBourbons-Mont- 
pensier, qui produisit celle des Bourbons la Marche, (HÎgine 
de celle des Bourbons-Vendôme, d*oà sortit Henri IV. 

Prusse. — « Les enfants issus du mariage de la main gau- 
che ne portent point le nom du père et n'entrent pas dans 
la famille. C'est de leur mère qu'ils tiennent leur nom, et 
dans la famille de laquelle ils entrent. — Le père exerce 
sur eux la puissance palernelle. — Les père et mère doivent 
subvenir à leur entretien et à leur éducation d'une manière 
conforme à l'état de la mère. — Le père est le tuteur de son 
enfant pendant sa minorité; il administre ses biens, mais il 
n'en a pas l'usufruit légal. — Les enfants du mariage de la 
main gauche ne sont pas héritiers de leur père, ils n'ont, 
droit à aucune légitime, mais seulement à une somme pour 
leur entretien et leur éducation. Le père cependant peut dis- 
poser à leur égard comme envers un étranger. — Si le père 
ne laisse pas de descendants légitimes, les enfants de la 
main gauche héritent du tiers de sa fortune s*ils sont trois 
au moins, et de la moitié s'ils sont plus nombreux. Dans le 
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cas où il n'y a aucuns parents, ils héritent de la totalité. 
— Mais ils sont héritiers légitimes de leur mère et de ta fa- 
mille. — La mère et ses parents sont héritiers de Tenfant 
delà main gauche, mais non le père ni ses parents. — En 
cas de dissolution judiciaire du mariage, la mère coupable 
doit assurer une légitime à ses enfants ; et si c'est par la 
faute du père, il sera tenu de pourvoir aux frais de leur éta- 
blissement. » {Code prussien, tit. ii, part, ii, sect. viii, des 
Enfants issus d'un mariage de la main gauche.) 

Suède. — L*enfant suit toujours la condition de m 
mère; si sa mère est libre, il le sera également, quoique son 
père soit esclave ; si sa mère est esclave, il le sera de même, 
quoique son père soit libre et même noble. (In kg. Scaniae, 
apud Andream Suenonis, lib. VI, cap v.} 

' Suisse. — c En Suisse et en quelques autres pays, le mari 
ajoute le nom de sa femme au sien , composant ainsi un 
nom double pour rendre sensible leur vie à deux. » (Daniel 
Stern, Essai sur la liberté.) 

Dans le canton d'Appenzel, la loi de 1818, qui régie l'état 
civil des enfants naturels, a ordonné qu'ils prissent dans tous 
les cas le nom et la bourgeoisie de la mère, 

Russie. — En Russie, le frère puîné du monarque défunt 
lui succédait préférablement à ses enfants. (Ghateaubrianb, 
les Natchez.) 

Chine. — « Il fut réglé dans quelques dynasties de la 
Chine que les frères de l'empereur lui succédaient, et que 
ses enfants ne lui succédaient pas. » (Montesquieu, Esprit 
des lois, liv. XXVI, ch. v.) 

« Il est reçu presque partout que la femme passe dans la 
famille du marî; le contraire est, sans aucun inconvénient, 
établi à Formose, où le mari va former celle de la femme, w 
(Ibîd., liv, XXlîl, ch.i.) 

« Les enfants, dans Tile de Formose, dans la partie orien • 
taie, habitée par les indigènes, indépendants des Chi* 
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nois, restent avec leurs mères; ils en pobtent le nom. Les 
femmes ont leur domicile particulier qui constiluc celui de 
la famille; les hommes y viennent, mais n'y demeurent 
pas, car ils ont aussi leur domicile. » (Rbchteren, Collée- 
tion des voyages de la Compagnie hollandaise des Indes 
orientales, t. V, p. 159. — La Martikiêre, t. L) 

UiNDousTAN ANGuis. — c( Sur la côte du Malabar, les Eu- 
ropéens, lors de leur invasion, remarquèrent que les fem- 
mes ne se connaissaient que du côtédt; leur mère; que celle- 
ciftiisaît leur état civil; que les enfants, comme à Formbse 
et dans Tancienne Egypte, portaient son nom; quHls étaient 
aptes à liériter d*elle, de ses frères et autres parents, mois 
inhabiles à hériter de son mari, bien qnil fût constaté 
qn*il était leur père. » (Robert, Géographie universelle, t.lll, 
p. 253. — Collection des voyages de la Compagnie hollan- 
datse,i. VI, p. 424.) 

Dans Taiicien royaume de Galicut et dans le Malabar, ce 
D*est pas le fils du roi qui lui succède, mais le fils de sa 
sœur. 

Le même mode d'hérédité a lieu parmi les nations qui ha- 
bitent les bords du Sénégal. 

Japon. — « Au Japon, il n'y a que les enfants de la femme 
donnée par Tempereur qui succèdent. » (Montesquieu, Es- 
prit des lois, liv. XXIII, ch. v.) 

Ethiopie. — Parmi plusieurs nations d'Ethiopie, à la mort 
du roi, le fils de sa sœur monte sur le trône. (Gharlevoix.) 

Royaume de Fez. — A Mourzouk, <x une négresse qui a eu 
un enfant de son maître ne peut être vendue ; il faut qu'il 
pourvoie à ses besoins tant qu'elle vit; ou qu'il la marie â 
quelqu'un à qui la même obligation est imposée. L'enfant 
qui nait de ce mariage est libre ; son père est tenu de pour- 
voir à sa subsistance. » (Lyon, p. 288.) 

« L'affranchissement maternel (istilad) s'opère aux pre- 
mières couches d'une esclave dont l'enfant a été reconnu et 
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légitimé par le patron. Pendant la vie du maître , la condi- 
tion de cette esclave, que l'on appelle alors umm^y veled 
ou mère de Venfant, est comme celle de Vaffranchie par 
testament, c'est-â-dire qu'elle ne peut plus être ni vendue 
oi donnée ; mais, à la mort du patron, l'esclave mère jouit 
en sus d'un droit qui lui est particulier, celui de recouvrer 
gratuitement sa liberté, quand même le défunt aurait laissé 
des dettes considérables. Ces dispositions en sa faveur sont 
d'autant plus sacrées, qu'elles furent établies par le pro- 
phète lui-même, à l'occaNion des couches de son esclave 
Meryem {Marie), mère d'ibraiiim. 

« L'esclave non musulmane obtient aussi de la loi un af- 
ùtinchissement maternel à l'époque de ses premières cou- 
ches. » (D'Ohsson, Tableau général de V empire ottoman, 
t. VI, liv. VI du Code civil.) 

Amérique. — c Chez les sauvages de rAnicrique méridio- 
nale, l'enfant appartient à la mère, attendu l'inccrtilude de 
la paternité. » (Carver, Voyages,) 

Chez les Natchez, le chef surnommé le Soleil n'était ja- 
mais le fils de l'ancien chef, mais l'enfant de la sœur du 
Soleil. 

La même chose a lieu encore chez les Iroquois, les Hu- 
rons et les Indiens du Mississipi. 

Les Indiens considèrent que les enfants de la sœur d'un 
chef peuvent être regardés avec plus de certitude comme 
étant du sang de ce chef que ses propres enfants. 

Les Indiens prétendent que la femme est, bien plus que 
rhomme, la source de la famille ; aussi donnent-ils toujours 
à leurs enfants le nom de leurs aïeules maternelles. 

Il y a des nations chez lesquelles des raisons d'État ou 
quelque maxime de religion ont demandé qu'une certaine 
(amille fût toujours régnante. Telle est, aux Indes, la ja- 
lousie de caste et la crainte de n'en point descendre. On y 
a pensé que, pour avoir toujours des princes du sang royal, 
il fallait prendre les enfants de la sœur ainée du roi. (Voy* 
les Ane. et nouv. relations de V Amérique du Nord et des 
ïndes orientales.) 
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Parmi les Uurons, à la mort da prince, ce n'est pas son 
propre fils, mais le fils de sa sœur ou le plus proche parent 
dans la ligne maternelle qiû lui succède. (Gharleyoix.) 

Autrefois, à Haïti, la dignité de prince était héréditaire ; 
mais lorsque le cacique mourait sans enfants, la souverai- 
neté était dévolue aux enfants de ses sœurs à Texclusion de 
ses frères. 

g s. ^ OpInlOBui. — > Cenlradlelloiui. 

« La recherche de la maternité se trouve^ comme sa 
preuve évidente, dans les lois naturelles et dans les lois so« 
ciales. Cest un fait qui tombe sous les sens, et qui, même 
très-souvent, n*a pas besoin de preuve. Dans tous les cas, il 
serait barbare, autant qu'im politique, de refuser à Tenfant 
le droit de retrouver sa mère qui se cache, mais que la na- 
ture ne refuse jamais de découvrir. » (Duveyrier, orateur du 
tribunat, Disc, pron, au corps législatif, sur le tit. Vil, 
liv. I^^ du Code civil, (Séance du 2 germinal an XI.) 

Par une de ces contradictions dont le Gode civil français 
est rempli, en ce qui concerne la femme, les notaires ne re- 
çoivent pas la déclaration portant le nom du mari. 

Sous le régime du droit d'aînesse, il y a forte présomp- 
tion, et à peu prés certitude, que le premier né de la femme 
sera l'œuvre du mari ; rien de plus logique alors que le fils 
hérite du nom cl de la fortune du père. 

« Là où l'honneur des femmes se définit par la maternité 
et par l'élégance, la perfection morale, sanctionnée par des 
fails matériels, est indiscutable, et la paix publique se trouve 
assurée. » (Bbllegarigve, les Femmes d'Amérique, p. 48.) 

ce Il est bon de remarquer qu'un Africain pardonne 

plus facilement les coups qu'on lui donne qu'une injure qui 
porte sur ceux dont il tient la vie. « — Frappez-moi, mais 
a ne maudissez point ma mère, » — est une phrase très* 
usitée parmi les esclaves. » (Mungo-Park, Voyage dans IHnté' 
lieur de V Afrique, 1795-1797, ch. ii.) 
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OPPRESSION DE LA FEMME 



8 «•'. 

ItPAGNB, Thessalie, Thrace. — Le8 femmes furent vendues 
leurs parents aux maris en Espagne et en Thessalie. 

ABOll.) 

[ème coutume dans la Thrace. (Héraclide.) 

ÎBftcB. — c Une épouse n'est destinée qu*à veiller à l'en- 
ien de la maison, et qu'à perpétuer le nom d'une fa- 
le* en donnant des enfants à la république, n (Bartué- 
r. Voyage d*Anacharsh, ch. xx.) 
tins la plupart des villes de la Grèce, les femmes, con- 
irées comme les pupilles de leur mari et souvent de leur 
, habitaient la partie la plus retirée de la maison, et 
rt parents seuls y pouvaient pénétrer. Elles ne pouvaient 
;ir de cet isolement sans que leur honneur en souffrit, 
li que l'atteste l'histoire d'Antigone. 
Si la fille hérite du père, elle devient elle-même une 
lie de l'héritage ; le plus proche parent s'en empare, il 
le lés liens du mariage précédemment contracté par cette 
me dont il hérite avec le reste de la fortune, et qui cou- 
re à peine le droit de rester maîtresse de son choix, en 
onçant aux biens du père et au rang qui lui appartient 
8 la famille. » (Ch. ëiraud, Droit de succession chez les 
^iens.) 

«es Grecs pendant longtemps n'ont marché qu'en armes 
e vendaient leurs femmes. (Aristote, Politique, liv. H.) 
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« Selon votre jurisprudence, des femmes qui habitaient 
avec leurs maris, des femmes qui ont été mariées par leurs 
pères, pouvaient être revendiquées, en vertu de la loi, par 
les plus proches parents, si leur père venait à mourir sans 
laisser de frères légitimes, et plusieurs maris se sontdéjâ vn 
enlever leurs épouses dans leurs propres maisons. » (Isée, 
Succession de Pyrrhus,) 

PlÉBREux. — « La femme n'a pas le droit de travail- 
ler aux ornements des prêtres du sanctuaire : la femme n'a 
pas le droit de faire un serment, car elle n'a pas de parole, 
et Moïse dit : a La femme qui jure n'est pas forcée de tenir 
c sa promesse, si son mari ou son père ne le lui permet 
« pas. » (E. Legouvé, Histoire morale des femmes j p. 352.) 

Rome. — « Les écrivains qui ont traité des habitudes et 
des mœurs du peuple romain nous apprennent que les fem- 
mes du Latium et de Rome devaient être toute leur vie abste- 
miae, c*est-à-dire s'abstenir de vin , appelé anciennement 
tematum. De là, l'usage de donner le baiser à leurs pa- 
rents : si l'odeur les trahissait, elles étaient réprimandées... 
M. Gaton avance même que pour avoir bu du vin, non-seu- 
lement elles étaient censurées, mais condamnées par les 
juges avec non moins de sévérité que si elles avaient com- 
mis une action honteuse, un adultère... » (Aulu-Gelle, 
iVwtte atliques, liv. X, ch. xxiii.) 

— « Dans le discours que Metellus-Numidicus prononça 
pendant sa censure, devant les Romains, pour exhorter les 
citoyens à prendre des épouses, on trouvait le passage sui- 
vant : «Si nous pouvions, Romains, vivre sans femmes, tous 
c nous éviterions un tel ennui ; mais puisque la nature a 
« voulu qu*on ne pût ni vivre tranquillement avec une 
« femme, ni vivre sans femme, occupons-nous plutôt de la 
« perpétuité de notre nation que du bonheur d'une vie qui 
« est si courte... a (Aulu-Gelle, Nuils romaines, liv. I, 
ch. VI.) 

Inde. — a Une petite fille, une jeune femme, une femme 
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avancée en âge, ne doivent jamais rien faire suivant leur 
propre volonté, même dans leur maison. 

c Pendant son enfance, une femme doit dépendre de son 
père; pendant sa jeunesse, elle dépend de son mari; son 
mari étant mort, de se« fils ; une femme ne doit jamais se 
gouverner â sa guise. 

c Qu'elle ne cherche jamais a se séparer de son père, de 
son époux ou de ses fils ; car, en se séparant d'eux, elle 
exposerait au mépris les deux familles. 

c Elle doit être toujours de bonne humeur, conduire avec 
adresse les affaires de la maison, prendre grand soin des 
ustensiles du ménage, et n'avoir pas la main trop large dans 
sa dépense. 

c Celui auquel elle a été donnée par son père, ou par son 
frère avec Tassentimeut paternel, elle doit le servir avec 
respect pendant sa vie, et ne point lui manquer après sa 
mort (soit en se conduisant d'une manière impudique, soit 
en négligeant di faire lesoblations qu'elle doit lui adresser). 

« Les paroles de bénédiction et le sacrifice au Seigneur 
des créatures ont pour motif, dans les cérémonic.N nuptiales, 
d'assurer le bonheur des mariés ; mais Taulorilé de l'époux 
sur sa femme repose sur le don que le père lui a fait de sa 
fille (au moment des fiançailles). 

c Quoique la conduite de son époux soit blâmable, bien 
qu'il se livre à d'autres amours et soit dépourvu de bonnes 
qualités, une femme vertueuse doit constamment le révérer 
comme un dieu. 

c Une femme vertueuse qui désire obtenir le même sé- 
jour de félicité que son mari, ne doit rien faire qui puisse 
lui déplaire, soit pendant sa vie, soit après sa mort. 

« Qu'elle amaigrisse son corps volontairement en vivant 
de fleurs, de racines et de fruits purs ; mais, après avoir perdu 
son époux, qu'elle ne prononce même pas le nom d'un au- 
tre homme. 

c Que jusqu'à la mort elle se maintienne patiente et ré- 
signée, Touee à des observances pieuses, chaste et sobre 
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comme un novice, s^appliquant à suivre les excellenles ré- 
gies de conduite des femmes n'ayant qu'un seul époux. 

« La veuve qui, par le désir d'avoir des en- 
fants, est infidèle à*son mari, encourt le mépris ici-bas^ et 
sera exclue du séjour céleste où est admis son époux. 

« Tout enfant que met au monde une femme après avoir 
eu commerce avec un autre que son mari, n*est pas son en- 
fant légitime ; de même, celui qu*engendre un homme avec 
la femme d'un autre ne lui appartient pas ; et nulle part 
(dans ce code), le droit de prendre un second époux n*a été 
assigné à une femme vertueuse. 

« Celle qui abandonne son mari, lequel appartient h une 
classe inférieure, pour s'attacher à un homme d'une classe 
supérieure, est méprisée dans ce monde, où elle est dési- 
gnée sous le nom de Parapoùrvâ (qui a un autre marî que 
l'ancien). 

« Une femme infidèle â son mari est en butte à l'ignomi- 
nie ici-bas ; (après sa mort) elle renaît dans le ventre d'un 
chacal, ou bien elle est affligée d'éléphantiasis et de con- 
somption pulmonaire. » (Lois de Manou, Morale, trad. de 
Loiseleur-Deslongchamps, éd. 1850, p. 100, 105.) 

« Les anciens habitants du Gange aciielaient leurs fem- 
mes. D (Strabon.) 

<K Aux Vieilles-Indes, jamais la femme ne put obtenir 
l'honneur de manger avec son mari. » (Rosellt de Lorgues, 
la Mort avant V homme.) 

Francs. — Composition pour le meurtre d'une femme 
serve : 500 sous pour une femme au-dessous de quarante 
ans, 200 sous pour une femme au-dessus de cet âge. La 
composition était de 600 sous lorsque la femme était libre 
et en âge d'avoir des enfants. (L. ripuar., xii, i; xiv, i et 2.) 

Déshonneur d'une serve ordinaire puni par une compo- 
sition de 15 souSy et celui d'une serve du roi par une com- 
position double. (L. salica, xxix, 1 et 2.) 

Pour un commerce entretenu avec ime serve, le libre 
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éCait condamné à 600 deniers de composition, et le second 
â i20 deniers. (L. salica, xxix, i et 3.) 

On administrait 150 coups de fouet au serf qui se ren- 
dait coupable de concubinage avec une serve étrangère. 
dans la maison du maître de la serve. (L. wisig,, m, A, 15.) 

Le viol d'une femme, d'une serve étrangère entraînait la 
même peine chez les Bourguignons, et la peine de 200 
coups de fouet chez les Wisigoths. (L. burgund,, xxi, — 
L. wisig., m, 4, 16.) 

La loi salique atteste que les Francs avaient des esclaves 
domestiques. D'après un passage de l'édition d'Ilérold, on 
donnait aux jeunes garçons le nom de poledri, mot qui, 
dans d'autres textes, désigne les jeunes chevaux, poulains. 
Dans le mss. de Munich, des jeunes filles sont nommées 
strogau, thoragau, yulicellx, pouliches. (Loi salique, édit. 
de M. Pardessus, Disserl. Yil^, de ï Esclavage,) 

« Majoiissa était le nom de l'intendante des femmes. » 
(L. saliq,, édit. de M. Pardessus, Diss. Vir, de r Esclavage.) 

Frauci amcien^ie. •— Le concile de Nantes accuse les fem- 
mes des seigneurs de braver les lois divines et humaines en 
fréquentant sans cesse les assemblées et les assises publi- 
ques. Elles embrouillent, est-il dit, plus qu'elles ne règlent 
les affaires du royaume et les intérêts de la chose publique. 
C'est, poursuil-on, une conduite contraire a la décence et 
blâmable, même chez les nations barbares, que les femmes 
discutent les causes des hommes, et qu'au lieu de rester au 
milieu des femmes de leurs gynécées, pour disserter sur 
leurs lainages, les tissus el les autres ouvrages de leur 
sexe, elles usurpent en assemblée publique rautorité séna- 
toriale, comme si elles siégeaient dans la curie. C'est pourquoi 
le concile interdit à toutes religieuses, vierges ou veuves, 
d'aller aux assemblées générales sans y être mandées par le 
prince ou par leur évéque, à moins qu'elles n'y soient for- 
cées parla nécessité de leurs propres affaires, et qu'elles ne 
soient munies, dans ce cas même, de l'autorisation épisco- 
pale. (ConciL namn., cap. xix; dans Mamsi, XVllI, 172.) 

Le droit du seigneur, appelé aussi droit de cuissage, de 
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culage, de jambage, de marquette, qa*on a voulu nier, est 
attesté d'une manière irrécusable par certains titres des 
derniers siècles. (Ladrière, Glossaire, v" Culage et Mar- 
quette; DucANGE, v° Marchetta; Bluntsghu, Hist. de Zurich, 
l, p. 189 ; Grimm, D. R. A., p. 384. — Voir aussi Arrêts de 
Papon, XIII, tit. m, a. 8 (où sont mentionnées quelques- 
unes des procédures relatives à ces honteux usages). 

ce Le seigneur de Soloire prétendait qu'à chaque noce son 
sergent devait être convié huit jours à Tavance, qu'il pou- 
vait se présenter au festin avec deux chiens courants cou- 
plés, et un lévrier, prendre place auprès de la mariée, 
être servi avant elle, et lui dire la première chanson, et 
que les mariés devaient donner à boire et à manger aux 
chiens et au lévrier. » (Laboulate, Recherches sur les 
Femmes, liv. IV, secl. ii, tit. i, ch. m.) 

ce Les chanoines de la cathédrale de Lyon prétendaient 
qu'ils avaient le droit de coucher la première nuit des noces 
avec les épousées de leurs serfs ou hommes de corps. (Caii. 
BoRELLus, Bibliot, germanica, t. I.) 

Le roi de France Louis VU dit dans une charte : Ef* 
frayés que nous étions de la multitude de nos filles (ternti 
multitudine filiarum), nous souhaitions que Dieu nous ac- 
cordât des enfants d'un sexe meilleur. Et il assure une con- 
cession annuelle de trois muids de froment à celui qui vient 
de lui annoncer la naissance de son fils. [Script, rerum 
Franc, t. XVI.) 

Si une femme ingénue, ou si un homme appelle une 
femme putain (meretricem), et qu'ils ne puissent le prou- 
ver, ils payeront 1800 deniers qui font 45 sols. (L. salica, 
tit. x\xii, art. 5.) 

ce Qui apeleroit une femme putain ou larronesse,,., il en 
paiera V sols d'amende à la justice et V sols I denier à la 
plainclive. » (Êtabl. de Louis IX, chap. gxlviii.) 

a Famés qui sont avec murtriers ou avec larrons, et les 
consentent (sont de complicité) ; si sont à ardoir (brûler). » 
{Établ. de Louis IX, liv. I, ch. xxxii.) 

(Les larrons et les meurtriers n'étaient que pendus.) 

Les filles faisaient hommage lorsqu'elles avaient quatorze 
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ins accomplis. {Ordonnance de Louis IX, da mois de 
mai 1S46, touchant le bail dans les coûtâmes d'Anjou et du 
Maine.) 

c Nule dame ne doit ne os{, ne chevauchiée desorremes, 
si elle n*e8t famé le roy ; mais elle doit envoyer tant de 
chevaliers, comme ses fiés (fiefs) doit... » Quoique les fem- 
mes àe& coutumieri ne fussent pas sujettes à Tarriére-ban, 
les dames oU celles qui possédaient des fiefs étaient néan- 
moins sujettes au ban, et elles devaient donner des personnes 
qui servissent pour elles. [ÊUibL de Saint-Louis, liv. f, 
chap. Lxi, et notes de Lâurière.) 

Celui qui n'est gentilhomme que par sa mère, ne |:cut 
être chevalier; et s'il se fait recevoir chevalier, le baron 
peut luy couper ses éperons sur un fumier, et confisquer ses 
meubles. (Élabl. de SainULouis, liv. I, chap. cxxx, et no- 
tes de Lauriers.) 

Limousin (quatorzième siècle) . « Voici la prière des vil* 
lageois du Limousin : 

Monsioor Saint-Marsa, 

Nosire bon fondatoor, 

Prega per nous nostre Seignonr, 

Qa*U veilla garda 

Nostra castagna, 

Nostra raba, 

Nostra fenna. 

a La femme du Limousin vient après ses châtaignes, elle 
vient même après ses raves. » (Monteil, Hisl» des Français 
des divers états, quatorzième siècle, épit. xc.) 

Midi de la Finance (dix- neuvième siècle). — « Dans nos 
campagnes le sexe est obligé de travailler la terre ; aussi 
s'en ressent-il. Les femmes y sont en général désagréables; 
le hâle, la sueur, leur attitude habituellement courbée allè- 
rent leurs traits et leurs formes. A dix-huit ans les filles ont 
la peau tannée, leurs appas fiétris, leurs mains calleuses. 
Condamnées A la fatigue et aux travaux les plus rudes, elles 
se voient privées de leurs agréments et de leur jeunesse. Le 

8. 
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mariage, au lieu d'être Tépoque de leur liberté, est celle 
d'une servitude plus dure. Four tout dire, elles n'ont pas les 
biens de leur sexe, elles ont les maux de tous les deux, 
(AMANS -Alexis Monteil, Description du département de VA^ 
veyron.) Une jeune Glle se marie-t-elle, c'est d'abord sur elle 
que reposeront, avec le • soin de ses enfants, tous les tra- 
Taux du ménage, dont voici à peu prés le détail : Nos pay- 
sannes apprêtent elles-mêmes le repas de la famille, cri- 
blent le blé pour renvoyer au moulin, et pétrissent le pain. 
Elles doivent préparer le boire et la p&tée pour les porcs, 
soigner les femelles des animaux qui ont mis bas, ainsi 
que leurs petits. Elles lavent le linge, le cousent et le rac* 
commodent; elles font leurs jupons, ceux de leurs filles, les 
vêtements pour elles et pour leurs enfants selon leur savoir 
et leur habileté en ce genre, et rapetassent les vieilles bar- 
des. Elles préparent le fil et la laine qui doivent tous les 
ans servir â fabriquer la toile, les étoffes ou les grossiers 
tissus nécessaires pour rhabillement de toute la famille et 
des mercenaires de la maison ; car dans nos campagnes le 
vêtement des domestiques qui se louent à Tannée fait partie 
de leur salaire. Tel est en grande partie le travail de la 
paysanne dans l'intérieur de sa maison ; mais il lui reste 
encore bien d'autres choses à faire. Elle prend la plus grande 
part à la culture du jardin, où elle fait elle-même les semis 
et transplante les légumes qui doivent être transplantés. 
Elle recueille et fait sécher les graines pour Tannée sui- 
vante. Elle arrache le lin et le chanvre, en sépare la graine, 
les fait rouir et leur fait subir les opérations qui précédent 
le filage. Si le temps presse, elle court aux champs partager 
avec les hommes les travaux les plus pénibles. Dans la sai- 
son, elle va dans les prés, le râteau ou la fourche à la main, 
aider à faire sécher les foins, et à Taire aider à ramasser les 
pailles, à vanner et serrer les grains. Elle trouve encorei le 
temps d'allaiter son nouveau-né, d*élever des volailles et de 
filer.' Dans les longues soirées de Thiver, elle ne quitte pas 
sa quenouille. Enfin la première levée, la dernière couchée, 
les jours les plus longs sont toujours trop courts pour lui 
donner le temps de subvenir à tout ce qu'elle doit fairc^.* 
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lles hommes se délasseDt les dimanches et les fêtes. . . Les 
femmes n*oiit aucun de ces délassements, pas même celui 
de jaser avec leurs voisines; tout leur temps est pris. Tel 
est le sort des femmes de nos cultivateurs. Les pères furent 
les oppresseurs des mères, et les fils n'ont pas adouci le 
sort de leurs compagnes. Et puis, que de beaux diseurs 
viennent prétendre qu'en France les femmes ont trop d*em- 
pit'e ; s'ils étaient venus dans nos hameaux ils auraient vu 
tout le contraire. C'est la suite d'anciennes mœurs qui n'ont 
pas changé- (Voir la Description de VAveyron, par Amans- 
ÂLBXI8 MoNTEiL.) La pauvrcté de nos cultivateurs contribue 
aussi beaucoup à l'oppression des pauvres paysannes. On 
voit tous les jours leurs manières d'être ; ou y est habitué. 
Les hommes croient que cela est dans la nature, puisque 
Dieu a voulu que la femme fût soumise â l'hommet Nos 
grossiers villageois ne distinguent pas la déférence de To- 
béissance passive, et ce qu'ils appellent soumission est pour 
leurs femmes Tesclavage le plus dur. j» (Rouvelut de Gus- 
sAc, Mémoire sur la situation des paysannes dans le dépar- 
tement de VAveyron et dans celui du Tarn en janvier 1853.) 
« Bon nombre de maris ne paraissent guère sensibles aux 
souffrances de leur femme malade que ])ar la privation de 
son travail et par la dépense que son étal peut leur causer. 
Ils font des vœux pour que sa maladie soit courte, sans se 
beaucoup inquiéter des suites qu'elle peut avoir. Dans des 
circonstances pareilles, on a plus d'une fois entendu de ces 
bons maris dire à haute voix près du lit de douleur de leur 
femme : « Je suis trop pauvre pour la soigner et pour la 
nourrir à ne rien faire ; qu'il plaise à Dieu qu'elle fasse 
bientôt l'un ou l'autre ! » (Roovellat de Cussac, Mémoire 
sur la situation des paysannes dans le département de VA' 
veyron et dans celui du Tarn en janvier 1853.) 

Fats bk Galles. — « Daus la loi du pays de Galles, la 
femme ne peut témoigner contre l'homme : — car la 
femme n'est que le tiers de l'homme; or, un tiers n'est pas 
croyable contre deux tiers. » {Lois de Galles, 517.) 

Irlakdi. —Une lettre deLanfranc, archevêque de Gantor- 
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béry, nous apprend que l'échange de femmes mariées a ré- 
gné aulrefois abusivement en Irlande : « Dans votre royaume» 
les uns, sans autre raison que leur caprice, abandonnent les 
femmes qu'ils ont épousées légitimement ; quelques autres, 
par un échange abominable, cèdent leurs épouses à d*autres, 
et reçoivent les épouses des autres... » (La.nfrahc, au roi 
d'Irlande, Lettre citée par Ducange, v» Uxor.) 

L031BARDS. — a On voit par des chartes du roi Luitprand 
que, quand des femmes libres se mariaient avec des serfs, le 
mundium ou la tutelle de ces femmes passait aux maîtres 
de leurs maris, et que ces maîtres leur payaient, a elles ou 
aux personnes sous la tutelle desquelles elles avaient vécu 
jusqu'à ce jour, une certaine somme, 2 ou 5 sous d*or, par 
exemple, pour prix de leur mundium. Les fllles nées de ces 
mariages étaient tenues, lorsqu'à leur tour elles se ma- 
riaient, de rembourser aux maîtres de leur mère ou aux hé- 
ritiers de ceux-ci le prix du mundium qui avait été payé h 
leur mère... Les femmes chez les Lombards étaient toujours 
retenues en tutelle. » (Iuminox, Polypt, ProL de Guérard, 
g 205.) 

Normandie et Angleterre. — La taxe de grievous fine, fin 
du grief, dû au roi par le seigneur qui avait maltraité son 
vilain jusqu'à le priver d'un de ses membres, n'avait point 
lieu pour simple batue quaulcun faisoit à son servant, à 
son fils, à son neveu, a sa fille, a sa femme, et à tout autre 
de sa mesgnie ; car Ven doit entendre qu'il le [ait pour les 
châtier, (Ane, coutum, de Normandie, c. 85. — Littleton, 
înstitutes, ch. de Villenage.) 

Saxe.—Souabe. — « Dans le droit de Saxe, de Souabc, etc., 
l'amende ou composition est moindre de moitié, si la per- 
sonne lésée est une fenune. Au contraire, chez les Bavarois, 
l'injure faite à la femme est payée au double ; car, dit no- 
blement la loi, la femme n'a pu se défendre par les armes. 
Il en était de même chez les Alamans, ce peuple du midi de 
TAllemagne, et dans le nord, en certaines parties de la 
Suéde. » (Mighelet, Origines du Droit français.) 



— 95 — 

Prusse. — « Les anciens habitants de la Prusse tuaient 
toutes les filles qui leur naissaient, n'en réservant ordinai- 
rement qu'une seule de chaque mère. » (Flecry, Histoire 
ecclésiastique, liv. LXXIX, n. 6.) 

Chine. — « En Chine, le mari achète sa femme ; elle de- 
vient esclave; il fournit la dot; si l'époux a des soupçons 
sur la fidélité de sa femme, Wpeut la tuer; il en est de 
même pour sa fille ; la loi ne le poursuit pas. » (De Pauw, 
Becherches philosophiques sur les Chinois, t. I.) 

«... Les Chinoises sont dès leur enfance r>équestrées de 
la société des hommes; leurs frères mêmes, lorsqu'ils ont 
atteint neuf ou dix ans, ne peuvent plus les voir. Fiancée 
souvent avant sa naissance, parce que c'est un déshonneur 
de ne pas l'être à l'âge de dix ans, vendue, sans avoir été con- 
sultée, au prix modique de 70 a 80 taëls (1), la jeune Chi- 
noise est livrée, soit au beau-père qui Ta achetée pour son 
fils impubère, soit à un mari qu'elle ne connaît pas plus 
qu'il ne la connaît; Enfermée dans une litière de cérémo- 
nie, elle est conduite en grande pompe au logis d'un époux 
qui n'a pas le droit de la renvoyer, si le don d'une dot, 
presque toujours équivalente au prix d'achat, en a fait une 
femme légitime. Dans le cas contraire, il peut refuser de la 
recevoir, mais il doit payer une indemnité. La porte du lo* 
gis s'ouvre-t-elle, la fiancée descend de sa litière au son 
des instruments et à In lueur des flambeaux ; elle s'incline 
quatre fois devant le dieu domestique, traverse la salle du 
festin et entre dans la chambre nuptiale. Soumise dés lors à 
une étroite réclusion par la jalousie de son mari, si elle ap- 
partient à une famille riche, elle ne pourra plus sortir du 
harem qu'en chaise à porteurs ou dans une brouette couverte 
pour rendre visite à une amie ou à une parente. Ses pieds 
déformés par une torture subie dès l'enfance se refusent, 
du reste, à tout exercice, et ne contribuent pas peu à préve- 
nir le crime moral commis par une femme qui se laisse 
voir dans la rue, crime assimilé à l'adultère, et quelquefois 

(4) Le Ui«I vaat 7 fr. ttO c. 
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puDi par la mise en vente comme esclave, ou par la mort 
en présence de toute la famille convoquée pour assister au 
châtiment. 

a La vie triste et monotone de la femme chinoise s'écoule 
donc au milieu des distractions procurées par le tabac, la 
musique, quelques travaux à Taiguille, ou par les jeux de 
cartes et de dominos. Astreinte à Tobéissance la plus aveu* 
gle envers son mari, comme les enfants envers leur pére^ 
les sujets envers leur souverain, n*osant ni manger à la même 
table que lui, ni s'asseoir en sa présence, la femme se venge 
cruellement sur les concubines de sa propre oppression. 
Ces concubines, achetées plus ou moins cher, selon leur 
beauté, à des parents pauvre», ont à subir, de la part des 
femmes légitimes, des traitements si barbares, que le chef' 
de famille, quoique fort dur en général, les loge parfois i 
part pour les soustraire à d*odieuses violences. Aux yeux du 
Chinois, comme des autres habitants de l'Asie orientale, la - 
concubine est une chose dont il peut disposer selon ses ca- 
prices ; il la vend, il la troque, il la joue. L*eût-elle rendu 
père, les enfants de cette infortunée ne sont pas à elle, ils 
appartiennent à la femme légitime, qu'eux-mêmes regardent 
comme leur mère. Aussi, méconnaissant celle qui leur a 
donné le jour, se croiraient-ils déshonorés s'ils lui accor* 
daient la moindre marque de tendresse ou de respect, et la 
malheureuse mère ne les retrouvera qu'à la mort du père, 
esclaves comme elle de l'épouse qui les lui avait un instant 
disputés. 

« Le Chinois trop pauvre pour acheter une femme s'a- 
dressera d'abord à une maison d'enfants trouvés, et si les 
conditions des fondateurs de l'hospice s'opposent à sa de- 
mande, il cherchera, comme c'était aussi la coutume dans 
les Philippines, à obtenir la femme dont il convoite la pos- 
session par des services personnels rendus à son père. Sa 
femme ne sera pas récluse, à la manière de celle du riche 
Chinois; elle n'aura pas à partager avec de nombreuses ri* 
Taies la couche de son époux ; mais elle sera son humble 
servante, et c'est sur elle que retomberont les plus lourds 
travaux. C'est elle qui bêchera la terre, souvent en portant 
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Tenfanl *ut le dos ; c'est elle qui (rainera la charrue ou 
la herse, soit seule, soit avec l'aide d*un ftoe, pendant que 
son mari, comme cela se voit fréquemment dans la province 
de Kieng-Si, tiendra d'une main le manche de la charrue et 
de Tautre sèmera le grain. Exclue de Thérilage de son père 
et de son mari, n'ayant droit qu'à un legs à peine suffisant 
pour assurer sa subsistance, la femme est souvent saisie 
de désespoir, et plus d*une met un terme à ses souf« 
frances en se pendant à quelque arbre ou en se jetant dans 
00 fleuve. » (Alph. Jobez, la Femme et l'Enfant, ou Misère 
entraîne oppression, p. 41 •44.) 

Japou . " « Là aussi la femme s'achète, et, de même que 
dans tous les pays où règne cet usage, elle est Vobjct d'un 
barbare mépris. Le marché conclu, un char attelé de quatre 
bœufs traîne les fiancés au sommet d'une colline, sous une 
tente qui abrite un autel portant une télé de chien, symbole 
de la fidélité. La femme riche sera immédiatement enfermée 
dans un bnrem, et séparée rigoureusement de la société des 
hommes, elle ne reverra plus ses propres fils une fois qu'ils 
seront adultes. La femme pauvre, au contraire, aidera son 
mari, comme elle le fait en Chine, et payera par de rudes 
labeurs un peu de liberté. Mais dans quelque classe qu'elle 
soit née, la Japonaise ne peut espérer la tendresse exclusive 
de son époux. Les habitants du Japon, comme tous les Asia- 
tiques, entretiennent autant de concubines que leurs moyens 
le leur permettent, et, en outre, ils passent presque toutet 
leurs soirées dans des maisons à thé, appelées tsiaga. Ces 
établissements, somptueusement construits, décorent toutes 
les villes du Japon, et présentent, au milieu de toutes les 
commodités du luxe, une population de jeunes filles pau- 
vres, destinées aux plaisirs du public, sous le nom de té- 
kakies. Vendues presque dans leur enfance, parleurs pa- 
rents, ces malheureuses sont à la disposition des habitués 
delà maison, dés l'âge de quatorze ans jusqu'à vingt-cinq. 
Alors seulement elles recouvrent leur liberté, à moins 
qu'une personne charitable ne les rachète plus tôt de ce dé- 
gradant esclavage. Le mari, ainsi livré à la dissipation, 
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laisse chez lui une femme soumise, tremblante dans sa solî* 
tude, et craignant à tout moment qu'un divorce, motivé sur 
sa stérilité, ne la livre sans ressources aux terribles étrein- 
tes de la misère. 9 (Alph. Jobez, la Femme et r Enfant, ou 
Misère entraine oppression^ p. 45-46.) 

HiNDoi STAN. — Une femme doit être gardé» dans son en- 
fance par son père, dans sa jeunesse par son mari ; en cas 
de mort de son mari, par son flls, et n'est libre dans aucun 
temps. (Dharma sâslra, i v. st. 48.) 

MoKGOLSDE l*Oriëntet DU CE>TRE DE L*\8iE.Iles Aleuticnnes 
et Kamschatka, — a A Tarrivcc des Russes dans ce pays, les 
femmes étaient traitées en esclaves ; un homme en possé- 
dait quelquefois cinq ou six, et, pour les maintenir dans 
Tordre, il faisait habiter chacune d'elles dans une jourte 
séparée. Les femmes étant considérées comme la propriété 
de leur possesseur, un mari qui recevait une visite, n'avait 
rien de plus pressé que d'offrir une des siennes à son hôte; 
s'il n'en avait qu'une, il lui offrait sa fille. Elles étaient 
échangées, louées, vendues, comme une marchandise; en 
temps de disette, le mari qui donnait la sienne pour une ves- 
sie remplie de graisse, croyait faire un excellent marché. 
Le mépris pour les femmes entraînait les hommes dans un 
vice qu'on a cru longtemps particulier aux peuples des cli- 
mats chauds. »(Ch. Comte, Traite de législation, i, II, p. 480.) 

OsTiAKs DE l'Obi et Samoièdes. — « Les hommes regardent 
les femmes comme leurs esclaves; elles montent et démon- 
tent les cabanes, préparent le manger, ont soin des habille- 
ments des hommes et sont entièrement chargées du ménage... 
Les hommes ne font que chasser, pêcher et préparer les in- 
struments qui leur sont nécessaires pour ces deux objets^ 
Les Ostiaks ne regardent, pour ainsi dire, leurs femmes 
que comme des animaux domestiques nécessaires 

<r Les femmes sambièdes sont encore plus malheureuses 
que les femmes ostiakes... Outre les travaux du ménage, 
elles sont obligées de monter et démonter les tentes, de 
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charger el décharger les Iraineauz, d'élre aux petits soins 
aYcc leurs maris, qui se font servir du regsrd parce qu'ils 
daignent à poine leur dire une parole de douceur... Elles ne 
mangent point avec leurs maris, et elles sont obligées de se 
contenter de leurs restes.. . Le Samoïéde regarde sa femme 
comme un être impur. Lorsqu'elle a dressé la tente, elle est 
obligée, avant d*y entrer, de se parfumer avec du poil de 
renne au^essus d'un petit brasier, ainsi que tout ce qu'elle 
a touché et même le siège sur lequel elle est assise et le 

traîneau qu'elle a déchargé 

< C'est dans les temps périodiques que les femmes samoîè- 

des sont le plus méprisées et le plus à plaindre » (Pal- 

LAS, Voyage dans plusieurs provinces de la liussie et dans 
VAsie septentrionale, t. V.) 

Pebse. — «En Perse, les femmes des grands ne sont que 
leurs esclaves; et, comme la polygamie est en usage, elles 
sont tenues dans la réclusion la plus sévère. Les femmes de 
cette classe de la population sont dépouillées de toute espèce 
d'autorité et ne se mêlent pas même des affaires du ménage. 
Elles ne sont estimées ni pour leur esprit, ni pour leur 
adresse, ni pour aucun genre d*ouvrage; elles ne sont consi- 
dérées, en un mot, qu'en ce qu'elles servent aux plaisirs de 
leurs maîtres et à la propagation de l'espèce » (Cii. Comte, 
Traite' de législation^ t. II, p. 518.) 

ARii^E. — Les Arabes, comme tous les peuples idolâtres, 
regardaient, avant Mahomet, la naissance d'unu tille comme 
une calamité domestique , et leur mépris pour ce sexe al- 
lait souvent jusqu'à enterrer toute vive la pauvre enfant. 
(Koran, ch. lxxxi, v. 8.) 

Egypte. — c Sur les marchés d'Egypte, le prix moyen de» 
jeunes filles esclaves est de quatre cents francs; la remise 
an courtier s'élève à cinquante francs, et, à ces premières 
dépenses, il faut ajouter d'abord cent cinquante francs d>m- 
magasinage (c*est le terme consacré), cir l'occasion d'un 
navire en partance pour l'Europe ne se présente pas tou- 
jours » (Emile Leguay, Annales de la charité^ 1845.) 

o 
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< A aucune époque de leur vie» les femmes ne sont maîtres- 
ses d'elles-mêmes; elles ne cessent d*élre soumises à la puis- 
sance de leur père que pour passer sous la puissance d'un 
frère, d*un parent ou d' un mari. Elles n'ont la disposition 
de rien, ne peuvent posséder aucune propriété foncière, et 
sont continuellement recluses. Le mari est obligé de leur 
assurer des moyens d'existence pour le cas où elles seraient 
répudiées; mais si elles sortent de la puissance de leur 
mari, elles retorabenl sous la puissance d'un parent. Si, 
pour se souslraire à la violence, elles demandent le divorce, 
elles perdent non-seulement les avantages qui leur ont été 
promis, mais les biens mêmes qu'elles ont apportés en se 
mariant. En un mot, les femmes en Egypte ne se montrent 
que chargées des fers de l'esclavage ; elles ont des maitres, 
et n'ont point d'époux. 

a Des femmes qui ne peuvent avoir aucune volonté, et 
qui, par conséquent, n'ont rien à donner ou à refaser, in- 
spirent bientôt la satiété, le dégoût et la méfiance. 

a Les femmes du peuple conquis, même quand elles sont 
catholiques, sont soumises en Egypte A la même réclusion 
que les femmes des maîtres ; elles ne sont visibles que poor 
les prêtres et les moines ; dans leurs maladies, elles ne peu* 
vent être vues de leur médecin. » (Gh. Comte, Traité de Ùgû* 
/«aow, t. m, p. 121,122.) 

a La femme copte sert à table son mari, qui mange seul; 
elle est toujours à ses ordres et les attend debout tt)mme 
une esclave, jusqu'à ce qu'il lui dise de s'asseoir; elle est 
tenue dans l'abaissement du harem, non moins que la 
femme musulmane ; elle ne sort jamais sans avoir le visage 
soigneusement voilé ; même à l'église, elle est séparée des 
hommes et placée derrière ; enfin, son éducation est abso- 
lument nulle. Les coptes ont bien des écoles pour les gar- 
çons, mais pas pour les filles. » (Victor Schœlcher, VÉfftfpU 
^wl845,p.l97.) 

« Robustes et infatigables, les fellahs sont aussi bonnes 
que dociles; elles s'appellent entre elles du doux nom de 
sœur. Elles sont habituellement sérieuses, sans être mélan- 
coliques. Le mariage est pour elles un lien facile à former. 
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Pourvu que le mari puisse donner «î la femme trente piastre» 
de dot (7 francs 85 centimes) et une demi-piastre par jour 
(15 centimes), le cheyk n'en demande pas davantage pour 
les unir. Puis, la femme va à son travail, le mari au sien ; 
et ils se voient à peine le soir. 

« Le mari peut demander le divorce pour quelque motif 
que ce soit, et sans avoir besoin de le spécifier. Quand le 
mari ne veut plus de sa femme, il prend solennellement la 
parole, et lui dit : « Couvre- toi la face. » C'est la formule du 
divorce. Alors, le mari est obligé de compter à la femme une 
somme égale à celle qu'il lui a donnée à titre de dot au mo- 
ment du mariage. » (Anonytne.) 

Afrique. — « Le 7 décembre, nous partîmes de Konjour» 
et nous allâmes coucher dans le village de Malla ou Mallaîng. 
Le 8» à midi, nous atteignîmes Kolor, ville considérable. 
En y entrant, je remarquai qu'on avait appendu A un arbre 
une espèce d'habit de masque fait d'écorce d'arbre, et 
qu'on me dit appartenir au mombo'jombo. Cet étrange 
épouvantail se trouve dans toutes les villes mandingues, et 
les nègres païens ou kafirs s'en servent pour tenir leurs 
femmes dans la sujétion. Comme la polygamie leur est per- 
mise, ils épousent ordinairement autant de femmes qu'ils 
peuvent en entretenir. Souvent ces femmes sont jalouses 
les unes des autres; les discordes, les querelles se multi- 
plient, et l'autorité du mari ne lui suffit pas pour établir la 
paix oans son ménage. Alors il a recours au mombo-jojnbo, 
dont l'intervention est toujours décisive. 

€ Cet étrange magistrat, qu'on suppose être le mari lui- 
même, ou quelqu'un instruit par lui, se déguise sous Thabit 
dont je viens de parler; et armé d'une baguette, signe de 
son autorité, il annonce son arrivée en faisant des cris 
épouvantables dans les bois qui sont auprès de la ville. C'est 
toujours le soir qu'il fait entendre ses cris ; et dés qu'il est 
nuity il entre dans la ville, et se rend au bentang, où aussi- 
tôt tous les habitants ne manquent pas de s'assembler. 

< On peut croire aisément que cette apparition ne fait 
pu grand plaisir aux femmes, parce que, comme celui qui 
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joue le rôle da mombo-jombo leur est essentiellement in- 
connu, chacune d*ell<*s peut soupçonner que sa visite la 
concerne. La cérémonie commence par des chansons et par 
des danses, qui durent jusqu'à minuit. Alors le mombo dé- 
signe la femme coupable. Celte infortunée est saisie à l'in- 
stant, mise toute nue, attachée à un poteau, et cruellement 
frappée de la baguette du mombo, au milieu des. cris et de 
la risée de tous les spectateurs. Il est à remarquer que, dans 
ces occasions, ce sont les femmes qui crient le plus fort 
contre la malheureuse qu'on châtie. Le point du jour met 
un terme a cette farce indécente et barbare. » (Mungo-Pabs, 
Voyage dans l'intérieur de l'Afrique, 4795-1797, ch. ii.) 

Maures de Ludamar, — « L'éducation des filles maures 
est totalement négligée. Les femmes de celte nation se sou- 
cient fort peu des qualités morales; et les hommes ne re- 
gardent pas en elles comme un défaut le manque de ces 
qualités. Ils croient que les femmes sont d'une espèce infé- 
rieure à la leur, et créées seulement pour les plaisirs et les 
caprices d'un mnilre impérieux. Le goût de la volupté est 
donc considéré comme leur principale qualité, et la sou- 
mission la plus servile comme leur indispensable devoir. ]» 
(Mungo-Park, Voyage dans Vinténeur de V Afrique, ch. iv.) 

LoAMGo. — a Dans le royaume de Loango, pendant le re- 
pas de son seigneur, la femme se tient à l'écart, et c'est en 
s'agenouillanl qu'elle lui adresse la parole.» (Rosellt de Lor- 
GUES, la Mort avant l'homme,) 

Nubie. — « En Nubie, pour oser toucher à la tasse ou à 
la pipe de son mari, la femme est rudement châtiée. » (Ro- 
sellt deLorgues, la Mort avant Vhomme.) 

Sennaar. — « 11 est à remarquer que, bien que les habi- 
tants de Sennaar professent la religion de Mahomet, ils sont 
si brutaux, si peu délicats envers leurs femmes, qu'ils les 
vendent souvent après en avoir eu des enfants. Le roi lai- 
mémesuit, dit-on ; souvent cette pratique dénaturée, incoD* 
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Doe dans tous les autres pays mahométaos. » (Brucb, Voyage 
en Nubie et en Abymnie, 1768-1772, ch. xxxviii.) 

Amérkhie. — « La condition des femmes est si misérable 
et la tyrannie qu'on exerce sur elles si cruelle, que le mot 
de servitude est encore trop doux pour donner une juste idée 
des malheurs de leur état. Parmi quelques tribus, ta femme 
est considérée comme une béte de somme destinée n tous le<( 
travaux et à toutes les fatigues, et tandis que l'homme perd 
sa journée entière dans la dissipation ou dans la ivresse, 
elle est condamnée à un travail continuel. Il ne leur est per- 
mis d'approcher de leurs maîtres qu'avec le plus profond 
respect ; les hommes sont pour elles des êtres si supérieurs 
qu'elles ne peuvent pas même manger en leur présence. » 
(RoBERTsoN, Histoire de V Amérique, l. IV.) 

c Les rapports entre les deux sexes^ chez les indigènes 
du nord de l'Amérique, ressemblent bien plus à ceux que la 
servitude établit entre le maître et Tesclave, qu'a ceux que 
produit le mariage chez les peuples civilisés. La force phy- 
sique étant chez ces peuples presque la seule cause de su- 
périorité qui soit reconnue, les femmes sont avilies parce 
qu'elles sont faibles. Chez les peuples placés le plus au nord 
et chez les tribus du sud dont la civilisation n*est pas plus 
avancée, leur avilissement est tel, que. dans chaque horde, 
elles paraissent former une espèce inférieure, peu diffé- 
rente des animaux domestiques. Elles ne sont point admi- 
ses à prendre part aux danses ou aux autres amusements 
des hommes; elles n'y paraissent que pour leur préparer et 
leur présenter leurs boissons. Elles sont exclues de Ten- 
ceinte où se célèbrent les cérémonies religieuses ; mais elles 
chantent et dansent autour. Elles préparent les aliments des 
hommes ; mais il ne leur est point permis de manger avec 
eux; les femmes mêmes des chefs ne peuvent manger 
qu'après que tous les hommes, sans en excepter ceux qui 
leur sont attachés comme domestiques, ont pris ce qui leur 
convient. Elles ne peuvent souslraire quelque partie des 
aliments qu'elles préparent, sans s'exposer aux châtiments 
les plus sévères. Dans les temps de disette", elles ne sont 

9. 
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comptées pour rien, et quelquefois elles meurent de faiiir 
avant que les hommes se soient imposé aucune privation.* 
Un homme se croirait en quelque sorte déshonoré s*il bu- 
vait dans la même coupe que sa femme, ou si, quand il est 
assis, elle lui passait par-dessus les jambes. » (Ch. Comte,. 
Traité de législation, t. II, p. 296, 297.) 

« Dans les îles gracieuses de la mer du Sud, dans ces- 
contrées de meurtre et . de volupté où les philosophes du 
dix-huitième siècle ont placé le sauvage par excellence, 
pour Tentourer d'un prétendu bonheur, et surtout pour le 
faire servir à leurs systèmes de fantaisie, il a fallu Tinflexi- 
ble volonté d'un chef, qu'on appelait le Bonaparte de la 
mer du Sud, pour donner à une femme le droit de manger 
avec les hommes. » (Ferdinand Denis, les Femines améri" 
caines.) 

Tribus indiennes — € Hélas ! je Tai vue, moi, la femme 
qui habite le désert : elle était nue, en effet, et n'avait nul 
souci de sa nudité; ses jambes étaient souillées de terre 
fangeuse, et sillonnées par les blessures que vous font les 
herbes tranchantes des forêts. Si la fatigue avait été plus 
forte que la jeunesse, ses formes étaient flétries. Des cou> 
ches de bleu, de vermillon, d'orangé, appliquées bizarre- 
ment, couvraient ses bras et son sein. Il y avait dans l'ex- 
pression de sa figure plus d'abattement que de résignation . 
L'ardeur de son regard était tempérée par un cerc]e1)1eu 
de génipa grossièrement tracé autour de l'œil, et assez sem- 
blable aux marques qu'imprime un poing brutal sur quel- 
ques misérables créatures de nos villes. Pour pendants d'o- 
reilles, on voyait battre le long de ses joues deux rouelles 
de bois léger, presque aussi artisteraent travaillées que 
deux dames de tric-trac. On pouvait bien dire, sans la mé- 
taphore obligée, que sa bouche offrait aux regards deux 
rangées de perles; mais, hélas ! au moyen d'une incision 
faite au temps de son enfance, elle avait enchaîné dans sa 
lèvre inférieure le gracieux ornement qu'on voyait à ses 
oreilles. Enfin, sH faut tout vous avouer, elle faisait sa Coif- 
fure d'un vieux chapeau de miftelot!... Et, pour faire acte 
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de siocérité complète, j'ajouterai qu'elle aimait par-dessus 
toutes choses Teau-de-vie de cannes ; après Teau-de-vie, le 
bonheur de dormir sur le sable, quand son mari n'avait pas 
tné, à quelques lieues de là, un tapir ou un pécari, qu'il 
ftllait aller chercher au milieu des épines, des herbes tran- 
chantes, des insectes piqueurs, et qu'il fallait trouver sur- 
tout, sous peine de mourir de faim et d'être battue ; car le 
maître de la création avait assez de sa journée, et préten- 
dait à son tour se reposer longuement et manger à loisir. » 
(pERmiiAHD DsKiB, Ics Femmes américaines.) 

Dans les tribus, « le mépris pour la femme est tel, que 
l'acte d'émancipation de l'enfant se constate sur la face et le 
dos de sa mère. Le jour où il a quinze ans, il doit l'insulter 
et la battre. » (Roselly de Lorgues, la Mort avant Vliomme.) 

États-Unis. — < Chez les Mohawks et, en général, dans 
les tribus des chasseurs, la femme est obligée d'aller cher- 
cher et de rapporter, comme un chien, le gibier qu'a tué le 
mari. Celui-ci, en le chargeant sur ses épaules, croirait dé- 
roger. Que ce soit uu orignal ou un ours, la femme, aidée 
de ses compagnes, doit le rapporter du sein de la forêt é la 
case où se repose victorieusement son maître. » (Rosellt 
DE Lorgues, la Mort avant Vhomme.) 

« En Amérique, aux États-Unis, à l'époque où les envoyés 
de84)euplades, dont les visages pâles achètent annuellement 
la paix par des présents, retournent a leurs nomades foyers, 
emportant leurs tributs, on voit une foule de pirogues re- 
monter le fleuve majestueux. Les hommes fument paisible- 
ment leur calumet, couchés au fond de l'esquif que tirent n 
la cordelle les femmes portant à la mamelle leur enfant, et 
sur la tête les outils, les ustensiles, les instruments de pè- 
che. » (Rosellt de Lorgues, la Mort avant Vhomme. ) 

Malaisie. — (( Les hommes sont chAtiés en public, de- 
vant la porte de leur maître, et les femmes dans Tintérieur 
de la maison. On les punit à coups de fouet, dont le nom- 
ke est proportionné à l'ofTense qu'ils ont commise ; on se 
sert pour cela de verges de ratans découpés en baguettes 
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niinces, qui font jaillir le sang à chaque coup. » (J. Gook, 
Suite du premier voyage, eh. vi,) 

« Les femmes, si elles ont de la beauté, se vendent quel- 
quefois cent livres sterling, d (Ibid., ibid.) 

« Avant Tarrivéedes Hollandais, on exposait chaque année 
une jeune fille qui devenait la proie des crocodiles; cette 
horrible pratique est abolie. » (Capitaine Baudin, Voyage de 
découvertes aux terres australes, 1800 à 1804.) 

Mal'tis du Grand Océan, ^ a Les femmes de tous les rangs 
n*exislent, comme les individus des classes inférieures, que 
pour les plaisirs des hommes de la classe aristocratique. 
Dès leur enfance, et avant qu'elles soient capables d'éprou- 
ver aucune affection, elles sont élevées de manière à leur 
procurer le seul genre de jouissance qu'elles soient suscep- 
tibles d'éprouver. Jamais elles ne peuvent se soustraire à 
l'empire de la force; filles, elles appartiennent à leurs pères, 
qui les prêtent, les donnent ou les vendent comme il leur 
plail ; femmes, elles appartiennent à leurs maris, qui en 
disposent de la même manière. Si elles résistent à la prosti- 
tution, ce sont les parents ou les maris qui emploient la vio- 
lence à les contraindre. 

«c Les femmes n'oseraient se permettre, ni de prendre leurs 
repas à la même table que leurs maris, ni de faire usage*des 
mêmes aliments. Elles mangent dans un lieu écarté, et se 
nourrissent des choses réservées aux personnes des basses 
classes. Elles doivent obéir à leurs maris dans tout ce qu'ils 
leurordonnent, même quand ils leur commandent de se livrer 
à la prostitution ; mais les infidélités qu'elles se permettraient 
sans leur aveu, seraient lavées dans leur sang. Elles portent 
le deuil de leurs maris ; mais leurs maris ne portent pas le 
leur. «(Ch. Comte, Traite de législation, t. Il, p. 378 et sui- 
vantes.) 

Iles des Navigateurs. — « Les regards de nos Français 
exprimaient des désirs qui furent bientôt devinés ; de vieilles 
femmes se chargèrent de la négociation : l'autel fut dresse 
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dans la case dnTillagela plus apparente, toutes les jalon, 
des furent baissées, et les curieux écartés ; la victime fut 
placée entre les bras d'un vieillard, qui, pendant la cérémo- 
nie, Texhortait à modérer Texpression de sa douleur ; les 
matrones chantaient et hurlaient, et le sacriQce fut con- 
lommé en leur présence et sous les auspices du vieillard , 
qui servait d*autel et de prêtre. Toutes les femmes et les en- 
fants du Tillaf^e étaient autour de la maison, soulevant lé- 
|[èrement les jalousies, et cherchant les plus petites ouver- 
tures entre les nattes pour jouir de ce spectacle. i> (La Pé- 
RousE, Voyage autour du monde, 1785, 1788, ch. wii.) 

Nouvelle-Galles. — «On retranche aux jeunes Glles les 
deux dernières phalanges du petit doigt de la main gauche, au 
moyen d'une forte ligature; celles qui n*ont pas subi cette 
opération sont regardées avec mépris. » (Duhom d'Urvilli, 
Voyage de la corvette V Astrolabe, 1826-1829.) 

« Toutes les femmes sont tenues dans Tasservissement le 
plus complet. Quand une tribu en voyage rencontre des 
étrangers, elles doivent s'arrêter à une grande distance, et 
ne peuTcnt s'approcher qu'avec la permission expresse des 
maris. Une infraction A cet usage serait immédiatement puni 
d'un coup de casse-têto. » (Dumont dTrville, Voyages de 
la corvette l" Astrolabe, 182«.1829.) 

RouvELLE-ZéLANDE. — c( Lcs fcmmcs zélandaises sont as- 
servies comme celles des peuples placés entre les tropiques; 
mais elles sont traitées d'une manière plus dure. Il n'est 
pas rare de voir un homme qui en possède deux ou trois. 
Un père prostitue sa fille, un mari sa femme, comme dans 
les autres îles. La moindre faute qu'une femme commet est 
punie par de violents outrages. Une mère offensée par son 
fils, qui lui inflige une punition légère, est elle-même châ- 
tiée par son mari d'une manière cruelle. Les Zélandais ])or- 
tent cette tyrannie à l'excès : on apprend aux garçons, dés 
leur bas âge, à mépriser leurs mores. Cependant il est pour 
les femmes un malheur plus grand encore que celui d'être 
exposées à la brutalité de leurs maris: c'est de n'être point 
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mariées; elles sont alors abandonnées â elles-mêmes et de» 
viennent le Jouet de quiconque a de la force. 

« Les mauvais traitements que les maris font éprouver à 
leurs femmes, dans les cas où elles infligent quelques légè- 
res corrections à leurs enfants, sont moins l'effet de la ten- 
dresse paternelle, que Teffet du mépris qu'ils ont pour le- 
seie le plus faible. » (Gh. Comte, Traité de législation, 1. 11^ 
p. 406, 407.) 

Otahiti. — « Il est très-surprenant que ce peuple, qui 
aime passionnément la société, et surtout celle des femmes^ 
s*en interdise les plaisirs dans les repas, quoique ce soit sur- 
tout à table que toutes les autres nations, policées et sauva- 
ges, aiment à jouir de ces agréments. Nous avons souvent 
recherché comment les repas, qui, partout ailleurs, ras- 
semblent les familles et les amis, les isolent à Otahiti, et 
BOUS n'avons jamais rien pu apprendre à cet égard. Ils man- 
gent seuls', disent-ils, parce que cela est convenable ; mais 
ils n'ont jamais entrepris de nous expliquer pourquoi il est 
convenable de manger seul. Telle est cependant la force de^ 
l'habitude, qu'ils témoignaient la plus grande répugnance 
et même de l'aversion lorsqu'ils nous voyaient manger en 
société, surtout avec les femmes et des mêmes mets. » (J. 
CooK, Voyage autour du monde, ch. xvn.) 

« Dans la jeune Océanic, â Noukaïva, aux iles Washing- 
ton il y a des mets permis aux hommes et absolument 

interdits aux femmes. » (Rosellt de Lorgues, la Mort avant 
Vhomme.) 

ff Les femmes sont traitées avec une dureté ou plutôt une 
brutalité qui semble exclure la plus légère affection. Rien 
n'est plus ordinaire que de les voir impitoyablement battues 
par des hommes ; et il est difficile d'expliquer ces violences,, 
â moins qu'elles ne soient l'effet delà jalousie, qui, de l'aveu 
des Otahitiens, tourmente quelquefois les deux sexes. » 
(J. CooK, Troisième voyage, ch. xiii.) 

« Les femmes portent le xieuil des maris« sans que ceux-ci 
leur rendent la pareille. » (Bocgàinville, Voyage autour du 
mcnde,eh.xi.) 
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Ile iHB Paque. — Les Indiens c faisaient violence à des jeu- 
nos filles de treize i quatorze ans pour les entraîner prés de 
nous, dans Tespoir d*en recevoir le salaire; la répugnance 
de ces jeunes Indiennes était une preuve qu'on violait â leur 
égard la loi du pays. » (La PéRousE, Voyage autour du 
monde, 1785, 1788, ch. iv.) 

Iles Sandwich. — La première offre qu*on y fait au voyageur 
est celle de la femme ou de la fille du logis, qu'on met à la 
disposition du nouvel arrivé. (L. de Fketcinet, Voyage au- 
tour du monde, 1817-1820.) 

luB DE Tanna. — L'oisiveté est le principal penchant des 
hommes qui habitent cette île; elle c se manifeste surtout 
par la manière indigne dont ils traitent les femmes, qui ne 
sont proprement que des bétes de somme. J'en ai vu mar- 
cher une ayant un gros paquet ou un enfant sur le dos, et 
on antre paquet sous le bras; tandis qu'un jeune homme, 
qui allait devant elle, ne tenait à la main qu'une massue ou 
une lance. Nous avons fréquemment observé, le long de la 
plage, sous l'escorte d'un certain nombre d'hommes armés, 
des petits troupeaux de femmes chargées de fruits et de raci- 
nes; mais rien n'est plus rare que de rencontrer des hommes 

portant des fardeaux Peut-être ce genre de travail et de 

fatigue contribue-t-il â diminuer leur stature, car les char- 
ges ne sont pas toujours proportionnées à leurs forces. » 
(J. Code, Suite du preiniervoyage, ch. xi, xxxvi.) 

Tasnanie. — a Les naturels, peu nombreux, ont abandonné 
les bords de la mer et se sont retirés dans l'intérieur ; une 
guerre à mort, provoquée par les convicls, existe entre les 
Anglais et eux, et sans doute ils disparaîtront bientôt. Ils re- 
poussent la civilisation, et on n'en compte que quelques-uns 
qui raient acceptée. Ils sont cependant supérieurs en intel* 
ligence et en industrie aux indigènes de la Nouvelle-Hol- 
lande, bien qu'appartenant évidemment à la même race. 
Les femmes, surtout, sont plus agréables ; elles sont mieux 
faites et ont les traits plus gracieux; elles sont propres, en- 
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tretiennent leur chevelure avec soin, et ne manquent pas, 
de temps à autre, de la couper, quand elle devient trop 
longue. Quoique soumises, douces et alTeetionnées, elles 
sont maltraitées par les hommes de leurs tribus; aussi les 
quittent-elles souvent pour s'attacher auï pêcheurs de pho- 
ques et de baleines, avec lesquels elles trouvent une exis- 
tence bien douce, si on la compare à celle qui les attend 
avec leurs compatriotes. Leur plus grande crainte est de re- 
tomber entre les mains de ces derniers qui, dans ce cas, les 
accablent de mauvais traitements et font périr leurs enfants. » 
(Nouvelle Bibliothèque des Voyages, Analyse du voyage de la 
corvette l' Astrolabe AS^Q'\S^9, t. VI, p. 357.) 

« Une de ces femmes, qui s*élait attachée, pendant plu- 
sieurs années, â un mari, s*étant un jour écartée, avec son 
enfant au sein, de la société des pêcheurs avec lesquels elle 
vivait, tomba par hasnrd au milieu d'une troupe d'indigènes. 
Ceux-ci se jetèrent sur elle, la menacèrent de la maltraiter, 
arrachèrent son enfant de ses bras et le jetèrent dans un 
brasier allumé. Gel affreux spectacle anime la pauvre femme 
d'un courage surnaturel ; avec la ra|iidilé de Téclair, elle 
s'élance à travers la horde des barbares qui l'environnent, 
arrache sur-le-champ son enfant du milieu des flammes, et 
s'enfuit dans les bois de la rive opposée, en l'emportant dans 
ses bras. Les sauvages la poursuivent ; mais la frayeur, jointe 
à la tendresse maternelle, lui donne des ailes : elle parvient 
à s'échapper, et, favorisée par la nuit, elle se cache, avec 
son enfant, derrière le tronc épais d'un arbre abattu. Les na- 
turels la cherchèrent longtemps; mais, n'ayant pu la trou- 
ver, ils retournèrent près de leur feu et finirent bientôt par 
se coucher et s'endormir. La pauvre femme s'en était aper- 
çue, et, voyant qu'elle pouvait se retirer sans crainte, quitta 
doucement sa cachette, et, prenant de nouveau la fuite, elle 
atteignit, avant le jour, la ville de Launceston, éloignée de 
dix milles. Là, elle trouva un asile sur chez un gentleman 
et sa femme, qui déjà s'étaient chargés de sa fille aînée. Cette 
jeune fille, «Igée d'environ onze ans, avait aussi pour père 
un Anglais. Elle portait le nom de miss Dalrymple, et, 
comme tous les enfants qui proviennent du commerce des 
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• 

femmes indigènes avec les Européens, elle était fort jolie ; 
son teint était légèrement cuivré, mais ses joues étaient ro- 
sées; ses yeux, grands et noirs, avaient le hlanc légèrement 
azuré, et les paupières longues et bien dessinées ; ses dents 
étaient excessivement blanches, et ses membres admirable- 
ment conformés. La pauvre mère, par suite de Taventure 
qui vient d'être racontée, souffrit cruellement de la fatigue 
ainsi que des blessures qu'elle s'était faites en se précipitant 
dans le feu pour sauver son enfant; l'enfant lui-même fut 
si maltraité, qu'il faillit en périr. » (Dumost d*Urville, Voyage 
de la coj-veUe VÀstrolabe, 4826-1829.) 

Archipel Viti. — a Les femmes ne mangent point avec 
leurs maris, mais après eux... Lorsqu'un chef meurt, on tue, 
diaprés un usage constant, plusieurs de ses femmes. » (Du- 
NohT d'Urville, Voyage de la corvette VAstrolahey 1 826-1 829.) 

% %. — Proleeiloii des t'emnien* 

Pekse anciekke. :— a L'homme qui a commerce avec une 
femme malgré elle, quelle sera sa punition ? comment le cou- 
pable passera-t-il le pont? comment sera-t-il purifié? 

< Alors Orsmud dit : Il n'y a pas d'expiation de ce crime, 
le coupable ne passera pas le pont : il ne pourra être purifié. 
Cette action l'empêchera de passer le pont jusqu'à la résur- 
rection. » (ZoROASTRE, Morale, fargard viii, trad. d*ANQUETii. 
DU Perron.) 

* 

Rome. — « Par les lois romaines, les tuteurs qui marioient 
leurs pupilles devenues nubiles dévoient prouver au mary 
qui les espousoit qu'elles estoient vierges, et s'il y avoit 
preuve que le tuteur en eût abusé, il esloit exilé et ses biens 
éloient confisqués. » (Cod. Theod., lib. IX, tit. viii.) 

Léon par sa novelle XXXIV ordonna que les biens ôtés au 
tuteur ne seraient plus au profit du fisc, mais de la fille qui 
aurait été subornée. 

10 
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W1SI6OTHS. — Le serf qui faisait violence à une femme 
libre était brfklé vif; mais, si la femme Tépousait, elle tom- 
iMÛt dans la servitude de ses héritiers, et ceux-ci entraient 
ea Ul possession de ses biens. (L. Wisig. m, 4, 14.) 

Bavière (neuvième siècle). — « Les femmes et les prêtres 
étaient Tobjet d*une protection spéciale. Toute offense contre 
leurs personnes était punie comme un sacrilège.» (Ph. Lrbas, 
Bavi^e, p. ii.) 

floKGRiE (onzième siècle). — « Celui qui aura commis un 
viol payera une amende de dix bœufs. 

« On aura les cheveux et la barbe arrachés pour avoir violé 
l'esclave femelle d'un noble. » (Ph. Lebas, Hongrie, p. 28.) 

Saxons. — « Celui qui violait une religieuse payait autant 
que pour le meurtre, et était en outre privé de la sépulture 
chrétienne. Celui qui commettait ce crime sur une jeune 
fille qui n'avait pas encore atteint Tâge de puberté, indépen- 
damment d'une forte somme, était mis par la mutilation hors 
d'état de répéter son crime.» (L. Galibert et C. Pelle, J?m- 
toire d'Angleterre, 1. 1, p. 171.) 

« Art. 81 . Si un homme prend une servante par force, il 
payera cinquante shillings ù son premier maître, et la rachè- 
tera ensuite, s'il le veut. 

a Art. 85. Si elle est grosse, il lui payera trente-cinq shil- 
lings et quinze shillings au roi.» f^f ituns y Leges anglo-saxo- 
nicse,) 

Angleterre (moyen âge). — « Une femme née dans la ser- 
vitude d'un seigneur a le droit de l'appeler en jugement s'il 
l'a déshonorée avec violence. » (Institutes de Littleton, sect. 
cxc.) 

« La femme qui avait éprouvé des violences de la part de 
son seigneur ou d'autres, avant de se plaindre judiciairement, 
était tenue, si l'insulte était récente, de se rendre à la ville 
voisine et de dénoncer â des hommes de bien {probis homi- 
nibus) l'injure qu'où lui avait faite et de leur montrer le sang, 
s^il en avait été répandu, tant sur son visage que sur son 
corps et sur ses vêtements, ainsi que ses vêtements déchi- 
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rés... Après celte première démarche elle devait, dans Tes* 
pace de vingt-quatre heures, donner sa plainte en la princi- 
pale cour du comte, dans le ressort duquel elle avait reç« 
rîDJure et y faire de nouveau constater le délit.. » (Hegiam 
majesiatem, liv. IV, ch. vin.) 

FfiANCE (premières races) — « Si une fille qui est soos la 
protection du roi est ravie, le ravisseur payera pour soi 
wirgelt 2,500 deniers, qui font 60 sous et demi.» {Lex salira, 
xnr, 5. — De même L. Ripuar.y xxxv, 5.) 

ff Une jeune fille de condition libre {puellula ingenua), 
ayant tué le duc Amalon qui avait attenté à sa pudeur, le roi 
Gontran, non-seulement lui pardonna, mais lui fit, en outre, 
dopDcr un acte par lequel il la prit sous sa sauvegarde et la 
mit à Tabri de la vengeance des parents du duc. » (Gre«or. 
TnRON, u, 27.) 

Celui qui' violait la mainbour (tutelle) accordée par Tem- 
perenr aux églises, aux veuves et aux orphelins, payait 60 
sous d'amende. {Capitul, Bajuv., ann. 788: capit. n, ann. 
802; et capit. vu, ann. 805.) 

La veuve Judith, fille de Charles le Chauve, était sous 
la garde de Téglise et la mainbour royale lorsqu'elle fut en« 
levée par Beaudouin, comte de Flandre. » (Capitul, Car. Cal. 
titre XXXV.) 

D'après la loi des Bipuaires, celui qui enlevait un tabu- 
hire royal, homme ou femme, de la mainbour du roi, payait 
60 sous. (L.Atpt/ar., lvui, 12.) 

< Se uns genlishoms baille une pucelle à gardera un autre 
gentishoms son bons, et soit de son lignage, ou d*autre, se 
il la dépucelloit et il en pooit estre prouvés, il en perdroit 
son fiés tout fust-ce à la volouté de la pucelle, et se estoît 
à force il en seroit pendus, se il en pooit estre prouvés... » 
[Élabliss, de saint Louis, liv. I, ch. u.) 

(Quatorzième siècle.) — « La femme est plus favorisée en 
Europe que dans aucune autre partie du monde,el en France 
plus que dans aucune autre partie de TEurope. Les lois, de- 
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puis le moment où elle vient au monde jusqu^ù celui où elle 
est portée en terre, ne cessent de veiller sur elle. La loi 
pupillaire semble devenir plus tendre à leur égard ; et je ne 
connais pas de lois plus bénévoles que la loi dotale. Qu'on 
le sache avant tout, le bien que la femme apporte au mari, 
la dot, est en France le plus sacré des biens; et ce présent 
qu'en Tépousant le mari fait â la femme, qui ne consiste ni 
en bijoux ni en parures, qui ne peut ni se perdre ni s'user, 
le douaire, prend aussi toutes sortes de formes, toutes en fa- 
veur de la femme. J'ajoute qu'il lui est acquis suivant les uns 
par la bénédiction nuptiale, suivant les autres par le coucher 
et que suivant les autres il ne peut se perdre que par le mal 
coucher... En cas de secondes noces, ces lois montrent, pour 
les femmes la même sollicitude. Eh ! voyez en même temps 
dans quelques provinces la politesse de Tusage : la marâtre, 
comme la femme d'un chevalier, s'appelle dame. Ëh ! voyes 
encore sa politesse. Dans quelques autres provinces, les 
femmes en couches ne payent rien de l'aide du vin qu'alors 
elles boivent... Eh ! voyez en même temps sa bienveillance. 
Il a brisé les pierres d'achoppement. Il veut qu'on punisse les 
grands scandales : Qui ingana filhe puncella la deu prener 
per molher. Il veut encore qu'on recherche les rupteurs de 
filles, ainsi que les corrupteurs proxénètes, jusque dans le 
fond des campagnes. Et si pourtant s*cst-il montré indulgent 
envers les jeunes filles enceintes, envers les veuves enceintes 
hors de mariage; il ne demande que leur déclaration devant 
le bailli du village. Accuse-t-on les femmes d'hérésie, vient- 
on les troubler dans leur rustique ménage, elles n'ont qu'à 
dire qu'elles ne pensent pas comme leur mari, qu'elles n'ont 
pas épousé leurs opinions. Si elles plaident ou font plaider, 
si elles sont condamnées ou se font condamner, jugements 
nuls, frais perdus; elles ne peuvent ester en jugement sans 
l'autorisation de leur mari. Que si toutefois elles sont maltrai- 
tées ou injuriées, elles peuvent bien, en ce cas, ester seules 
en jugement, demander et obtenir réparation. Les femmes 
sont de droit sous la protection des seigneurs; elles sont 
aussi sous la protectiou des évéques et de l'église. En cour 
de chrétienté, la femme peut se présenter seule. » (Mokteil, 
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liist. des Français des divers Etats, quatoniéme siècle, êpit. 

\LII.) 

c Après que tous les chevaliers et escuyers qui se doib- 
Teut présenter pour combattre aux tournois sont arrivez dans 
la TÎIIe où ils se doibvent faire, ils envoient dans le lieu de 
leur assemblée, qui est ordinairement un cloislre, leurs ban- 
nières, heaumes, et tvmbres et la sont rangés parle roy d'ar- 
mes; puis viennent les juges du tonmoy avec les dames, 
cbevaliers et escuyers, pour les visiter, un héraut on pour- 
suivant nommant tout haut les noms de ceux à qui ils appar> 
tiennent, afin que s'il y a quelqu*un qui ait mesdit des da- 
mes, on commis lascheté ou crime, sur la dénonciation 
desdites dames ou chevaliers, le chevalier tournoiant soit 
puny selon l'exigence du cas, et empesché de tournoyer... » 
(Bbié, roi de Sicile, Traité des tournois ) 

(Quinxiéme siècle.)— Le maréchal Boucicaut fonde un 
ordre ayant pour objet la protection des dames et damoiselles 
affligées. 

c Font à sçavoir les treize cheveliers compaignons, por- 
tant en leur devise l'escu verd à la dame blanche, premiè- 
rement pource que tout chevalier est tenu de droict de vou- 
loir garder et défendre l'honneur, Testât, les biens, la re- 
nommée et la louange de toutes dames et damoiselles, etc.i 
(Livre des faicti du maréchal de Boucicanlt, collection 
PeUtol, VI. 507.) 

Russie (dix-septième siècle). — a Une fille insultée reçoit le 
double de sa mère, et celle-ci deux fois autant que son mari, 
tandis que le fils n*a que la moitié de Tindemnité accordée 
à sa sœur. Cette protection donnée au sexe le plus faible a 
de quoi étonner dans un pays où le mari avait le droit de 
maltraiter sa femme à titre de correction. » (Chopin, Russie, 
1. 1, p. 192.) 

S 9. — Opinions. — COBiradIcilOBs. 

« Un des signes sensibles de l'infériorité de la femme, 
c'est qu'elle perd son nom, c'est-à-dire sa personnalité en 

10. 
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86 mariant. Il y a toute une révélation dans celte coutume. » 
(Dâmel Stern, Essai sur la liberté.) 

« Exposée par sa faiblesse à tous les genres d'oppression, 
la femme aurait trop à se plaindre de la nature, si elle n Sa- 
vait reçu aucun moyen de se protéger elle-même, j» (Nouga- 
itÈDE DE Fatet, Lois des familles^ etc., 2* éd., p. 252) 

« Vous réprimanderez les femmes dont vous aurez à 
craindre T inobéissance: vous les reléguerez dans des lits à 
part, vous les frapperez même: mais aussitôt qu'elles vous 
.obéissent, ne leur cherchez point querelle.» {Koran, iy,58.) 

(i Femme, tu devrais toujours être vêtue de deuil et de hail- 
lons, n'offrantaux regards qu'une pénitente noyée dansles lar- 
mes et rachetant ainsi la faute d'avoir perdu le genre humain! 
Femme, tu es la porte du démon ! C'est toi qui as brisé les 
sceaux de Tarbre défendu, c'est toi qui la première as violé 
la loi divine, toi qui as corrompu celui que Satan n'osait 
attaquer en face, toi enfin â cause de qui J.-G. est mort. )> 
(Tebtullien, Traité de Vornement des femmes.) 

« Ce n'est pas sans rougir que je suis parvenu à pénétrer 
au forum à travers cette foule de femmes. Les anciens ont 
voulu que les femmes ne fussent point capables de gérer 
leurs affaires privées sans autorisation, et que toujours elles 
fussent sous la main de leurs pères, de leurs frères ou de 
leurs maris. Et nous, nous souffrons qu'elles s'emparent 
des affaires de la république, qu'elles s'agitent au forum et 
(0 mêlent dans nos assemblées. Lichez les freins à leur na- 
ture fragile et à leurs passions indomptées, et espérez eu- 
suite qu'elles conserveront dans la licence une mesure que 
vous-même ne savez pas garder... ! Lorsque vous les aurez 
en tout égalées aux hommes, croyez-vous que vous pourrez 
les tolérer? Aussitôt que vous les aurez rendues vos égales, 
elles voudront s'élever au-dessus de vous. » (Tite-Live, 
lîv. XXXIV, 2. PoRcius Caton, Discours contre V abrogation 
de la loi Appia,) 

(( Que le soldat soit brave, le prêtre dévot, la femme sol- 
mise, le paysan laborieux, et rien de plus, m (Albert b% em- 
pereur d'Autriche, Maxime,) 

« Le fermier breton dont la femme met au monde une 
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ille dit encore aiijourd'hui : Ma femme a fait une faunge 
couche. » (Ermest Legouvâ, Histoire morale des Femmes, 
p. 19.) 

€ Il y a dans cet animal des mouYements effrénés, une 
colère aveugle, une impétuosité qui bouillonne, une grande 
pauvreté de bon sens, une extrême faiblesse de jugement, 
an orgueil indomptable. Ge sexe, inhabile à fréquenter les 
réanions d hommes, et à se mêler, en général, au com- 
merce de la société, est exposé à toute sorte d'embôcbes, 
ainsi que le fait observer la loi romaine. Combien est préfé- 
rable le système des peuples tels que les 6aulois« qui, d'a- 
près César, tenaient en puissance leurs femmes et leurs for- 
tunes...» (D'Argentré, Comment, sur la coutume de Bre- 
tagne, des Mariages, art. 410, glose 2, n"" 2.) 

« S*il est vrai que le christianisme a spéculativement 
rétabli le droit de la femme à l'égalité humanitaire, il l'est 
aussi que l'Église chrétienne a toujours empêché pratique- 
ment qu'elle n'usât de ce droit, et Ta maintenue par ses 
lois à l'état d'abai«sement et de dépendance auquel le des- 
potisme de la barbarie l'avait condamnée depuis si long- 
temps. » (De Potier, Hist. du Christianisme, époque U, 
part. Il, 1. VII, ch. i. Notes supplém.) 

« La femme ne sort de la puissance paternelle que pour 
passer sous la puissance maritale. On la considère toujours 
coinnae d'une nature inférieure. Sa condition, cependant, est 
moins intolérable que chez les peuples barbares : l'amour 
joue dans l'Orient un plus grand rôle, mais c'est un amour 
sensuel, ardent, égoïste, jaloux. On aime les femmes, on 
les recherche par volupté ; mais on les méprise, on s'en 
défie, on les enferme. On les traite, en un mot, comme de 
grands enfants, hors d'étal de se conduire elles-mêmes, in- 
capables de résister aux tentations, et on les condamne à 
une tutelle perpétuelle. » (Pochaer, Essai sur Vhistoire gé- 
nérale du droit, p. 331 .) 

a L'esclavage et l'espèce d'avilissement où nous avons 
mis les femmes ; les entraves que nous donnons à leur es- 
prit ^ à leur âme; le jargon futile et humiliant pour elles 
et pour nous, auquel nous avons réduit notre commerce 
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avec elles, comme si elles n'avaient pas une raison «i culti- 
ver, ou n'en étaient pas dignes ; entin Véducation funeste, 
je dirais presque meurtrière, que nous leur prescrivons, 
sans leur permettre d*en avoir d*autre ; éducation où elles 
apprennent presque uniquement à se contrefaire sans cesse» 
à n'avoir pas un sentiment qu*elles n*étoufrent, une opinion 
qu'elles ne cachent, une pensée qu'elles ne déguisent. Nous 
traitons la nature en elles, comme nous la traitons dans nos 
jardins; nous cherchons à l'orner en l'étouffant. » (D'Alem* 
BERT, Lettre à J.-L Rousseau.) 

(( il est constant que la mauvaise éducation de la femme 
fait plus de mal que celle de l'homme, puisque les désor- 
dres de ce dernier viennent le plus souvent de la mauvaise 
éducation qu'il a reçue de sa mère. » (Grégoire de Nazukzb, 
trad. de Génin, la Société chrétienne au quatrième siècle, 
p. 156.) 

« Les anciens peuples n'ont pas admis que la femme dût 
s'instruire; c'est a peine si nous osons, nous qui vantons 
outre mesure notre civilisation, élever la voix en faveur de 
cette cause, encore attaquée par des ennemis nombreux et 
puissants. Je m'assure même que la plupart de ceux et de 
celles qui réclament en faveur des femmes le bénéfice d'un 
vaste enseignement, ne se doutent pas de ce qu'ily a au 
bout de ce système, fort généreux d'ailleurs, et parfaitement 
légitime. » (Bellegarigue, les Femmes d'Amérique, p. 28, 29.) 

« La suppression de la femme, c'est, par conséquent, le 
néant de la masculinité; or, l'esclavage n'est rien autre chose 
que cette suppression, et quand la femme est asservie, 
l'homme s'attéle naturellement à son joug. Privé de ce par 
quoi il peut valoir, il n'est plus ; ou si parfois il retrouve 
l'être, ce n'est que d'une manière convulsive, en haine de 
ceux qui trafiquent de sa compagne, au nom du besoin qu'il 
a de la soustraire à la tyrannie, et par des moyens qui, au 
lieu de témoigner de sa vie sociale, ne prouvent, an contraire, 
que son néant. 

« C'est ainsi que, dans les pays où les femmes se vendent, 
le peuple est un vil troupeau ; c'est ainsi encore que là où 
la pauvreté des masses encourage la femme a se livrer à la 
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richesse, terme falal de sa vocation; le peuple se mutine et 
témoigne précisément ainsi de sa complète dépendance, i 
(Beuegarigue, les Femmes d'Amérique, p. 85.) 

« On peut observer que les plus vicieuses nations ont tou- 
jours été celles qui asservissaient davantage les femmes : 
témoin les Chinois qui sont la lie du globe, le plus fourbe, le 
plus lâche, le plus affamé de tous les peuples industrieux, 
aussi sont-ils les plus jaloux et les plus intolérants sur Ta- 
mour. » (Ce. Fourier, Théorie des quatre mouvements, p. 2.) 

« D*où vient que les Français, empressés de changer de 
lois et de constitutions comme de parures, n'ont jamais été 
fidèles qu'à une seule loi, celle qui enlève le sceptre aux 
femmes ? La loi saliqtie s*est maintenue sous toutes les dy- 
nasties. Rien de plus constant, de plus unanime que les 
Français, quand il s'agit de ravaler, par le fuit, ce sexe 
qu*ils feignent d'indemniser en fumées d'encens. 

c Aussi n'est-il pas de nation où les femmes soient mieux 
dupées par les amants, mieux mystifiés en promesses de 
mariage et délais prétextés, mieux délaissées lorsqu'elles 
sont enceintes, enfin mieux oubliées quand l'amour est passé. 
Avec un tel caractère, les Français se disent galants ! Ils ne 
sont que roués et égoïstes en amour, bien courtois en fait 
de sédoction, bien trompeurs après le succès. 

c Aucune nation n'a plus diffamé, sur la scène, les fem- 
mes qui ont le goût de l'étude. Est-ce connaître la nature? 
Les femmes ne seraient- elles pas destinées à être, dans la 
littérature et les arts, ce qu'elles ont été sur les trônes, où 
on a toujours vu, depuis Sémiraxis jusqu'à Catherine, sept 
gi'ondes reines pour une médiocre^ tandis qu'on voit con- 
stamment séj^t rois médiocres pour un gYand roi? (Cn, Fou- 
RŒR, Théorie de V unité universelle, t. IV, p. 187.) 

c Cet abus de la force d'un sexe sur l'autre, et le mépris 
dont les faibles sont l'objet dans tous les pays où l'on ne 
peut recourir à la protection de la justice, uni pour résultat 
des vices contre nature, des violences, des meurtres, des 
empoisonnements, des avortements, des infanticides, i (Gn. 
Comte, Traité de législation^ t. II, p. 518.) 

« On avait organisé la tyrannie, on recueillit la licence. 
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Telle est la marche ordinaire des choses humaines. » (Trop- 
LONG, Comment, du Contrat ié mariage, préface, p. 55.) 



III 



MARIAGE 



g i. — Ase da MarAase. 

Grège. — « Les Grecs avaient connu de bonne heure le 
danger des mariages prématurés. Hésiode veut que Tâge du 
garçon ne soit pas trop au -dessous de trente ans. Quant à 
celui des filles, quoique le texte ne soit pas clair, il parait 
le fîier à quinze ans. Platon, dans sa république, exige que 
les hommes ne se marient qu'à trente ans, et les femmes à 
vingt. Suivant Aristote, les hommes doivent avoir environ 
trente-sept ans, les femmes à peu prés dix-huit. Je pense 
qu'à Sparte c'était trente ans pour les hommes, et vingt ans 
pour les femmes : deux raisons appuient cette conjecture : 
i° c'est Vâge que prescrit Platon, qui a copié beaucoup de 
lois de Lycurgue ; â*" les Spartiates n'avaient droit d'opiner 
dans l'assemblée générale qu'à l'âge de trente ans ; ce qui 
semble supposer qu'avant ce terme ils ne pouvaient pas être 
regardés comme chefs de famille, » (Barthélémy, Voyageii 
(TAîiacharsiSf note V, ch. xlvii.) 

m Les filles pourront se marier depuis seize ans jusqu'à 
vingt, c'est le plus long terme qu'on puisse leur accorder ; 
et les garçons depuis trente jusqu'à trente-cinq. » (Platon, 
Lois, liv. Vï.) 



Athènes. — « Que les époux ne soient plus d'un 
trop disproportionné ; rien ne serait plus propre à semer 
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eolre eux la division et les dégoûts ; qu'ils ne soient ni trop 
jeunes ni trop Tienx; rien ne fait plus dégénérer Tespéce 
humaine : que les filles se marient i Fâge d'environ dix- 
huit ans, les hommes à celui de trente-sept ou environ ; 
que leurmariagese célèbre vers le solstice d'hiver. » (Bar- 
TBÉLEiiT, Voyage éTAnacharsis, ch. lui.) 

c C'est d'Athènes, de Rome, même de Gonstantinople, que 
nous venaient les anciennes lois qui permettaient le ma- 
riage i douze et quatorze ans. » |(Boutte ville, orateur du 
tribanât, Disc. pron. au Corps législitif, sur le lit. \\ 
Iw. I, du Code civil.) 

Rome. — Dans la législation romaine, il n*y eut rien de 
lixe avant Justinien sur l'âge auquel on pouvait contracter 
Hlftfiage. ( Nouveaux KévoiiiES de L^AcADéiiiE des inscripticks, 
t. XllL Mémoires de M. Pardessus sur Vâge diaprés le droit 
romain.) 

€ Si on marie une fille mineure de douze ans, elle ne sera 
censée mariée qu'autant qu'elle aura atteint l'Age de douze 
ans accomplis dans la maison de son mari. » (Digeste, 
h'v. XXIII, tit. Il, des Solermités du mariage.) 



'(iBjufAiics. — « Les mariages étaient tardifs chez les Ger- 
mains. » (Tac. Germon, XX.) 

Les cas 6û un homme, avant d'avoir atteint Vxtas per- 
fecta, chez les Germains, aurait contracté mariage sans le 
consentement de son père ou d'un parent ayant le mmidium 
sur lui, durent être si rares, que ni la loi salique ni les 
formules n'offrent point de renseignements é cet égard.(Loi 
aalique, éd. de Pardessus. Dissert, xiii.) 

France akcieniie. — Toute personne qui a atteint l'Age de 
puberté peut se marier... Il est permis â tout âge de se ma- 
rier. (Diderot et d'Alembert, Encyclop.t art. Mariage.) 

Frakce moderne. — « L'homme, avant dix-huit ans révo-^ ^ 

lus, !a femme avant quinze ans révolus,ne peuvent contracter A 

mariage. » {Code civil, art, 144.) 
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Angleterke. — « Tout mariage célébré sur une permis- 
sion, Tune des parties n'ayant pas vingt et un ans, sans le 
consentement du père, ou, s*îl est mort, d*un tuteur iégale- 
ment institué, ou, à son défaut, de la mère, si elle est res- 
tée veuve; sinon, d*un tuteur nommé par la cour de chan- 
cellerie, sera absolument nul. » ( Stat. xxvi, George H, c. 
xxxiu.) 

Pâts divers. — « De tous les codes imités du code Na- 
poléon, celui du canton de Yaud seul a conservé les 18 et 
15 ans de la législation française; le Gode hollandais fixe 
l'époque de nubilité à 18 et 16 ans; la législation romaine, 
consacrée par le droit canon, qui fixe Tâge à 14 ou 12 ans, 
a été adoptée à Naples, en Sardaigne, en Bavière, en Au- 
triche et dans la Louisiane. Le Gode prussien veut que les 
époux aient, pour contracter, 18 et 14 ans. En Suéde, cet 
âge est fixé à 21 ans pour les hommes, et 15 ans pour les 
femmes; à Berne, il faut avoir 18 et 16 ans; en Argovie, il 
est dit d*une manière générale que les mineurs de 16 ans 
sont incapables de contracter mariage. Enfin, à Bade, jus- 
qu'à 25 ans pour les hommes, et jusqu'à 18 pour les fem- 
mes, il faut être muni d'une autorisation administrative. » 
(Anthoine de Saist- Joseph, Concord. entre les Codes étran- 
gers et le Code Napoléon, préface.) 

$ •• — Conventeineiil des Parento. 

Rome. — a Si j'ai un petit-fils d'un de mes fils, et une pe- 
tite-fille d'un autre de mes fils..., il suffit de mon consente- 
ment pour que le mariage contracté entre eux soit valable. » 
{Digeste^ liv. XXIII, lit. ii, des Solen, du7nariage,) 

« Si, l'aïeul étant en fureur, son petit-fils veut se marier, 
il doit prendre nécessairement le consentement de son père; 
il prendra celui de son aïeul si c'est son père qui est fu- 
rieux... » (DigestCy liv. XXIil, lit. ii, des Solen. du ma- 
riage.) 

« Si un fils épouse, parce qu'il y est forcé par son père, 
une femme qu'il n'aurait point épousée s'il eût été son 
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maître, le mariage est valablement contracté, quoiqu'il 
exige pour sa validité le consentement des parties ; le fils 
est censé alors avoir mieux aimé contracter ce mariage... » 
{DigesUy liv. XVllI, tît. ii, des Solen. du mariage,) 

Saxons. — « Lorsqu'un jeune homme désirait obtenir la 
main d'une jeune fille ou d*une veuve, sa première démar- 
che était de se procurer le consentement de son imindbora 
ou tuteur, en lui faisant quelque présent convenable à son 
rang et à celui de la femme qu'il recherchait en mariage ; 
de là vient Vexpressiou que les hommes achetaient leurs 
femmes. Ce présent était appelé le mède ou prix, et, dans 
le latin barbare du moyen âge, metha ou methum, 11 était 
toujours exigé. Mais, afin de mettre un obstacle i l'avarice 
des tuteurs, et d'empêcher les jeunes gens amoureux d'of- 
frir des dons trop considérables, les lois limitèrent l'impor- 
tance de ces présents d'après le rang des fiancés. 

€ ... Sans- le consentement du tuteur, les jeunes filles ne 
pouvaient pas se marier. » (L. Galibert et T. Pelle, Histoire 
cT Angleterre, i. I, p. 167.) 

Lombards. — Une fille dont le tuteur refusait d'autoriser 
le mariage s'adresse au magistrat, qui, après avoir vérifié les 
faits, lui donne l'autorisation de se marier. {Formules lom- 
bardes, publiées par Ganciani, t. II, p. 4G7, neuvième for- 
mule.) 

Espagne. (Treizième siècle.) — « Si le père, la mère ou 

< quelque autre parent ont en leur puissance une fille en 

< cheveux, en cabellos, et ne la marient pas avant trente 

< ans, et qu'ensuite elle se marie sans leur consentement, 
c elle n'aura encouru aucune peine, pourvu qu'elle ait 
( choisi un mari convenable. » 

« La loi emploie le mot de manceba en cabellos, fille en 
cheveux, parce qu'autrefois en Espagne les jeunes filles por- 
taient toutes les cheveux tressés etjombant sur les épaules; 
les femmes mariées étaient seules dans l'usage de les tenir 
n4evés. Cette coutume y existe encore dans quelques can- 
tons, » (J. Lavallée et C. GuÉROULT. Espagne, p. 297.) 

11 



YhkscE Â5CIESNE. — « Deds Ic traité d'Andely, entre Con- 
tran etChîldebertlI, ce dernier prince exige le consentement 
de Contran pour le mariage de Glodoswinde, sa sœur, et Gon- 
ntran l'en rapporte â la volonté de son neveu sur l'alliance 
projetée par cette princesse. Gharlemagne, dans son testa- 
ment, ordonne que ses filles seront sous la tutelle et la garde 
des princes leurs frères, qui auront soin de les marier conve- 
nablement; enfin, dans l'annoncîation de Charles le Chauve 
A Louis son frère, Charles se plaint de ce que Baudouin 
comte de Flandres, avait épousé sa fille qui, quoique veu- 
uve, était sous sa garde royale... On rapporte à ces an- 
ciens usages rétablissement du droit des seigneurs sur le 
mariage des filles de leurs feudataires. » (Littleton, AH' 
(tiennes loû françaises, édil de Hoiiart, lîv. II, ch. rv.) 

Permission de se marier. — « Nous leur avons permis, 
à eux et à leurs héritiers, de se marier à leur fantaisie, de 
donner é leurs filles tels époux qu*il leur conviendra, ainsi 
qu*à leurs veuves de se marier comme elles Tenlendront. p 
{Libert. Sancl-Joan. Angeriac, ann. 1204. Ordîn. Reg. 
Franc, t. V.) 

a Le fils âgé de moins de trente ans, et la fille de moins 
de vingt-cinq, ne peuvent se marier sans le consentement 
de leurs père et mère, et s*ils le font, ils peuvent être exhé- 
rédés, quand même leur mariage aurait été déclaré nul. » 
(Édit de février 1556; Ordonnance de Blois, art. 41 et 
suîv., Déclaration de 1659, Édit, de mars 1697.) 

Le fils âgé de ironie ans et la fille de vin<^t-cinq, fussent- 
ils même veufs, sont encore sujels à rexhérédalion, s'ils se 
marient, comme ils le peuvent, contre le gré de leurs pa- 
rents, sans avoir demandé leur consentement par sommations 
respectueuses. (Voyez les ordonnances et les édits précé» 
dents.) 

g s. — Oplnloiui^ Contradtctlons. 

« Jusqu'à quel point le consentement des parents , pour 
contracter le mariage, doit^îl être considéré comme iodis- 
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pensable ? Les différentes confessions sont en désaccord sur 
ce point. Ainsi la religion catholique réclame le consente- 
ment des parentSy mais elle ne le regarde pas comme telle- 
ment sobstantiel , qu'à son défaat le mariage doive être 
dissous, et cela par la raison toute simple qu'en considé- 
rant le mariage comme sacrement, elle loi imprime un 
caractère d*îndissolobiiité. 

c Le droit protestant, au contraire, ne reconnaissant |»as 
ce caractère an mariage, réclame le consentement du père 
seul, il est vrai ; mais il le regarde comme tellement cssen- 
tiely qa*à défont de cette condition le mariage peut être dis- 
ions. La loi polonaise consacre la même distinction. L'ar- 
ticle 15 oblige tout catholique qni n'aurait pas atteint Tâge 
de vingt et un ans révolus, de requérir le consentement de 
la mère, et, à son défaut, celui du tuteur. Les enfants qui, 
en contravention de cet article , auraient contracté mariage 
sans le consentement de leurs parents, peuvent (art. 19) 
être privés par ceux-ci de la moitié de leur légitime. Chez 
les protestants, au contraire, le défaut de consentement 
(art. 150) autorise les parents à porter plainte en nullité de 
mariage. 

ff Le code sarde (art. 109), fidèle à l'esprit du catholicisme, 
prescrit, il est vrai, aux enfants de demander le consente- 
ment de leurs parents , mais sans qu'il en résulte , en au- 
cun cas, le droit de poursuivre l'annulation du mariage ; les 
enfiinls qui auraient négligé cette formalité peuvent seule- 
ment être privés de certains avantages par leurs parents. 

c Dans les pays protestants , si le consentement des pa- 
rents est généralement exigé pour la validité du mariage, il 
l'est de diverses manières. La loi de Saxe-Gotha veut (art. 4 
que les enfants demandent le consentement de leurs parents 
à tout âge , et quand même ils ont formé un établissement 
indépendant ; en cas de divergence de volonté entre le père 
et la mère, l'avis du premier l'emporte ; mais la mère peut 
soumettre ses objections à la décision du tribunal compé- 
tent, qui décide s'il existe ou non un motif d'empêchement 
légal. Si les parents sont morts, les enfants doivent récla- 
mer le consentement de leurs aïeuls. 
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a Selon la loi d*AUcnbourg (art. 18), les enfaDts ne peu- 
vent contracter mariage sans le consentement de leurs pa- 
rents, quand même ils seraient déjà majeurs, ou que, munis 
d*un tel consentement, ils auraient déjà été mariés une pre- 
mière fois. En cas de dissentiment entre le père et la mère, 
Yopinion du premier est déclarée prépondérante. La loi ne 
dispense que dans un petit nombre de cas de cette obliga- 
tion générale (art. 24], comme, par exemple, si quelqu'un 
veut, en réparation d'honneur, épouser une fille qui a tenu 
jusque-là une conduite irréprochable, ou bien une veuve, 
quand Tune ou Taulre est enceinte de ses œuvres; ou bien 
quand le père est absent pour cause légitime, et qu'il pour- 
rait résulter un dommage irréparable pour l'enfant, si Ton 
attendait le c«)nsentement paternel. Le défaut de consente- 
ment n'autorise point à demander la dissolution du mariage 
(art. 22) i mais les parents ont, dans ce cas, le droit de dés- 
hériter leurs enfants. 

« La loi sur le mariage de Bâie-Ville exige le consentement 
des père et mère ou des aïeuls pour les fils âgés de moins 
de vingt ans , et pour les filles de moins de dix-huit ans; à 
défaut de conftenlement, le mariage ne peut être dissous; 
mais les parents peuvent déshériter leurs enfants (art. 86 
et 87). 

tt D'après le code hollandais, les enfants mineurs doivent 
demander le consentement de leurs père et mère ; si la mère 
ne se déclare pas ou refuse de consentir, le consentement 
du père suflit; mais il doit être constaté dans^Tacte même 
que l'approbation de celle-ci a été requise par l'enfant. 
Après le décès du père, ou s'il est dans l'impossibilité de 
faire sa déclaration, le consentement de la mère est déclaré 
indispensable. 

a Selon Tari. 99 , les enfants , même majeurs , mais 
n'ayant pas encore trente ans révolus , doivent demander 
l'approbation de leurs père et mère, et cependant, s'ils ne 
l'obtienneni pas , ils peuvent s'adresser au juge du canton, 
qui doit entendre les motifs de refus allégués par les pa- 
rents, et chercher à les faire consentir; mais s'il n'y réussit 
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pas , il peut néanmoins faire passer outre â la célébration 
da mariage. 

€ La question sur laquelle nous Tenons de rappeler les 
dispositions de diverses législations est d*une haute impor- 
tance. Il faut, en effet, que le législateur prenue en consi- 
dération la voix de la nature et le respect dû aux parents, 
en obligeant les enfants à demander le consentement des 
auteurs de leurs jours. La loi doit présumer que les parents 
désirent, avant tout, le bien de leurs enfants, et peuvent ju- 
ger le mieux si le mariage projeté est on non convenable ; 
mais, pour cela même, il est nécessaire que la mère soit 
aussi entendue, car les enfants lui doivent autant de respect 
qu'à leur père, et elle fait souvent mieux encore apprécier 
les rapports délicats de la vie sociale, » (Mittermaîer, prof, 
à la Faculté de droit de Deidelherg ; De l'état actuel de la 
législation européenne en matière de mariage ; Revue de 
législation et de jurisprudence ^ t. Vlii, p. 415 et suiv.) 

ff L'homme, en formant cette union, ne s*oblige pas 

seulement lui-même, il introduit encore dans sa famille un 
membre nouveau, et la jeune fille quitte la sienne pour en* 
trer dans celle du mari. G*est pour ce motif qu'il faut le con- 
sentement des pères et mères des futurs époux. Les disposi- 
tions que le code Napoléon contient à ce sujet ont été con- 
servées en général dans les codes des imitateurs ; seulement, 
é l'exception du code napolitain, on y a supprimé Vacte res» 
pectueux qu'un célèbre jurisconsulte allemand , M. Mitter- 
maier, appelle irrespectueux-^ et aucun consentement des 
parents n'est plus exigé : en Sardaigne et en Bavière, si les 
époux se marient après trente ans et vingt-cinq ans ; dans la 
Louisiane, après la majorité ; en Hollande, à vingt-cinq ans , 
mais six mois après la comparution devant le juge du canton ; 
et dans le cas de l'art. 160 du code Napoléon, s'il n'existe 
aucuns ascendants, le conseil de famille a été remplacé par 
le tuteur. Le code hollandais ne reconnaît même pas de 
mjgorité exceptionnelle pour la capacité de se marier sans 
l'avis de la famille, dont le droit légitime, pour intervenir 
dans un mariage que doit former un de ses membres, a été 
déplus en plus méconnu par les législateurs moderncfi. Chez 

H. 
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les Romains, où le lien de. famille était très-étroit, le ma- 
riage conclu par un enfant en puissance de père était nul 
de plein droit; et. si le père le ratifiait plus tard, il était 

censé ne commencer que du jour de cette ratification 

Qans les pays catholiques on a observé pendant trois siècles 
les principes du concile de Trente ; le mariage étant un sa- 
crement et le consentement des deux époux en étant Tobjet, 
il fallait bien reconnaitre que l'union était indissoluble et 
que les parents pouvaient empêcher un mariage , mais non 
le dissoudre , s*il avait été contracté contre leur volonté ; 
seulement on fit du mariage sans le consentement des pères 
et mères une cause d'exhérédation, et on punissait les époux 
même de peines correctionnelles. En Bavière, dans la Loui- 
siane , en Sardaigne, dans le royaume des Deux-Sîciles , le 
mariage célébré sans le consentement du père est nul, quant 

aux effets civils seulement Dans les pays protestants ou 

mixtes, au contraire, on revint aux dispositions du droit ro- 
maiu. et on regarda Tabsence du consentement paternel 
comme une cause de nullité de mariage. Ce principe fut 
adopté par le code prussien , le code Napoléon, le code au- 
trichien, le canton de Yaud, la Hollande et Ârgovie ; à Berne, 
l'art. 54 du code dit que le consentement donné pour les 
fiançailles suffit pour la célébration du mariage, lors même 

que. celui qui Taurait donné serait décédé auparavant 

Cependant, comme il peut arriver que le refus des parents 
soit exagéré ou contraire aux intérêts des enfants, le roi peut 
y suppléer, ainsi qu'on en voit l'exemple dans le royaume 
des Deux-Siciles. En Sardaigne, les époux peuvent se mettre 
à l'abri de l'exhérédation, en justifiant que le refus n'avait 
aucun motif légitime ; en Russie et en Hollande, les enfants 
ont le droit de se pourvoir devant l'autorité judiciaire dans 
ce cas. » (Anthoine de Sâint-Joseph, Concord. entre les codes 
étrangers et le code Napoléon, introduct.) 

8 4. — PromeMiefl de mariage. 

Grèce. — « Les cautions valables pour la promesse du 
mariage sont en premier lieu celle du père, ensuite celle 
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» 

de raïeul, puis celle des frères nés du même père. Si Ton 
n'a aacun parent da côté paternel, les cautions du côté de 
la mère seront ?alables dans le même ordre. Et si, par un 
accident extraordinaire, on avait perdu tous ses parents, 
alors les alliés les plus proches avec les tuteurs seront reçus 
icantion v (Platok, LoiSj liv. YI.) 

Rou. — c Chez les Romains , c'était le fiancé qui avait 
contome de donner des arrhes à la fiancée, ou au père en la 
puissance de qui elle était. S'il manquait par sa faute à son 
engagement, il perdait les arrhes qu'il avait données. Si c'é- 
tait par la faute de la personne qui les avait reçues, qui sans 
aucun sujet refusait d'accomplir le mariage, les arrhes de- 
vaient être rendues autrefois au quadruple, et depuis par la 
eonstitation de l>éon etd'Anthém», seulement au double... » 
(PonnEB, Traité du Contrat de mariage, part. II, chap. i, 
wrt. 4, g 2.) 

Frarci (quinzième siècle). » « Un jeune homme du viU 
lage prétendit qu'étant petite, elle (Jeanne d'Arc) lui avait 
promis mariage; et, comme elle le niait, il la fit assigner 
devint le juge ecclésiastique de Toul. On pensait qu'elle 
n'oserait se défendre... Au grand étonnement de tout le 
monde, elle alla à Toul, elle parut en justice, elle parla, 
elle qui s'était toujours tue. » (Michelet, Histoire de 
France, t. V, Jeanne d'Arc,) 

(Dix-septième siècle.) — Ces promesses, pour être vala- 
blés, doivent être faites entre personnes ayant l'âge de pu- 
berté et capables de se marier ; être par écrit, soit sous 
seing privé ou devant notaire (rarticle 7 de l'ordonnance 
de 1679 défend à tous juges, même d'église, d'en recevoir 
la preuve par témoins) ; être réciproques et faites doubles ; 
être arrêtées en présence de quatre parents de l'une et l'au- 
tre des parties, quoiqu'elles soient de basse condition. (Or- 
donnance de 1679, art. 7.) 

(Dix-huitième siècle.)^ Les peines apposées dans les pro* 
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messos de mariage sont nulles, parce qu'elles ôtent la li* 
berté qui doit toujours accompagner les mariages ; on ac- 
corde néanmoins quelquefois des dommages et intérêts selon 
les circonstances ; mais, si Ton avait stipulé une somme 
trop forte, elle serait réductible, parce que ce serait un 
moyen pour obliger d*accomplir le mariage, soit par 
impossibilité de payer le dédit, soit i)ar la crainte d'être 
ruiné en le payant. (Diderot et d'Alempert, Enryclopédie, 
art. Mariage,) 

^ ft. - rlanrailleH. 

Grèce. » « (Juanl aux liançailles et aux autres cérémonies 
qui doivent précéder, accompagner ou suivre les noces^ 
chacun doit se persuader qu'il ne peut mieux faire que de 
consulter là-dessus les interprètes de la religion, et d'exé- 
cuter de point en point ce qu'ils auront réglé. L'époux et 
l'épouse ne pourront inviter au festin de noces, chacun 
plus de cinq de leurs amis ; ils n'y inviteront aussi qu'un 
égal nombre de parents et d'alliés. Que la dépense soit 
proportionnée aux revenus d'un chacun ; et qu'elle n'excède 
pas une mine pour ceux de la première classe, une demi- 
mine pour ceux de la seconde, et ainsi de suite en dimi- 
nuant jusqu'à la dernière classe...» (Platon, Lois, liv. VI.) 

« 11 est nécessaire, pour les mariages et les alliances, de 
connaître la famille dans laquelle on prend une femme, la 
personne et la parenté de celui à qui on donne sa fille, et 
qu'en ces sortes de chose, on doit se faire un point capital de 
n'être trompé en quoi que ce soit, autant qu'il est possible. 
C'est pourquoi il faut toujours, dans cette même vue, établir 
des divertissements et des danses entre les jeunes garçons 
et les jeunes filles; ce qui fournira aux uns et aux autres des 
raisons plausibles, et fondées sur la bienséance de Tâge, 
de se laisser voir et de voir les autres à découvert, autant 
' que les bornes d'une pudeur modeste le peuvent permet- 
tre...» (PuTON, LoiSy liv. VI.) 

Rome. — « Les fiançailles sont la mention et la promesse 
d'un mariage qu'on doit contracter... il suffit pour les fian* 
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cailles d*uii simple consentement... En matière de fiançailles, 
pea importe que la promisse soit faite par un écrit signé 
de témoins ou autrement... Les fiançailles comme le ma- 
riage ne se contractent que par le consentement des par- 
ties ; par conséquent, dans l'un et Tautre cas, le consente- 
ment du fils de famille est nécessaire... La fille qui ne 
résiste pas ouvertement à la volonté de son père est censée 
consentir... La résistance n'est permise à la fille que dans 
le cas où le fiancé que son père lui destine est d'une con- 
duite déréglée» ou noté d'infamie... Il n'y a pas d'âge mar* 
que pour les fiançailles, comme pour les mariages... Elles 
peuvent être contractées même dans le bas âge, pourvu 
que les parties entendent ce qu'elles font, c'est-à-dire 
qu'elles aient au moins sept ans... Le tuteur ne peut ni 
épouser lui-même ni donner en mariage â son fils une fille 
qui est devenue sa pupille... Cette règle qui concerne les 
mariages n'a pas lieu pour les fiançailles... » (Digeste, 
liv. XXIH, tit. 1, des Fiançailles,) 

« Celui qui voulait se marier faisait à celui qui devait lui 
donner une femme la promesse de la prendre pour épouse ; 
de son côté, celui qui avait promis une épouse s'engageait 
à Ifr donner. Ce contrat, ces conventions réciproques, ces 
stipulations, s'appelaient sponsalia (fiançailles) ; la femme 
promise était appelée sponsa; celui qui prétendait à sa 
main, sponsus. Si, après ce traité et ces conventions, 
l'épouse n'était pas donnée, si le fiancé manquait â sa pa- 
role, la partie lésée, en vertu du contrat, pouvait se pour- 
voif en justice. Les juges connaissaient de l'aflaire ; le tri. 
bnnal s'informait de la cause qui avait empêché de livrer ou 
d'accepter la fiancée ; si les raisons alléguées n'étaient pas 
valables, celui qui avait manqué à sa parole était puni d'une 
amende plui^ou moins forte, selon que le dommage causé 
par le refus de donner ou d'accepter la fiancée était plus ou 
moins grand pour la partie lésée... Ces prescriptions légales 
furent observées jusqu'à l'époque où le droit de citoyen ro- 
main fut accordé à tout le Latium par la loi JuHa,.. » (Ser- 
vius SoLPicios, Traité de^ dots, cité par Aulu-Gelle, liv. IV, 
ch. IV.) 



à 
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baillée et la bénédiction nuptiale, homme et femme peu- 
vent faire et apposer telles conditions, douaires, donations 
et autres conventions que bon leur sembla. » ( Coutume 
d'Orléans, art. 202. ) 

« On pouvait, dans les provinces de droit écrit, placer 
son contrat de mariage sôus TinQuence d*une coutume vo- 
lontairement adoptée, et signaler toutes les dispositions de 
la communauté; mais j*avoue qu*il serait difficile d*en citer 
un seul exemple. 

«Seulement en quelques lieux, comme à Bordeaux, on 
aimait à tempérer Tindexibilité du régime dotal parla con- 
fiance d'une communauté imparfaite, que i*on appelait so- 
4;iéié d'acquêts; et Ton attribuait à ce système, car Thabî- 
tude justifie toujours ce qu'elle autorise, tous les avantages 
de l'un et de Tautre régime. 

« On pouvût , dans les provinces coutumiéres , et les 
exemples en sont nombreux, asservir au droit romain les 
intérêts de son mariage, et stipuler comme loi du contrat le 
régime dotal dans toute sa sévérité, ou avec des modifica- 
tions convenues. On pouvait encore abjurer la coutume du 
lieu de sa naissance ou de son domicile, et contracter des 
conventions de communauté dictées par une coutume étran- 
gère. 

« La Normandie seule faisait exception. 

« Ainsi l'exercice de cette faculté dont je parle, et que le 
projet de loi consacre, avait non pas plus d'étendue dans 
son ressort, mais, dans son jeu, des variations possibles 
dont le nombre égalait celui des coutumes de France. 

« On sait enfin que la faveur des mariages faisait intro- 
duire dans un contrat plusieurs espèces de stipulations 
qu*aucun autre acte ne pouvait admettre, comme 1 institu- 
tion d'béritier et la renonciation aux successions futures. 

a Mais ces variations, par cela même qu'elles n'avaient 
pour limites que la volonté où le caprice des intérêts trop 
souvent mal calculés, ne formaient qu'une législation vague, 
confuse, ou plutôt dégénéraient en une absence totale de 
législation, et jetaient dans la société l'embarras, le désor- 
dre et les procès. 
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« Nous avions prés de trois cents coutumes, dont soixante 
ou environ donnaient des régies différentes sur la commu- 
nauté. 

< Le judicieux et infatigable Pothier a renfermé ces dif- 
féronces sous quatre espèces principales du droit coutu- 
mier. 

< La première espèce, et la plus générale, est celle des 
coutumes qui, comme Paris et Orléans, admettent entre 
deux époux qui ne se sont pas expliqués une communauté 
de biens dés Tinstant de la bénédiction nuptiale, et quelle 
que soit d'ailleurs la durée du mariage. 

. < La seconde espèce est celle des coutumes qui, comme 
dao$ TAnjou et le Maine, établissent aussi une communauté 
de biens entre les époux, mais qui peut ne pas exister, si 
leur mariage n'existe pas lui-même, au moins pendant l'an 
et jour, à compter de la célébration. 

c La troisième espèce est celle de quelques coutumes 
qui, comme en pays de droit écrit, n* admettent point de 
communauté légale entre les époux, mais qui ne leurdéfen- 
ient pas de la stipuler. 

< La quatrième, enfin, est l'espèce de la coutume de Nor- 
mandie, qui n*est, sur ce point, rigoureusement imitée par 
aucune autre, et qui, non contente de ne pas établir la 
comoiunauté entre les époux de son territoire, leur défend 
expresscmeut de la stipuler. 

< Ces dissidences, multipliées par les variations locales, 
et encore embarrassées de toutes les controverses que fai- 
saient naître les questions sur le domicile et sur la situation 
des biens, étaient un aliment continuel de désordre dans les 
mariages et de guerre dans les tribunaux. 

« Jamais le parlement de Paris et celui de Normandie 
n'ont pu s'accorder sur les contrats de mariage stipulés par 
un Parisien à Rouen, ou par un Normand à Paris. » (Duvet- 
RiER, Rapport fait au Tribunat^ au nom de la section de 
législation, sur le tit. v, liv, HI, du Code civil,) 

c Quelques personnes ont voulu rapporter au 

mari seul les bénéfices comme provenant presque exclusi- 
vement de son propre travail ; mais cette proposition est- 
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«lie bien vraie, et doit-elle surloul s*appli(|uer à la classe 
4ionibreuse des artisans et des agriculteurs? Leurs femmes 
ne tj'availlent- elles pas autant qiCeux, et ne sont-elles pas 
ordinairement plus économes ? Et comme c*est principale- 
ment dans cette classe qu*on se marie sans contrat, n'est- 
ce pas elle «{ue le législateur doit avoir en vue quand il 
établit un droit commun précisément pour le cas où il n*y 
a point de contrat ? 

« Au surplus, si Ton examine la question d'une manière 
plus générale, on trouvera qu'un grand nombre de femmes, 
autres que celles dont nous venons de parler, contribuent 
aux bénéfices, sinon par des travaux semblables à ceux de 
leurs maris, du moins par les capitaux qu'elles ont versés 
dans la communauté, et par les soins qu*elles prennent du 
ménage. » (Berlier, Exposé des motifs du lit, v, liv, III du 
Code civil f du Contrat de mariage.) 

Amérique (dix-huitième siècle). — « Parmi plusieurs na- 
tions de l'Amérique, le contrat de mariage n'est propre- 
ment qu'un contrat de vente ; l'homme y achète une femme 
de ses parents. Chez quelques nations, l'acheteur consacre 
ses services pour un certain temps aux parents de la femme 
qu'il recherche ; chez d'autres, il chasse pour eux dans l'oc- 
casion et les aide ou à cultiver leurs champs ou à creuser 
leurs canots. Chez quelques autres enfin, il leur fait présent 
des choses les plus recherchées et les plus estimées pour 
leur utilité ou leur rareté ; il en reçoit sa femme en retour. 
Toutes ces causes, jointes au peu de cas que tous les sau- 
vages font des femmes, portent un Américain à regarder sa 
femme comme une servante qu'il a acquise et à se croire 
en droit de la traiter comme un être inférieur. » (Robertson, 
Histoire de V Amérique, liv. IV.) 

«r Le contrat de mariage, en s'ajoutant au mariage, en 
suit le caractère : il est libéral, quand le mariage est fondé 
sur des principes libéraux; il est empreint de dureté et 
d'égoïsme quand le mariage exclut la réciprocité et l'égalité 
dans les rapports des deux époux. En un mot, suivant que 
la femme est plus ou moins dépendante de l'autorité mari- 
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taie, il est plos oo moins (aronble i ses intérêts. Dans les 
sociétés où la femme est placée sons Tantorité souTeraine 
^n mari, le contrat de mariage Teille moins pour elle que 
pour le mari ; mais, par contre, il lui prodigue les garanties 
i]nand sa position est celle d'une compagne qui puise, dans 
des rapports roislns de régalité, des droits à faire raloir et 
a conserver. Trois grands systèmes se sont produits dans la 
jurisprudence sons l'influence de celte distinction. Le pre. 
mior est celui on. le mari dote la femme; c*est le système 
primitif, et il se manifeste sous deux aspects. Dans les temps 
héroïques on barbares, cette dot du mari n*est que le prix 
qu'il paye pour acheter sa femme : l'achat de la femme est 
un trait caractéristique dans tous les siècles héroïques. 
Lorsque ensuite une civilisation plus avancée a donné à la 
femme nne dignité personnelle incompatible avec un achat, 
le prix devient un douaire : le douaire n'est qu'un dérivé 
de l'achat ; c*esl un achat revêtu d'un nom plus honorable, 
d'un caractère plus doux. Le second système est celui où la 
femme se dote elle-même : ce système à l'avantage sur le 
précédent ; il procède d'un état d'émancipation de la femme. 
La femme, contribuant, par son apport, à soutenir les char- 
ges du mariage, a le droit que donne une mise de fonds, et 
la loi ou la convention prennent des sûretés contre le mari 
pour que l'épouse ne la perde pas. Le troisième système 
fait un pas de plus : non-seulement la femme se dote elle- 
même, mais elle entre en communauté avec son mari ; elle 
contribue a former avec lui un capital social qui devient 
commun... Ce dernier système est le système français. » 
(Troplo5g, du Contrat de mariage, préface.) 

8 9 — Dot. 

Grèce. Lacédémone, ^ Les fllles ne coûtaient rien à éta- 
blir; il était défendu de leur constituer une dot. » (Bartbé- 
LEMy, Voyage d*Ànacharsis, ch. xlvi.) 

« Quant à la dot, exiger que les choses en ce point 

soient égales de part et d'autre, c'est réduire les pauvres 
citoyens à vieillir sans pouvoir trouver de parti, ni pour 

12. 
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eux-mêmes, ni pour leurs filles, faute de biens... Les fem- 
mes en seront moins insolentes, et les maris moins esclaves 
et moins rampants devant elles, à cause de la riche dot 
qu'elles auraient apportée... Si, pour l'habillement et les 
meubles de la future, on donne ou Ton reçoit au-delà de 
cinquante drachmes pour la dernière classe, d'une mine 
pour la troisième, d'une mine et demie pour la seconde, et 
de deux mines pour la première, on payera le double an 
trésor public, et ce qu'on aura donné ou reçu serii consacré 
à Jupiter et à Junon. «(Putox, Lois, liv. VI. j 

« A Athènes la dot fut, malgré Solon, le régime matrimo- 
nial ; et il est d'autant plus nécessaire d'en signaler le ca- 
ractère, que c'est évidemment ce régime que Ton retrouve 
plus lard à Rome, et que l'antiquité a légué à quelquesKins 
des peuples modernes... Nous rencontrons un droit spécial 
à Athènes, un droit introduit par une de ces combinaisons 
artificielles pour lesquelles les législateurs grecs, trop dé- 
daigneux de la liberté individuelle, eurent plus de prédilec- 
tion que pour le droit si simple de la nature humaine. Ce 
droit concernait la fille qui, unique héritière, recueillait 
dans sa main toute la fortune de ses auteurs ; pour qu'elle 
ne portât pas cette fortune dans une autre famille, elle était 
tenue d'épouser son plus proche parent, «i qui elle appor- 
tait tous ses biens. En pareil cas, la dot était universelle; 
la femme tombait sous la tutelle de son mari, non parce 
qu'il était mari, mais parce qu'il était purent. Que si elle 
avait des enfants mâles, ces derniers, à leur majorité, étaient 
investis du gouvernement des biens maternels. Décédait-elle 
sans enfants, son mari gagnait la dot par droit de succes- 
sion ; restait-elle veuve sans enfants, elle était tenue d'épou- 
ser celui à qui elle avait été léguée par le testament de son 
mari, ou bien le plus proche agnat de ce même mari. A l'é- 
gard des femmes qui n'étaient pas uniques héritières, elles 
se mariaient avec le consentement de leur père, de leur 
aïeul paternel ou de leurs frères, suivant les cas; elles rece- 
vaient une dot de ces personnes et restaient sous leur tutelle 
tant qu'elles vivaient. La dot, condition nécessaire pour ca- 
ractériser le mariage légitime, était constatée par acte so- 
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leDoél... Le mari jouit de la dot pendant le mariage. Obligé, 
lors de la dissolution, de la rendre à la personne qui Tavait 
constituée et qui avait la tutelle de réponse, le mari don- 
nait un gage sur ses biens immeubles, gage que Ton avait 
ooQtume de proportionner, par une estimation, à la valeur 
de la dot. Le créancier de la dot était préférable aux autres 
créaiiciers personnels du mari. Si c'était par le divorce que 
le mariage était rompu, le mari devait rendre la dot, ou, 
s'il aimait mieux, payer des intérêts dont la loi avait fixé le 
taux, et qui étaient comme la pension alimentaire de la 
fonme. La femme ou le tuteur de la femme avait une ac- 
tion en justice pour l'y obliger.» (Troplong, du Contrat de 
mariage, préface.) 

RoiiE.— « Un des actes les plus importants de Tadministra- 
tion conjugale est rétablissement des enfants. Les Romains en 
avaientfoitnn devoir spécial aux pères: Palemum est officittm 
doiarefi^lium- La mère n*était obligée de doter qu'à défaut du 
pare. De là il était de la jurisprudence romaine que si le père 
constituait seul une dot à sa fille, quoiqu'il déclarât que 
c'était pour droits paternels et maternels, la dot se prenait 
tout entière sur son patrimoine, à moins que la femme ne 
l'eût constituée avec lui, ou qu'il n'eût désigné quelle por- 
tion il constituait sur les biens maternels.» (Sinéon, Discours 
prononcé au Corps législatif sur le tit, v, liv. III, du Code 
citnl.) 

€ Numa, qui établit la dot. fut regardé comme le premier 
auteur de l'égalité entre les sexes, comme Jâ. libérateur et 
le protecteur du sexe faible et opprimé, éPc'est là san;i 
doute ce qui fit dire à l'ingénieux paganisme qu*il avait été 
inspiré par une déesse. 

< Auguste, contre son opinion personnelle, fut obligé de 
renforcer ce système par la loi julienne. 

€c Constantin, qui fit asseoir sur le trône, avec le chrîslia- 
nisme, l'esprit de véritable égalité, se montra plus favora- 
ble encore que les empereurs païens au système dotal. 

« Jnstinien le perfectionna en rendant la dot définitive- 
ment inaliénable ; bienfait immense pour les sociétés, comme 



— 140 — 

ses prédécesseurs ravaient déjà reconnu. » (Carion-Nisas, 
Opinion prononcée au Tribtmat sur le titre du Contrat du 
mariage et des droits respectifs des époux.) 

a La loi romaine permet textuellement rechange de la 
dot pendant le mariage ; la seule condition qu'elle y met, 
c*est qu'il soit utile à la femme, sic hoc mulieri utile sit. » 
(Albisson, Opinion prononcée au Tribunal sur le titre du Con- 
trat de mariage et les droits respectifs des époux.) 

a Le régime dotal, étranger au mariage, accompagné de 
la manuSf est celui du mariage plus libre, dans lequel la 
matrona a refusé le titre de mater familiâs. Bien qu'elle ne 
soit pas mère dans la famille de son mari, il faut cependant 
qu'elle y apporte de quoi contribuer aux dépenses du mé- 
nage dont elle va augmenter les charges. Sa dot remplit 
cette fonction. La dot est donnée au mari par une espèce de 
traité à forfait, qui, sous tous les autres rapports, séparé 
complètement dlntérêtsla femme et son époux. Ils sont tel- 
lement étrangers Tun à l'autre, que le mari a action conlre 
sa femme pendant le mariage pour le dommage qu'elle pour* 
rait avoir apporté, par sa faute, dans des objets de toilette 
et de luxe, qu'il lui a prêtés, ou dans toute autre chose; 
comme aussi la femme a contre son mari, même avant la 
dissolution du mariage, l'action de dainno ou in factum^ 
aussi bien qu'elle l'aurait contre la personne la plus étrau** 
gère et la plus indifférente. Et, comme chaque époux peut 
avoir, en dehors de la dot, un patrimoine séparé, ils ont le 
droit de passer entre eux tous les contrats, tels que société, 
prêt, vente.., louage. » (Troplong, du Contrat de mar., préf.) 

« A Rome, plus qu'ailleurs, les dots considérables met- 
taient les femmes en honneur. Les filles sans dot avaient 
beaucoup de peine à se marier, et la dot était même un des 
signes qui distinguaient les mariages solennels du concubi- 
nat. Non pas que la constitution de dot fût nécessaire pour le 
mariage. Il y avait si bien des femmes légitimes sans dot, 
que le théâtre, ce reflet véridique, quoique exagéré, des 
mœurs nationales, porte aux nues, comme des modèles de 
soumission et d'affection conjugales, les femmes indotU" 
tœ. » (Troplong, du Contrat de mariage , préface ) 
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(( Cinq cents ans après la fondation de Rome, le divorce 
fit dans les mœurs une effroyable irruption. Les femmes, 
loin de le craindre, comme autrefois, le désiraient souvent 
autant que les maris; c'était pour elles, dans beaucoup de 
cas, une émancipation et non une injure, une bonne fortune 
et non pas un deuil... De là Tusage de stipuler dans les 
contrats do mariage la restitution du bien de la femme en 
cas de divorce; c*est ce qu'on appela cautio rei uxorias. 
De là encore Faction rei uxoriae^ introduite par le préteur, 
pour suppléer équitablement à cette convention, quand elle 
n'avait pas été faite. Si le divorce venait séparer les époux, 
le mari restituait à la femme les biens qu'elle avait apportés 
en mariage ; le contrat de mariage étant dissous, ses effets 
sur les biens de la femme étaient effacés. Pourtant, si c'était 
ie délit de la femme qui motivait le divorce, le mari retenait 
la dot, on, pour mieux dire, certaines parties de la dot, pro- 
portionnées au nombre des enfants. Ces innovations de la 
jurisprudence atteignirent tout à la fois les mariages avec la 
coni^ntioinmanumei les mariages libres. Si les jurisconsul- 
tes n'avaient eu en vue que la restitution de la dot, propre- 
ment dite, ils auraient appelé actio de dote Taction intro- 
duite par le préteur. Le nom d'actio rei uxoriœ fut choisi pour 
embrasser les deux situations, car hi^es uxoria ealun ternie 
générique qui s'applique à toutes les espèces d'apports de 
l'épouse. D'un autre côté, il ne faut pas douter que la cautio 
rei ttxoriae et Yactio rei uxonx ne profitassent aux femmes 
purement dotales. C'étaient surtout celles-ci qui, à la faveur 
du mariage libre, couraient après les facilités du divorce, et 
les pères qui les tenaient sous leur tutelle ôuîent quelque- 
fois les premiers à les y exciter. » (Troplong, du Contrat de 
nuiriagCf préface.) 

Gaule. — - « Chez les Gaulois, nos premiers ancêtres, les 
hommes, en se mariant, mettaient en communauté, avec 
ks dots que leurs femmes leur avaient apportées, une somme 
ou des valeurs égales au montant de ces dots.» (âlbisson. Opi- 
nion prononcée au Tribunat sur le titre du Contrat de ma- 
riage et des droite respectifs des époux.) 



— 142 — 

<c Uu concile d'Arles, tenu en 524, déclara, pour engager 
les parents à doter leurs enfants, qu'aucun mariage uc serait 
bénit que Tépouse n'eût une dot ou un douaire, quand cela 
serait d'ailleurs possible. » (GARioif-NisAS, Opinion pronon'- 
céeau Tribunal sur le titre du Contrat de mariage et des 
droits respectifs des époux,) 

(tbrmanie. — « Les nations d*origine germanique qui inon- 
dèrent successivement la Gaule, et dont nous descendons 
aussi par les mariages qu'ils y contractèrent, araient d'a- 
bord des usages un peu différents. Les femmes n'y appor- 
taient pas une dot A leurs maris ; c'étaient ceux-ci qui les 
dotaient, et les achetaient, en quelque sorte. Dotem non 
uxor marito , sed uxori maritm affert, dit Tacite, à qui il 
faut bien s'en rapporter, faute d*autres renseignements. » 
(AtBisisoN, Opinion prononcée au Tribunat sur le titre du 
Contrat de mariage et des droits respectifs des époux, ) 

Angleterre. — • La dot est ce qu'un homme libre donne 
é sa fiancée à la porte de l'église, en vue des noces futures, 
et pour les charges du mariage, pour l'entretien do son 
épouse et l'éducation des enfants, en cas qu'il vienne à mou- 
rir le premier. » (Bragton, liv. Il, ch. xxxix, g 1.) 

« La dot constituée ailleurs qu'à la porte de l'église ne 
pouvait être exigée, et pour cela le mariage était dit illégi- 
Mme quant à la dot, quoiqu'il fut légitime quant à Théri- 
tier et la 'succession de l'héritage... » (Bracton, liv. IV, 
Tract. VI, cap. vwi, g 2.) 

<n Le droit de tester n'est pas restreint par la loi anglaise, 
et les préjugés aristocratiques qui régnent chez ce peuple, 
depuis lo manoir du lord jusque dans l'humble cabane du 
co//aper, font instituer ttn héritier dans toutes les familles; 
en conséquence, les fille» nont que de faibles dots, à moins 
qu'elles ne soient sans trêve, p (Flora Tristan. Promenades 
dans Londres, 2* éd. p. 60.) 

France ancienne. — « Dans les pays de droit.écrit, le père 
était obligé de doter sa fille pour lui procurer un établisse- 
ment. Cette obligation n'existait pas dans les pays de cou- 
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tome. » {PoBTAus, Exposé de$ motifs au lit. v, liv. I du 
Codeciuil, du Mariage.) 

« Si aucun hoir (héritier) a une sœur, il la mariera 4e sa 
parUe de la terre de son père, ou de son chattel, à son pou- 
voir, raisonnablement et en parage, et en tenement» si elle 
ne le forfait par vivre mauvaisement et luxurieusement... » 
(Etablissements de î^omatuUe, éd. de Marnier, p. il .) 

Les coutumes lombardes, les constitutions de Sicile, les 
coutumes d'Allemagne, obligent également les frères â don- 
ner aux sœurs un mariage avenant. 

« Dans les coutumes..., quoique le inari eût, ainsi que 
dans le régime dotal, la prépondérance pour rétablissement 
des enfants, en force de sa puissance maritale et paternelle, 
eomme les biens étaient communs, le devoir naturel de do- 
ter était commun aussi aux deux époux; je dis le devoir na- 
turel, car on n'en avait pas fait une obligation civile, au 
lieu qu'elle existait dans le droit écrit : la fille majeure pou- 
vait demander une dot. » (Sinéon. Disc. pron. au Corpa lé- 
gislntifsurle tit, v, liv» UI, dn Codecivih) 

«Dans 1( s pays de droit écrit, Yaugmenl de dot est la dona- 
tion que le mari fait «i sa femme en faveur de mariage... I! 
est ou conventionnel ou coutumier ; le conventionnel est ce- 
lui qui est fixé par les parties ; le coutumier est celui qui 
est fixé par Tusage ou par la loi. Ce dernier augment ost :i 
Toulouse de la moitié des deniers dotaux; à Lyon de la 
moitié des deniers dotaux quand la dot est en argent, et du 
tiers seulement quand la dot consiste en immeubles et au- 
tres biens; à Bordeaux il est du double de ce qui n*est 
point donné au mari a la charge d'être employé en renies 
ou terres pour les filles qui se marient, et du tiers pour 
les veuves : et, enfin, en d*autres endroits Vaugment est 
de la moitié des deniers dotaux, quand le mari prend une 
femme de sa condition ou d'une condition supérieure à la 
sienne, et du tiers, quand le mari noble épouse une rotu- 
rière. Quand la femme qui a survécu à son mari n*en a 
point d'enfants, elle a la propriété de Taugment et en peut 
disposer comme il lui plaît. Quand elle en a des enfants, 
elle a seulement la propriété et la disposition de sa portion 
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viciie, pourvu qu'elle uo se remarie pas; el, si elle ccnvole 
en secondes noces, ayant des enfanls de son mari, elle ne 
jouit de tout son augment que par usufruit... L*augment 
n*est point dû quand la femme a promis elle-même sa dot^ 
et qu'elle ne Ta point payée... » (Lauriers, Glossaire, au 
root Augment,) 

<i Les anciennes coutumes donnent, en général, à la fille 
dotée le droit de se tenir à sa dot ou de rapporter et venir à 
partage... Quelques coutumes postérieures sont plus rigou- 
reuses; elles considèrent la fille comme n'ayant plus aucun 
droit à la fortune paternelle, dès que le père l'a dotée, ne 
fût-ce que d'un cliapel de roses... Dans la crainle que les 
filles appelées h partager ne porta«:sent le patrimoine com- 
mun dans une famille étrangère, on les fit renoncer, par con- 
trat de mariage, à la future succession, toutes les fols que 
la coutume élail niueltesurleurexclusion...La fille confirma 
la renonciation par serment... Cette renonciation était, mal- 
gré sa rigueur, un |)rogrés des idées romaines sur les idées 
féodales, car elle reconnaissait à la fille un droit de succès» 
sion en concurrence avec le frère, et elle lui réservait même 
ce droit pour le cas où la descendance mdle des fils viendrait 
à s'éteindre. La loi féodale n'avait jamais été si loin. » (Edouard 
Labouvaye, Recherches sur la condition des femmes, liv. IV, 
sect. I, tit. I, ch. IX.) 

Espagne. — «On distingue ladolen nécessaire et volontaire: 
nécessaire est celle qui vient du père, elle peut être obte- 
nue par voie d'action ; volontaire, celle qui vient de la mère^ 
on ne peut l'obtenir par voie d'action, si ce n'est dans le cas 
spécial où la mère est hérétique, juive ou maure, et la fille, 
au contraire, catholique. » (Charles Ballot, Revrie du droit 
français et étranger ^ t. IV.) 

Hongrie (treizième siècle). — « Les veuves ne perdent pas 
leur dot pour le crime de leurs \Xi^xh.y> [Décret rendu en 1222 
Tpar André IL) 

Savoie. — « Toute fille de Cluses, une fois mariée, avec 
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la dot que lui avail constituée son père, ne pouvait plus rieo 
répéter de son hoirie; mais si, avant son mariage, son père 
mourait ab intestaty elle partageait également sa succession 
avec ses frères. » (Chanoine Grillet, Dict. hisl, des commu' 
nés des départements du Mont-Blanc et du Léman, cité par 
GuuDB Genoux, Histoire de Savoie, p. 140.) 

Bornéo. — « Le dyak de Bornéo cpii veut épouser la fille 
d'un grand chef, doit lui apporter en dot un certain nombre 
de tètes : < — Combien avez- vous de têtes? » demande le 
rajah au père de la jeune fille. « — Dix. — Eh bien ! que le 
• jeune homme en apporte cinq. » Si le nombre n'est pas 
complet, Tamant se met en campagne avec quelques amis et 
va faire sa sanglante récolte dans une bourgade ennemie. 
Les femmes et les enfants qu'il surprend sont enlevés vi- 
vants et offerts en cadeau au rajah ; mais les têtes d'hommes 
seules comptent pour la dot. » (Alph. Jobez, la Femme et 
l'Enfant, ou Misère entraîne oppression, ip, 19.) 

< L'obligation de doter est plutôt dette naturelle que dette 
de communauté. » (Lodet, Arrêts.) 

« ... Si la dot de la femme survivait, quelque modique 
qu'elle fût, si ses droits insubmersibles dans le naufrage gé- 
néral avaient conservé un toit, une chaumière, on s'y retire- 
rait, on y vivrait, on y travaillerait, on ne viendrait pas gros- 
sir la population oisive et souffrante des grandes cités, on 
n'y serait pas dans toutes les servitudes du besoin : q\, dé- 
pendance pour dépendance, certes il vaut mieux dépendre 
de son épouxf de la mère de ses enfants, que de la bienveil- 
lance d'un ministre, du caprice d'un protecteur. » (Carign- 
NisAs, Opinion prononcée au Tribunat sur le titre du Con- 
trat de mariage et des droits respectifs des époux.) 

g 9. — Doaalre. 

Hébreux. — « A douze ans et demi, la femme devenait 
propriétaire du fonds et de l'usufruit qui lui arrivait par hé- 

13 
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redite ou par tout autre moyen légal, et à cet âge le père 
n'avait pas le droit de 8*opposer au mariage de sa fille. » 

Voici la formule des fiançailles : 

« Un tel jour, de tel mois, de telle année, N..., fils de 
a P... , a dit à R... , fille de D... : « Soyez mon épouse sui- 
u vaut la loi de Moïse et des Israélites, et je vous donnerai 
« pour la. dot de votre virginité la somme de... » Et ladite 
« R... a consenti à devenir son épouse sous cette condition 
a que ledit N... s'oblige et pourquoi il engage tous ses 
« biens, jusqu'au manteau qu'il porte sur ses épaules ; il 
« promet de plus d'accomplir tout ce qui est ordinairement 
« porté dans les contrats de mariage en faveur des femmes 

a Israélites. Témoins » (Salvador, Instituts de Moïse, 

liv. II, ch. m.) 

« Mais s'il fait épouser à son fils une autre femme, il don- 
nera a la fille ce qui lui est dû pour son mariage, et ses 
vêtements, et il ne lui refusera pas le prix qui est dû à sa 
virginité. » {Exode, ch. xxi.) 

Grèce. Athènes. — « Il était d'usage, dans les mariages, 
que les époux se fissent des présents anténuptiaux. Ces pré- 
sents avaient plus ou moins d'importance. Vupobolon, ou 
donation avant le mariage, que le mari faisait à la femme, 
est resté célèbre et remonte aux plus hautes antiquités 
grecques. Ordinairement, outre l'anneau nuptial que le 
fiancé donnait à la fiancée comme une arrhe ou un gage de 
mariage, on offrait à la fiancée des bijoux, des habits, des 
parures et autres objets... Ce n'est pas tout : le lendemain 
des noces le beau-père faisait un cadeau en grande pompe 
à l'épouse, afin de célébrer son premier séjour dans la mai- 
son conjugale; lui, mari, lui faisait aussi, ob prsemiiim de- 
floratx virginitatis, un don qui, par une de ces similitudes 
qui naissent de la nature même plutôt que de l'imitation, 
mppelle exactement le Morgengabe, ou don du matin des 
nations germaniques. Enfin le troisième jour des noces, 
lorsque la femme sortait de la maison et se montrait en pu- 
blic, le mari lui faisait un nouveau présent. » (Troplong, du 
Contrat de mariage, préface.) 
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Germanie. — « Ce n'est pas dans le droit romain qu*OD 
doit chercher l'ori^ne du douaire ; il n*y a rien dans ce 
droit qui y ait rapport : nous la trouvons plutôt dans les 
mœurs des anciens peuples de Germanie qui se sont établis 
dans nos provinces. Tacite, de Moribtis Germanorum, rap- 
porte que chez ces peuples les femmes n'apportaient pas de 
dot aux maris, mais en recevaient : Dotem non nxor marito, 
sed maritus uxori affert. Cette dot, que la femme, au rap- 
port de Tacite, recevait du mari, était vraisemblablement 
U même chose que ce qu*est notre douaire, c'est-à-dire, 
quelque portion que Thomme, en se manant, assignait dans 
ses biens à la femme qu'il épousait, pour par la femme en 
jouir après la mort de son mari, en usufruit pour sa sub- 
sistance. Les femmes, chez la plupart de ces peuples^, comme 
chez les Saliens, étant incapables de succéder aux héritages 
de leurs parents, il était nécessaire que leurs maris pour- 
vussent de leurs biens, après leur mort, à la subsistance de 
leurs veuves. » (Pothier, Traité du Douaire, pari. I, ch. i.) 

Outre la dot qu'il avait constituée A sa femme, le mari 
lui faisait, le matin qui suivait la première nuit du mariage, 
un don appelé Morgengabe... , proportionné à la foHune de 
l'époux... Dans le traité de 587, le roi Ghilpéric donne des 
cités entière^ à Galswinthe à titre de Morgengabe.,. L'usage 
s'introduisit de stipuler ce don par les conditions du ma- 
riage... Ce fut probablement l'origine du douaire dont il est 
question dans toutes les coutumes rédigées sous la troisième 
race. (Lot saliqtœ, édit. de Pardessus.) 

Saxons. — « Le consentement obtenu, les parties pas- 
saient un contrat dans lequel on stipulait le douaire que le 
futur apportait à sa femme, et le faderfium ou don du père 
qui constituait la fortune de la femme. )» (L. Galibert et 
C. Pelle, Histoire d'Angleterre, t. 1, p. 167.) 

« Edmond régna sur les Anglo-Saxons de 940 à 940. Ses 
lois témoignent du progrés de la civilisation à cette époque. 

« Le futur est obligé, à Tépoque de ses fiançailles, de 
fixer ce qu*il donnera à sa femme, lorsqu'elle se sera prêtée 
à ses désirs, le don du matin; et ce qu'il lui destine, si elle 
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venait à lui survivre, 1ë douaire. Ainsi, au lieu du prix d*ac- 
quisilion qu'on donnait aux parents de la mariée, c'est la 
dot qui revient à la femme elle-même.» ( Rœnigswarter , 
Etudes historiques sur le développement de la société hu- 
maine. ) 

France et Angleterre (moyen âge). — « Le douaire cou- 
luraier était la jouissance de la moitié des biens que possé- 
dait le mari au jour du mariage , si Ton en croit Beauma- 
nûîr ; Cette quotité de moitié se retrouve dans les Assises, 
ainsi que dans beaucoup de coutumes de France et d'Angle- 
terre ; la coutume de Paris l'avait adoptée ; néanmoins le 
douaire coutumier était le plus ordinairement du tiers , les 
deux tiers étant réservés â Tainé des enfants par suite de 
cette idée qui faisait considérer l'indivisibilité des deux tiers 

du fief comme nécessaire pour assurer le service féodal 

La grande charte établit le douaire coulumier au tiers, 

comme faisait la coutume de Normandie et ce n'est pas 

seulement sur le tiers des héritages possédés au jour du 
mariage qu'elle établit le douaire , mais sur le tiers des hé- 
ritages que le mari a possédés durant sa vie. Pareille varia- 
tion se fit en France vers le quatorzième siècle. » (Labou- 
LAYE, Recherches sur la condition des femmes , liv. IV, 
sect. 1, tit. II, chap. i.) 

Angleterre (moyen âge). — « En quelques bourgs, la 
femme jouit, â titre de douaire, de tous les biens de son mari 
après sa mort. » (Liitieton, Institutes^ chap. De tenure en 
bourgage.) 

« Le douaire ex assensu patris est celui qu'un fils accorde 
à sa femme sur les biens de son père auxquels il doit suc- 
céder; le fils en ayant déterminé la valeur du consentement 
de son père, sa feniroe jouit après sa mort de laportion de 
bien qui lui a été assignée sans aucune formalité judiciaire; 
mais il faut observer que la femme doit, à cet effet, avoir 
un acte en bonne forme qui constate le consentement du 
père, suivant redit d'Edouard III. » (Littleton, Institutes, 
sect. XL.) 



- i49 — 

Espagne. — c Aa couronnement de dona Leonora, 

première femme de don Pédre IV d'Aragon , après que le 
roi eut retiré de sa ninin Tannean pour le passer au doigt de 
la princesse, il se mil à la Uaiser sur ses lèvres. Sa couronne, 
aussi bien que celle de la reine, faillirent tomber ; ils fu- 
rent l'un et Tautre obliges de la retenir de la main gauche, 
et, quoiqu'en rougissant, ils n'en continuèrent pas moins il 
se tenir embrassés aux yeux de toute rassemblée étonnée. 
Mais don Pédre avait voulu qu'on fit cette addition au céré- 
monial habituel, tant il était pressé de faire gagner à la 
reine la première partie de son douaire. » ( J. Lavallée et 
G. GuÉRouLT, Espagne, p. 122.) 

France ancienne. — a II est fait mention du douaire dans 
les Capiiulaires de nos rois; il est dit, au liv. VII., ch. clxxix, 
de la Collection de Benedictus Levita, que l'homme, en se 
mariant, doit doter la femme quHl épouse, c'est-à dire lui 
assigner un douaire : Per consilium et henedictionem sacer- 
dotiset consultu aliorum bonorum homimnneam sponsare, 
et légitime dotare débet, 

« De là celte ancienne formule qui était usitée ancienne- 
ment dans les célébrations de mariage , comme nous l'ap- 
prenons de Philippe de Beaumanoir. ({ui rapporte que le 
prêtre fait dire à l'homme quand il épouse la femme : Du 
douaire qui est divisé entre mes amis et les tiens, te doue. » 
(PoTHiER, Traité du douaire, part. I, chap. i.) 

a Voici ce qui se pratiquait en France, dans les premiers 
siècles, quand le mari futur constituait une, dot à son 
épouse : on a des modèles de l'acte qui se faisait pour cette 
cérémonie, parmi les formules d'Eindenbroge. Les for- 
mules 75 et 79 ont pour titre : Libellus dotis, 

c Ma très-douce et très-aimable épouse, puisque nos pa- 
« rents respectifs ontagréé que je vous fiançasse par le sol et 
« par le denier , au nom du Seigneur selon la loi salique, 
ce comme j'ai fait de même, il nous a pnru bon que je vous 
« donnasse, en titrede dot, quelque chose dos biens qui m'ap- 
« partîennent, ce que j'ai fait. C'est pourquoi je vous donne, 
< par le présent acte, en toute propriété et pour toujours, tels 

13. 
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« et tels biens (suit ici rénumération de ces biens); bien 
« entendu que quand le jour de notre mariage arrivera) 
(t vous entriez en possession de ces biens. » 

a Dotation faite par Hildegarde à l'srbbaye de Saint-Pierre 
d*un alku qu'elle a reçu en se mariant de son seigneur, 
suivant Tusage de la loi salique, qui oblige les maris à doter 
leurs femmes. »( Président Hénault.) 

(Dixième siècle.) — Dans une cbarte de Tan 981 environ, 
U comtesse Ëldegarde dit que son mari Waleran, comte de 
Vexin, lui a donné en douaire Taleu de Gondreville, suivant 
la loi salique et d'après la coutume par laquelle les maris 
dotent leurs propres femmes. ( Cartulaire de Saint-Père de 
Chartres, Prolég. de M. Guérard , art. 75.) 

(Onzième siècle.) — Il est dit dans un Missel de Téglise 
de Rome du onzième siècle, qui se conservait dans la biblio- 
thèque de Saint-Gatien de Tours, et dans un Pontifical ma- 
nuscrit du monastère de Lire , que Tépoux et l'épouse se 
rendront à l'entrée de l'église où le prêtre requerra leur 
consentement et fera lire l'acte qui contient la dot que Té- 
poux accorde à son épouse : Et fiât 7'ecapitulntio de dote 
mulieriSy et que Ton fasse la récapitulation de In dot de la 
femme, 

(Douzième siècle.) — a Je vous déclare, moi, Arnoul 

« de Monceaux, à vous, très-chère épouse Agnès, que je 
« m'engage à vous par un mariage légitime et très-ferme, et 
« que j« vous donne, par droit de dot y la meilleure partie 

<K de mes biens ^ savoir Je vous donne de plus la moilié 

« du bien que j'acquerrai. Afin donc que vous jouissiez pai- 
« siblenient de toutes ces choses, j'ai fait confirmer cet acte 
« par le sceau de Roger, évêque de Laon, notre seigneur, et 
« je l'ai autorisé par le témoignage de ceux dont voici les 
<K souscriptions (signatures) : Gauthier, archidiacre de Laon ; 
«Foulque, chantre; etc. Fait l'an 1170 de rincarnalion ; 
« écritparmoi, Willaume, chancelier. » 

Les maris devaient constituer le douaire à leurs femmes 
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de l'avis du curé et des amis communs... Les douaires étaient 
constitués aux portes des monastères ou des églises, ainsi 
que les marUiges des femmes, c'est-à-dire ce que les femmes 
donnaient ou apportaient en mariage à leurs époux. {Capi- 
tulaires, liv. VII, ch. lxxix.) 

La cour d'église connaît du douaire ; mais non privati- 
Yemenl aux juges royaux ou des seigneurs. Elle connaît des 
contestations survenues pour ce que la femme a apporté en 
mariage, mais non privativement aux juges laïques. {Elab. 
de S. Louis, liv. I, ch. xviii.) 

« Le douaire se réglait à la porte du Moustier où se con- 
tractait le mariage; c'était le mariage solennel, un de ces 
actes que les Romains appelaient légitimes. » (Chateaubriand.) 

f Dos pulchrioriSy Douement de la plus belle , se disait 
quand la femme, après le décès de son mnri, choisissait pour 
sa dot le plus beau ou 1c meilleur tenement, moyennant cer- 
taines conditions... j> (Ducange, Glossaire, v° Dos.) 

» 

(Treizième siècle.) — « Nous apprenons de Philippe de 
Beaumanoir, dans ses (^07/^?/777^8 de Beanvoms, ch. du Douaire, 
que c'est le roi Philippe-Auguste qui, vers le commence- 
ment du treizième siècle, a établi le douaire légal, en or- 
donnant que la femme fxcrnit dotée de la moitid de ce que 
rhomme avait lorsqu'il l'épousa.» (Loisel, lit. des Douaires, 
R. I, cité par Pothier, Traité du douaire, part. L) 

« Humbert, seigneur de la Tour, du conâenlement du ré- 
vérend père Dom Guillaume, évéque de Glermont, son frère, 
a donné et concédé à ladite Anne, sous le nom de douuire, 
pour sa vie durant, selon les us et coutumes de Bourgogne, 
la moitié de toute la terre de la baronie ou des baronies de 
la Tour.. . {Instrum. matrimoniale, an. 1275. Histor. Dalphiu, 
l. I, p. 198, col. 2.) 

(Quatorzième siècle.) — « Item que se homs d'Aigue- 
persequi ait femme ou enffans, estoit ataint vers nous pour 
cas de crime, la femme ne doit perdre sa chancelle ne son 
doale (douaire). » (Libertés de la ville d'Aigueperse de Van- 
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née 4374, dans le registre 198 du Trésor des Chartes, 
ch. c(:glx.) 

(Quinzième siècle.) — « On appelait dot ou douaire la 
pension que faisait le ravisseur à la jeune fille à laquelle il 
avait fait violence, lorsqu'il ne voulait pas Tépouser. « Il fut 
« appointé par devant Tofficial d'Amiens, que icelluy Mi- 
« chault prendroità mariage icelle jeune fille par lui defflo- 
« rée, ou se ce ne faisoit, il seroit tenu de lui faire douaire... » 
(Lettres de rémission de Vannée 1452, dans le registre 184 
du Trésor des Chartes^ ch. cclxxxvi.) 

Le douaire préfixe pouvait, en certains pays, dépasser 
la quotité du douaire coutumier ; en d'autres, il ne le pou- 
vait pas... En France, l'esprit de la législation portant à res- 
pecter avant tout le droit des héritiers du sang, ce principe 
s'opposait à une plus grande extension du douaire... L'héri- 
tier devait garantir la douairière de l'hommage et de toutes 
redevance, et, faveur remarquable, il ne pouvait forfaire le 
fief au préjudice de la veuve. (Laboulaye, Recherches sur la 
condition des femmes, liv. IV, sect. i, tit. ii, ch. i.) 

(Dix-septième siècle). — « Quand le père a été marié plu- 
sieurs fois, le douaire coutumier des enfants du premier lit 
est la moitié des immeubles qu'il avait lors dudit premier 
mariage, et qui luy sont advenus pendant iceluy mariage en 
ligne directe. Et le douaire coutumier des enfants du second 
lit est le quart desdits immeubles; ensemble moitié tant de 
la portion des conquêts appartenans an mari, faits pendant 
ledit premier mariage que des acquests par luy faits depuis 
la dissolution dudit premier mariage jusques au jour de la 
consommation du second, et la moitié des immeubles qui 
luy écheenten ligne directe pendant ledit second mariage. Et 
ainsi consequemment des autres mariages. » (Coutumes de 
Paris, art. 255.) 

« Douaire coutumier est de la moitié des héritages que 
le mari tient et possède au jour des épousailles et bénédic- 
tion nupliale, et de la moitié des héritages qui, depuis la 
consommation dudit mariage et pendant iceluy, écheent et 
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advîennent en ligne directe audit mary. » (Coutumes de Pa- 
ns, tit. XI, des Douaires, art. 248.) 

« Le douaire coutumier de la femme est le propre héritage 
des enfants venans dudit mariage : en telle manière que les 
père et mère desdits enfants, dés l'instant de leur mariage, 
ne le peuvent vendre, engager ni hypothéquer au préjudice 
de leurs enfants. » [Coutumes de la prévôté de Paris, tit. xi. 
des Douaires, art. 249.) 

(Dix-huitième siècle.) — « Le douaire coutumier, dans la 
plupart des coutumes, consiste dans l'usufruit, que la cou- 
tume accorde aux femmes, d'une certaine portion de certains 
biens de leurs défunts maris. » (Pothier, Traité du douaire, 
part. I, ch. 11.) 

« \j& Coutume de Saintonge n'accorde un douaire coutu- 
mier, à défaut du conventionnel, qu'aux femmes nobles. 
An contraire, les Coutumes d'Anjou et du Mûne accordent 
indistinctement le douaire coulumier, â défaut du conven- 
tionnel, â toutes les femmes roturières, et ne raccordent 
pas à la femme noble qui a épousé un noble lorsqu'elle a été 
héritière principale de ses père et mère, ou de l'un d'eux, 
ou de quelqu'un de ses lignages. » (Pothier, Traité du 
douaire, part. 1, ch. i.) 

« Lorsque des parties se marient, elles sont cen- 
sées être tacitement convenues de tout ce qu'il est d'usage, 
dans le lieu de leur domicile où elles se marient, de conve- 
nir en se mariant, quoiqu'elles ne s'en soient pas exp]i> 
quées. Donc, étant d'usage dans les provinces régies par le 
droit coutumier qu'un homme, en se mariant, s'oblige 
toujours à laisser à sa femme un douaire, dont il fixe la 
quantité, ou sur laquelle il s'en rapporte à ce qui en est 
réglé par les coutumes, Thomme qui a contracté ma- 
riage... dans une province régie par le droit coutumier où 
il avait son domicile, est censé tacitement convenu avec sa 
femme, en l'épousant, de lui laisser ce douaire après sa 
mort. » (Pothier, Traité du douaire, part, l, ch. i.) 
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Orient. — « On sait que c'est rhomme qui dote sa femïkie 
en Orient. Il est bon de remarquer que la dot ou le douaire 
d'une femme est entièrement à sa disposition, et à l'abri de 
la surveillance et des prétentions de son mari ou de ses 
créanciers. (Hédaya, ii.) Elle est tellement indépendante sous 
ce rapport, que souvent» les mères ayant donné leur douaire 
à leurs fils, ceux-ci ont obligé le père à les payer. » (Sokol- 
NicRi, Mahomet, législateur des femmes , T éd., p. 35.) 

Dnises, — C'est le mari qui donne une dot à la femme ; 
elle a droit à une seconde dot en cas de veuvage ou de répu- 
diation. 

Arabes de l'Afrique occidentale, — Généralement, ils 
constituent à leurs femmes un douaire, soit en la livrant au 
comptant, soit en se constituant simplement débiteurs. Cet 
usage est même sans exception auTrazza, et c'est à lui qu'est 
due la durée de leurs mariages; car s'il prend fantaisie au 
mari de quitter sa femme, il perd le douaire donné ou le 
paye sHl n'était que promis,.. 

a Â Noun, l'usage de constituer un douaire n*existe néan- 
moins que chez les riches. Il varie selon Timportance de la 
fortune du mari et la beauté de l'épouse ; il est payé au 
comptant, ou partie au comptant et partie à terme. » (Léo- 
poLD Panet, Relation d'un voyage du Sénégal à Soueirn 
(Mogador). 

Iles Mariantes. — Tous les meubles de la maison appar- 
tiennent aux femmes, et le mari n'en peut disposer qu'avec 
l'autorisation de son épouse. S'il est querelleur, opiniâtre, 
ou dérangé dans sa conduite, elle est autorisée à le punir ou 
à l'abandonner. 

Tel que je le conçois, le douaire universel différerait peu 
de ce qui existe sous les noms suivants : Douaire, don du 
matin; ce que les Saxons appelèrent Morgengabe; les Ger- 
mains, dos; les Anglo-Saxons , fœdering-feoh ; les Bur- 
gondes, witternon ; les Wisigoths, dos ou arrae; les peu- 
ples celtiques, amwabyr, corwillh et egtveddi; les Slaves, 
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pnywianck; les Hongrois, daroivniza; les Lithuaniens, 
podarunck za tvienec. {Donation pour la couronne virgi- 
nale,) 

c Le prix d'achat, le don du matin et le douaire repré- 
sentent trois époques successiTes de l'émancipation de la 
femme. 

« Dans. la première, si le prix donné n*est plus la compo- 
sition du rapt, ou la valeur de la fille même, il est au moins 
payé pour la garde, pour le pouvoir que le mari acquiert 
sur son épouse. Si la femme n'est plus esclave, elle est au 
moins encore l'inférieure de l'homme. 

< Dans la deuxième phase, le don du matin révèle déjà 
des sentiments plus dignes et plus tendres ; le mari cherche 
à indemniser l'épouse de la perte de sa virginité. C'est l'ex- 
pression du bonheur, de la passion satisfaite. 

« Enfin, le donaire vient révéler le véritable amour cou- 
jogal, qui, étendant sa sollicitude au delà de la tombe» 
donne à la veuve, à la mère de famille, une position digne 
et indépendante 

ff L'achat des femmes fut la première formule du mariage 
humain. 11 remplaça l'état sauvage où Thomme ravissait 
l'objet de ses désirs. 

< Ce que l'homme paya d'abord aux parents était le prix 
d'une chose, car la femme commença par être considérée 
comme objet de volupté, avant de s'élever, par une éman- 
cipation lente et graduelle, a être la compagne et l'égale de 
l'homme ; ou bien c'était la composition du rapt, si le con- 
sentement des parents n'avait pas d'abord été obtenu. De- 
venu ensuite le prix du consentement, les parents sont obli- 
gés de le partager avec la fiancée même, là où son propre 
consentement commence à (Hre nécessaire. L'amour fait 
naître le Morgengahe, le don du matin ; la reconnaissance et 
la prévoyance de l'époux et du père de famille, le douaire. 
Le christianisme, ayant donné au mariage la nature de sa- 
crement, fit complètement disparaître l'ancienne forme de 
contrat; l'idée de l'achat disparut, mais le douaire y que les 
Capitulaires, les conciles et toutes les lois des nations mo- 
dernes ont considéré comme un des points les plus essen- 
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tiels du régime des biens entre époux, est né de Tancien 
prix de l'achat et du don du matin. » (Kœnigswarter, Études 
kistoriqiies sur le développement de la société humaine.) 



Grèce. — a a côté des biens dotaux, il pouvait y avoir des 
biens paraphernaux. Le père de Démosthénes, par son testa- 
ment, avait laissé sa femme à un ami avec charge de l'é- 
pouser; et, outre la dot qu'il avait assignée à sa femme, il 
lui donna en paraphernaux une maison estimée deux mille 
drachmes, de l'or, des habits, des vases précieux... » (Trop- 
long, du Contrat de mariage, préface.) 

Rome. — <k ... Le nom de paraphernaux indique l'origine 
de la chose. La chose était une combinaison grecque; les 
Romains imitèrent et la chose et le mot. Mais, en passant à 
Rome, les paraphernaux ne tardèrent pas à jouer un rôle 
qu'ils n'avaient pas dans la civilisation grecque : ils devin- 
rent une nouvelle matière à spéculation chez un peuple qui 
trouvait, dans tous les rapports domestiques, un aliment à 
son avarice. Les femmes, qui, dans l'origine, apportaient à 
leurs maris de ces bonnes dots pour lesquelles Gaton témoi- 
gnait son affection, les femmes, dis-je, aimaient mieux se 
constituer en dot la plus petite partie de leur fortune et se 
réserver la plus grande à titre paraphernal ; puis elles prê- 
taient leur argent â leurs maris, comme elles auraient fait â 
un étranger, et, quand la mauvaise humeur les prenait, elles 
fatiguaient le pauvre mari de leurs réclamations; elles 
mettaient à ses trousses un esclave paraphernal pour le som- 
mer de se libérer, bien heureux quand elles ne chargeaient 
pas ce dernier d'une demande en divorce ! Ces mœurs bou- 
leversaient les idées des vieux Romains, admirateurs de la 
manus. Ils se récriaient contre l'humiliation des maris, l'ar* 
rogance des femmes, la dégradation de la vertu romaine. 
Mais leurs déclamations se perdaient dans le vide, et tout 
conspirait à l'émancipation des femmes et à la chute desin^ 
stitutions aristocratiques. » (Troplqng, du Contrat de ma' 
riage, préface.) 



— 157 — 

Chez les Romains, les biens paraphernauz n'avaient été in* 
troduits c( qu'en faveur d'un certain ordre d'épouses, dont 
les liens n'avaient ni la même force, ni la même dignité qae 
chez nous; et cela n'empêchait pas que, dans leurs loi», on 
ne lût ce principe, qu't7 était bon que la femme qui se met 
elle-même sous la conduite de son mari, lui laissât aussi 
lé gouvernement de ses biens. Liv. VII, c. de Pact. conv. » 
(GiLLET, Rapport fait au Tribunal au nom de la section de 
législation sur le lit, v, liv, Idu Code civil. (Séonce du 23 ven- 
tôse an XI.) 

« Autrefois, disait le sévère Caton, l'épouse apportait une 
belle dot à son mari; aujourd hui elle garde pour elle de 
grosses sommes qu'elle ne confie pas à la puissance mari- 
tale; mais elle les prête à son mari moyennant intérêt...» 
(Adlu-Gelle, Nuits attiqtieSy il, 6.) 

« ... Le mari n'avait aucun droit sur les biens parapher- 
naux; il ne pouvait s'immiscer dans leur administration 
qu'avec le consentement de la femme. Si celle-ci s'y oppo- 
sait, le mari devait s'abstenir. Seulement, du temps des em- 
pereurs chrétiens, on voit le législateur conseiller aux épouses 
de laisser gouverner les biens exlra-dotaui par leurs maris, 
elles qui ont eu assez de confiance en eux pour leur confier 
leurs personnes... » L'usage des biens paraphernaux se ré- 
pandit dans l'empire; Ulpien nous apprend qu'on le prati- 
quait dans les Gaules, et que les biens extra-dotaux s'ap- 
pelaient peculium. (Troplong, du Contrat de manage, 
art. 368 et suiv. ) 

France ancienne. ~ « Les biens paraphornaux sont ceux 
que la femme a, outre sa dot, sans congé de son mari, à 
l'égard desquels biens elle est dame de ses droits et en peut 
disposer. » (Guy-Coquille, Instit. au droit français, Traité 
des droits des gens mariés.) 

<r Dans notre ancien régime, les pays de droit écrit qui 
adoptèrent le régime dotal, admirent, par suite, le droit de 
la femme de se constituer des paraphernaux, cl ce qu'il y a 
de remarquable et ce que Gujas a remarqué, c'est que, dans 
l'ancienne Aquitaine, on avait conservé à ces paraphernaux le 

14 
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nom de pécule. Kn Normandie, on donnait uu moi parapher' 
nal un sens particulier et fort différent de la signification qu'il 
avait ailleurs. Les paraphernaux» dans cette province, étaient 
les meubles servant à Fusagedela femme, comme lit, robes, 
linges et autres choses semblables, dont le juge lui faisait 
la distribution à la mort de son mari, suivant sa condition 
et son état. Et, comme cette allocation ne lui était faite que 
par grâce et commisération, au milieu du deuil du foyer 
domestique privé de son chef, Loyseau nous apprend que ce 
paraphernal de la femme s'appelait, par gausserie, Fm/iy- 
nal. » (Troplong, du Contrat de mariage , art. 3687.) 

(Dix-neuvième siècle ) — « ... Malleville rappelle que, dans 
les pays de droit écrit, la femme ■ avait des biens paraphcr- 
naux dont elle disposait sans le consentement de son mari. 
Portails dit que c'était un abus qui donnait au mari la faci- 
lité de dissiper les biens de son épouse : là, le mari n'était 
pas retenu par la nécessité de donner une autorisation pu- 
blique. Malleville répond qu'en pays coutumier le mari 
peut aussi dissiper les biens de sa femme, puisqu'ils devien- 
nent aliénables avec son consentement; que, du moins, en 
pays de droit écrit, le mari ne peut toucher à la dot. Gretet 
observe que le mari est retenu, en pays coutumier, par l'o- 
bligation de répondre des aliénations qu'il autorise. Tron- 
chet dit que le droit écrit se contredit lui-même lorsqu'il 
établit d'un côté cette maxime : Interest reipublicx mnlieres 
indotatns 7wn relinqiiere; et que de l'autre il permet aux 
femmes de disposer de tous leurs biens, pourvu qu'elles 
leur donnent le caractère de biens paraphernaux. Il faut 
que le mari puisse veiller à la conservation des biens de son 
épouse. Malleville dit que, pour ménager une ressource as- 
surée pour la subsislancc de la femme et des enfants, il 
faudrait déclarer une quote des biens de celle-ci inaliénable, 
et que tel était aussi l'objet de la loi romaine. Portails dit 
qu'il vaut mieux laisser aux époux la liberté de régler, 
comme ils le jugent convenable, les conditions de leur ma- 
riage. Tronchet dit que le projet de Gode civil a été rédigé 
dans cet esprit : les époux sont entièrement libres dans leurs 
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convcntions'matrirooDÎales, quoique le projet règle les efTets 
des stipulations les plus ordinaires et les plus connues; 
mais il exige, comme une garantie contre les aliénations 
désavantageuses des biens de la femme, Tautorisation du 
mari.» {Discussion du conseil d'État et du tiibunat sur le 
Code civile Liv. I, tit. v, du Mariage, art. 217.) 

« Art. 1574. Tous les biens de la femme qui n*ont pas 
été constitués en dot sont paraphernaux. 

c Art. 1576. La femme a Tadministralion et la jouissance 
de ses biens paraphernaux; — - mais elle ne peut les aliéner 
ni paraître en jugement à raison desdits biens, sans Tauto- 
risation du mari, ou, à son refus, sans la permission de la 
justice. 

< Art. 1577. Si la femme donne sa procuration au mari 
pour administrer ses biens paraphernaux, avec charge de 
lui rendre compte des fruits, il sera tenu vis-à-vis d'elle 
comme tout mandataire. 

« Art. 1578. Si le mari a joui des biens paraphernaux de 
sa femme, sans mandat, et.ncanmoins sans opposition de sa 
part, il n'est tenu, à la dissolution du mariage, ou à la pre- 
mière demande de la femme, qu'à la représentation des 
firuits existants, et il n'est point comptable de ceux qui ont 
été consommés jusqu'alors. 

<c Art. 1579. Si le mari a joui des biens paraphernaux 
malgré l'opposition constatée de la femme, il est comptable 
envers elle de tous les fruits tant existants que consommés. 

Art. 1580. Le mari qui jouit des biens para))hernauz 
est tenu de toutes les obligations de l'usufruitier. » ( Code 
civil, liv. III, tit. V, sect. iv, des Biens paraphernaux, ) 

% lo. — Mariage ehes dlTeni peuples. 

Egypte ancienne. — « Il était permis à tous les Égyptiens, 
les prêtres exceptés, de prendre autant de femmes qu'ils 
voulaient, à condition d'élever tous les enfants qu'ils en au- 
raient. » (Diodl. Sic, édit. de Wesseling, Amsterdam, 174G, 
p. 91.) 

Inde ancienne. (Brahmanes,) — a Après avoir étudié dans 
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l'ordre une branche de chacun des livres sacrés ou bien de 
deux, ou même d'un seul, celui qui n*a jamais enfreint les 
réfçles du noviciat peut entrer dans Tordre des maîtres de 
maison, 

<K Renommé pour Taccomplissement de ses devoirs, ayant 
reçu de son père naturel ou de son père spirituel le présent 
de la sainte Écriture, qu'il a étudiée sous sa direction, qu'il 
soit gratifié par lui, avant son mariage, de l'offre d'une 
vache, étant orné d'une guirlande et assis sur un siège 
élevé. 

« Ayant reçu l'assentiment de son directeur, s'étant pu- 
rifié par un bain suivant la règle, que le dwidja dont les 
études sont terminées épouse une femme de la même classe 
que lui, et pourvue des signes convenables. 

« Celle qui ne descend pas d'un de ses aïeux maternels 
(ou paternels) jusqu'au sixième degré, et qui n'appartient 
pas à la famille de son père (ou de sa mère), par une ori- 
gine commune (prouvée par le nom de famille), convient 
parfaitement à un homme des trois premières classes pour 
le mariage et pour l'union charnelle. 

«Il doit éviter, en s'unissant à une épouse, les dix familles 
suivantes, lors même qu'elles seraient très -considérables et 
très-riches en vaches, chèvres, brebis, biens et grains ; sa- 
voir : 

a La famille dans laquelle on néglige les sacrements, celle 
qui ne produit pas d'enfants mâles, celle où l'on n'étudie pas 
l'Écriture sainte, celle dont les individus ont le corps cou- 
vert de longs poils, où sont affligés , soit d'hémorroïdes, 
soit de phthisie, soit de dyspepsie, soit d'épilepsie, soit de 
lèpre blanche, soit d'éléphantiasis. 

« Qu'il n'épouse pas une fille ayant des cheveux rougeâ- 
très, ou ayant un membre de trop, ou souvent malade, ou 
nullement velue, ou trop velue, ou insupportable par son 
bavardage, ou ayant les yeux rouges. 

« Qu'il prenne une femme bien faite, dont le nom soit 
agréable, qui ait la démarche gracieuse d'un cygne ou d'un 
jeune éléphant, dont le corps soit revêtu d'un léger duvet. 
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doDt les cheveux soient fins, les dents petites, et les mem- 
bres d'une douceur charmante. 

« Un homme de sens ne doit pas épouser une fille qui n'a 
pas de firére, ou dont le père n'est pas connu ; dans la crainte 
(pour le premier cas) qu'elle ne lui soit accordée par le père 
que dans l'intention d'adopter le fils qu'elle pourrait avoir, 
ou (pour le second cas) de contracter un mariage illicite. 

« Il est enjoint aux dwidjas de prendre une femme de 
leur classe pour le premier mariage : mais lorsque le dé- 
sir les porte à se remarier, les femmes doivent être préfé- 
rées d'après l'ordre naturel des classes. 

c Un soûdra ne doit avoir pour femme qu'une soûdra ; un 
vaisya peut prendre une épouse dans la classe servile et dans 
la sienne; un kchalriya, dans les deux classes mentionnées 
et dans la sienne propre ; un brahmane , dans ces trois 
classes et dans la classe sacerdotale. 

« Il n'est rapporté dans aucune ancienne histoire qu'un 
brahmane ou un kchatriya, même en cas de détresse (1), ait 
pris pour première femme une fille de la classe servile. 

« Les dwidjas assez insensés pour épouser une femme de 
la dernière classe abaissent bientôt leurs familles et leurs 
lignées à la condition de soûdras. 

c L'épouseur d'une soûdra (s'il fait partie de la classe sa- 
cerdotale), est dégradé sur-le-champ; à la naissance d'un 
fils (s'il appartient à la classe militaire); lorsque ce fils a un 
enfant mâle (s'il est de la classe commerçante). 

cLe brahmane (qui n'épouse pas une femme de sa classe, 
et qui introduit une soûdra dans son lit), descend au séjour 
infernal s'il en a un fils, il est dépouillé de son brahmane. 

a Pour celui dont les lèvres sont polluées parcelles d'une 
soûdra, qui est souillé par son haleine, et qui en a un enfant, 
aucune expiation n'est déclarée parla loi. » (Lois de Manou^ 
Religion^ trad. de Loiseleur-Deslonchamps, éd. 1850, p. 66 
à 71.) 

Assyrie. — « Chaque année, à un jour fixé, on se réunis- 

- (I) C'est-à-dire au défaut d'me femme de la même classe. {Cummen- 
taire). 

14. 
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sait sar la place publique : là toutes les filles en âge d*étre 
marié^ étaient exposées, et un crieur public mettait les plus 
belles à renchére, en sorte qu*elles étaient accordées aux 
plus riches. Les jeunes gens du peuple, à qui la beauté im- 
porte moins, prenaient les autres qui, suivant leur laideur, 
étaient adjugées avec une dot plus ou moins considérable, 
prélevée sur l*argent qui avait payé les plus belles. » (Hébo- 
DOTE, liv. I, 5, 195.) 

Perse ancienne (!).— « Au nom de Dieu libéral, bienfaisant, 
miséricordieux. 

« Qu'Ormusd, juste juge, vous donne d'avoir beaucoup 
d'enfants, des mâles, une nourriture abondante, l'amitié du 
cœur, des enfants beaux de visage, qui vivent longtemps et 
de père en fils, cent cinquante ans, comme les habitants de 
riran-vedj ! Tel jour, tel mois, Tan.... 

a Parlant au répondant de la fille, le mobcd dit : 

« Vous donnez cette fille à tel mari, cette fille behdine |2) 
nommée telle, selon Taccofd de deux mille dinans de Nés- 
chapour : vous consentez à cela? 

« Le répondant de la fille dit (5) : 

« J'y consens, je le veux. 

« Parlant au fiancé, le mobed continue: 

« Et vous, vous la prenez pour femme, pour en avoir une 
postérité selon le contrat passé avec pureté de pensée, 
avec les trois paroles pures, ce qui augmentera le mérite 
de vos actions. Promettez-vous cela pendant votre vie à tel 
behdin ? 

« Le fiancé répond : 

(1) «Le nékah est la béuédiction nuptiale. Le nam-zad répond à nos 
fiançailles : c'est alors que l'on convient du mariage, des conditions aux- 
quelles il doit se faire. Après cette prière, les fiancés prennent le nom Tun 
de l'autre, comme s'appartenant réciproquement, se disant Tun homme 
d'une telle, l'autre femme d'un tel : de là vient le mot nam-zad^ qui signifie 
frapper, donner le nom. » 

(2) « C'est-à-dire adoration d'Ormus. » 

(3) « Ce répondant doit être le père de la fille, ou son plus proche pa- 
rent : lorsque c'est une fille faite, il faut qu'elle donne elle-même soncoB- 
sentement. Le fiancé, si c'est un jeune homme, a aussi un répondant. » 
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• Je le promets. 

• Le mobed ajoute : 

« vous qui avez promis ces choses arec droiture ! soyes 
tous deux comblés de joie. • 

a Ensuite le mobed prononce la bénédiction nuptiale. » 
{Morale de Zoroastre, trad. d'Anquetil du Perron.) 

Grèce. — « Le silence et le calme commençaient à renai- 
tre i Délos. Les peuples s'écoulaient comme un fleuve qui, 
après avoir couvert la campagne, se retire insensiblement 
dans son lit. Les habitants de l'île avaient prévenu le lever 
de l'aurore; ils s'étaient couronnés de fleurs, et oflraientsans 
interruption dans le temple et devant leurs maisons des sa- 
crifices pour rendre les dieux favorables à l'hymen d'isméne. 
L'instant d'en former les liens était arrivé : nous étions as- 
semblés dans la maison de Philoclés; la porte de l'apparte- 
ment d'isméne s'ouvrit, et nous en vîmes sortir les deux 
époux suivis des auteurs de leur naissance, et d'un officier 
public qui venait do dresser l'acte de leur engagement. Les 
conditions en étaient simples :'on n'avait prévu aucune dis- 
cussion d'intérêt entre les parents, aucune cause de divorce 
entre les parties contractantes ; et à l'égard de la dot, comme 
le sang unissait déjà Théagéne à Philoclès, on s'était con- 
tenté de rappeler une loi de Solon qui, pour perpétuer les 
biens dans les familles, avait réglé que les filles uniques 
épouseraient leurs plus proches parents. 

c Nous étions vêtus d'habits magnifiques que nous avions 
reçus d'isméne. Celui de son époux était son ouvrage. Elle 
avait pour parure un collier de pierres précieuses, et une 
robe où l'or et la pourpre confondaient leurs couleurs. Ils 
avaient mis l'un et l'autre sur leurs cheveux flottants et par- 
fumés d'essences des couronnes de pavots, de sésames et 
d'autres plantes consacrées à Vénus. Dans cet appareil, ils 
montèrent sur un char, et s'avancèrent vers le temple. Is- 
méne avait son époux à droite, et à sa gauche un ami de 
Théagéne qui devait le suivre dans cette cérémonie. Les 
peuples empressés répandaient des fleurs et des parfums sur 
leur passage; ils s'écriaient : Ce ne sont point des mortels ; 
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c'est Apollon et Goronis; c'est Diane et Endymion; c'est 
Apollon et Diane. Ils cherchaient à nous rappeler des augu- 
res favorables, i prévenir les augures sinistres. L*un disait : 
J'ai vu ce matin deux tourterelles planer longtemps ensem- 
ble dans les airs, et se reposer ensemble sur une branche de 
cet arbre. Un autre disait: Écartez la corneille solitaire; 
qu'elle aille gémir au loin sur la perte de sa fidèle compagne; 
rien ne serait si funeste que son aspect. 

« Les deux époux furent reçus à la porte du temple par 
un prêtre qui leur présenta à chacun une branche de lierre, 
symbole des liens qui devaient les unir à jamais; il les mena 
ensuite à l'autel, où tout était préparé pour le sacrifice d'une 
génisse qu'on devait offrir à Diane, â la chaste Diane, qu'on 
tâchait d'apaiser, ainsi que Minerve et les divinités qui n'ont 
jamais subi le joug de l'hymen. On implorait aussi Jupiter 
et Junon, dont l'union et les amours seront éternelles; le 
Ciel et la Terre, dont le concours produit Tabondance et la 
fertilité; les Parques, parce qu'elles tiennent dans leurs 
mains la vie des mortels; les Grâces, parce qu'elles embel- 
lissent les jours des heureux époux ; Vénus enfin, à qui l'a- 
mour doit sa naissance et les hommes leur bonheur. 

« Les prêtres, après avoir examiné les entrailles des vic- 
times, déclarèrent que le ciel approuvait cet hymen. Pour 
en achever les cérémonies, nous passâmes à l'arthémisium 
(chapelle consacrée à Diane), et ce fut là que les deux époux 
déposèrent chacun une tresse de leurs cheveux sur le tom- 
beau des derniers théores hyperboréens. Celle de Théagène 
était roulée autour d'une poignée d'herbes, et celle d'Isméne 
autour d'un fuseau : cet usage rappelait les époux à la pre- 
mière institution du mariage, à ce temps où l'un devait s'oc- 
cuper par préférence des travaux de la campagne, et l'autre 
des soins domestiques. 

(( Cependant Philoclès prit la main de Théagène, la mit 
dans celle d'Ismène, et proféra ces mots : « Je vous accorde 
« ma fille, afin que vous donniez à la république des ci- 
« toyens légitimes. » Les deux époux se jurèrent aussitôt une 
fidélité inviolable; et les auteurs de leurs jours, après avoir 
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reçu leurs serments , les ratifièrent par de nouveaux sacri- 
fices. 

« Les voiles de la nuit commençaient à se déployer dans 
les airs, lorsque nous sortîmes du temple pour nous rendre 
i la maison de Théagène. La marche, éclairée par des flam- 
beaux sans nombre, était accompagnée de chœurs de musi- 
eiens el de danseurs. La maison était entourée de guirlandes 
et couverte de lumières. 

c Dés que les deux, époux eurent touché le seuil de la 
porte, on plaça pour un instant une corbeille de fruits sur 
leurs tètes ; c'était le présage de l'abondance dont ils devaient 
jouir. Nous entendimes en même temps répéter de tous cô- 
tés le nom d'Hyménéus, de ce jeune homme d'Argos qui 
rendit liutrefois à leur patrie les filles d*Athénes. que des 
corsaires avaient enlevées : il obtint pour prix de son zèle 
une de ces captives qu'il aimait tendrement ; et, depuis 
cette époque, les Grecs ne contractent point de mariage 
sans rappeler sa mémoire. 

< Ces acclamations nous suivirent dans la salle du festin, 
et continuèrent pendant le souper ; alors des poètes, s'ctant 
■glissés auprès de nous, récitèrent des épitha lames. 

c Un jeune enfant, é demi couvert de branches d*aubépine 
et de chêne, parut avec une corbeille de pain, entonna un 
hymne quicommençait ainsi : « J*ai changé mon ancien état 
contre un état plus heureux. » Les Athéniens chantent cet 
hymne dans une de leurs fêtes, destinée à célébrer Tinstant 
où leurs ancêtres, nourris jusqu'alors de fruits sauvages, 
jouirent en société des présents de Gérés; ils le mêlent dans 
les cérémonies du mariage pour montrer qu'après avoir 
quitté les forêts, les hommes jouirent des douceurs de l'a- 
mour. Desdanseuses, vêtues de robes légères, et couronnées 
de myrte, entrèrent ensuite et peignirent par des mouve- 
ments variés les transports, les langueurs et Tivresse de la 
plus douce des passions. 

c Gette danse finie, Leucippe alluma le flambeau nuptial, 
et conduisit sa fille à l'appartement qu'on lui avait destine. 
Plusieurs symboles retracèrent aux yeux d'Ismène les de- 
voirs qu'on attachait autrefois à son nouvel état. Elle por- 
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tait un de ses vases de terre où Ton fait rôtir de Forge; une 
de ses suivantes tenait un crible, et sur la porte était sas- 
pendu un instrument propre à piler des grains. Les deux 
époux goûtèrent d'un Iruit dont la douceur devait être Tem- 
blémede leur union. 

«Cependant, livrés aux transports d'une joie immodérée, 
nous poussions des cris tumultueux, et nous assiégions la 
porte, défendue par un des fidèles amis de Théagéne. Une 
foule de jeunes gens dansaient au son de plusieurs instru- 
ments. Ce bruit fut enfin interrompu par la théorie de Go- 
rynthe, qui s'était chargée de chanter l'hyménée du soir. 
Après avoir félicité Théagéne, elle ajoutait : 

« Nous sommes dans le printemps de notre âge : nous 
« sommes l'élite de ces filles de Gorynthe si renommées par 
« leur beauté. Isméne 1 il n'en est aucune piinni nous 
« dont les attraits ne cèdent aux vôtres. Plus légère qu*un cour- 
c sier de Thessalie, élevée au-dessus de ses compagnes 
« comme un lis qui fait l'honneur d'un jardin, Isméne est 
« l'ornement de la Grèce. Tous les amours sont dans ses 
a yeux ; tous les arts respirent sous ses doigts. fille, ô 
ce femme charmante ! nous irons demain dans la prairie 
c( cueillir des fleurs pour en former une couronne. Nous la 
« suspendrons au plus beau des platanes voisins. Sous son 
a feuillage naissant nous répandrons des parfums en votre 
« honneur, et sur son écorce nous graverons ces mots ; 
« Offrez-moi votre encens^ je suis Varbre dlsmène. Nous 
« vous saluons, heureuse épouse ; nous vous saluons, heu- 
« reux époux; puisse Latone vous donner des fils qui vous 
« ressemblent, Vénus vous embraser toujours de ses flam- 
« mes, Jupiter transmettre à vos derniers neveux la félicité 
« qui vous entoure ! Reposez-vous dans le sein des plaisirs; 
tt ne respirez désormais que l'amour le plus tendre. Nous 
« reviendrons au lever de l'aurore, et nous chanterons de 
« nouveau : hymen, hyménée, hymen ! » 

« Le lendemain, à la première heure du jour, nous re- 
vînmes au même endroit, et les filles de Gorinlhe firent en- 
tendre l'hyménée suivant : 

«c Nous vous célébrons dans nos chants, Vénus, ornement 
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9 de rOlympe; Amour, délices de la terre; et vous, Uyroeo, 
«source de vie; nous vous célébrons dans nos chants, 
« Amour, Hymen, Vénus. Théagéne ! éveillez-vous, jetez 

< les yeux sur votre amante , jeune favori de Vénus, heu- 
« reux et digne époux d*Isméne; ô Théagéne! éveillez-vous, 

< jetez les yeux sur votre épouse ; voyez Téclat dont elle 
« brille ; voyez cette fraîcheur de vie dont tous ses traits sont 
c embellis. La rose est la reine des fleurs; Isméne est la 
« reine des belles. Déjà sa paupière tremblante s'entr*ouvre 
c aux rayons du soleil ; heureux et digne époux d'Isméne, ô 

< Théagéne ! éveillez-vous. j> 

a Ce jour, que les deux amants regardèrent comme le pre- 
mier de leur vie, fut presque tout employé de leur part à jouir 
du tendre intérêt que les habitants de Tilc prenaient à leur 
hymen, ettous leurs amis furent autorisés à leur offrir des 
présents. Ils s*en firent eux-mêmes Tun à Tautrc, et reçu- 
rent en commun ceux de Philoclès, père de Théagéne. On 
les avait apportés avec pompe. Un enfant, vêtu d'une robe 
blanche, ouvrait la marche, tenant une torche allumée; ve- 
nait ensuite une jeune fille ayant une corbeille sur sa tête : 
elle était suivie de plusieurs domestiques qui portaient des 
vases d'albâtre, des boîtes à parfums, diverses sortes d'es- 
sences, des pâtes d'odeur, et tout ce que le goût de l'élé- 
gance et de la propreté a pu convertir en besoins. 

a Sur le soir, Ismèue fut ramenée chez son père; et, 
moins pour se conformer à l'usage que pour exprimer ses 
vrais sentiments, elle lui témoigna le regret d'avoir quitté 
la maison paternelle : le lendemain, elle fut rendue à son 
époux, el, depuis ce moment, rien ne troubla plus leur fé- 
licité. » (Barthélémy, Voyage du jeune Anacharsis en Gréées 
ch. Lxxvii.) 

Lagédémone. — a Un auteur ancien, nommé Uermip- 

pus, rapportait qu'à Lacédémone on enfermait dans un lieu 
obscur les filles à marier, et que chaque jeune homme y 
prenait au hasard celle qu'il devait épouser. Ou pourrait 
supposer, par voie de conciliation, que Lycurguc avait en 
effet établi la loi dont parlait Hermippus, et qu'on s'en était 
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écarté dans la suite. Platon Tavait en quelque manière adop- 
tée dans sa république. » (Barthélémy, Voyage du jeune 
Anacharsis en Grèce y ch. xlvii, noie 4.) 

ce II paraît qu*à Sparte les mariages se réglaient sur 
le choix des époux ou sur celui des parents. Je citerai 
Tcxemple de Lysander, qui, avant de mourir, avait fiancé 
ses deux filles à deux citoyens de Lacédémone. Je citerai 
encore une loi qui permettait de poursuivre en justice celui 
qui avait fait un mariage peu convenable. » (Babthélemy, 
Voyage du jeune Anacharsis en Grèce, ch. xlvii, note 4.) 

« Lorsque Tinstant de la conclusion est arrivé, Tépoux, 
après un léger repas qu'il a pris dans la salle publique, se 
rend, au commencement de la nuit, à la maison de ses nou- 
veaux parents; il enlève furtivement son épouse, la mène 
chez lui, et, bientôt après, vient au gymnase rejoindre ses 
camarades, avec lesquels il continue d'habiter comme aupa- 
ravant. Les jours suivants il fréquente à Tordinaire la mai- 
son paternelle, mais il ne peut accorder à sa passion que 
des instants dérobés à la vigilance de ceux qui l'entourent : 
ce serait une honte pour lui si on le voyait sortir de l'ap- 
partement de sa femme. » (Barthélémy, Voyage du jeune 
Anarcharsis en Grèce, ch, xlvu.) 

« Pour qu'une république soit bien ordonnée, les princi- 
pales lois doivent être celles qui règlent le mariage. » (Plat., 
de LegihuSy IV.) 

Rome. — ce Les Romains n'avaient, ni sur la formation du 
mariage ni sur sa dissolution, les idées que nous eu avons. 
Gomme une certaine classe de contrats, les mariages se for- 
maient par le consentement des parties, suivi de la tradition ; 
de même ils se dissolvaient, parce que, disait-on, tout ce qui 
a été élu est dissoluble. » (Ortoun, Explication historique 
des Institutes, 1. 1, p. 208.) 

ce Les principes sur le mariage sont généralement attri- 
bués à Romulus. Lors de renlcvenient des six cent quatre- 
vingt-trois filles Céniniennes, Grustuméniennes, Antemnates 
et Sabines, le fondateur de la ville des Quiriles n'avait j)oint 
encore établi de forme spéciale pour le mariage des citoyens. 
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En effet, d*apres Denys d'Halicarnasse, chacune des filles en 
levée fut mariée suivant la coutume de son pays. Mais, comme 
nous l'apprennent les historieus, et entre autres Denys d*Ha- 
licarnasse, Romulus a dés roriginc établi entre le mari et son 
épouse une parfaite communauté du feu et de Teau, Il com- 
munication de toutes les choses divines et humaines. Il faut 
conclure delà que, lors de la division du peuple et du terri- 
toire romain, lors de l'organisation de la cité en tribus, en 
curies et en génies, c'est Romulus lui-même qui a introduit 
la forme unique de mariage que Ton voit bientôt apparaître, 
la confarreatio, qui est l'emblème de la communauté et.de 
l'union mystique qui régnent entre les époux. i> (J.-6.-G. Pi- 
cot, du Mariage romain, chrétien et français, ch. i, p. 2, 3.) 

Mariage par confarréation, — Matrimonium per confar* 
reationem, forme de mariage usitée chez les Romains du 
temps du paganisme; elle fut introduite par Romulus : les 
futurs époux se rendaient à un temple où Ton faisait un sa- 
crifice en présence de dix témoins ; le prêtre offrait entre 
autres choses un pain de froment et en dispersait des mor- 
ceaux sur la victime ; c'était pour marquer que le pain, sym- 
bole de tous les autres biens, serait commun entre les deux 
époux, et qu'ils seraient communs en biens; ce rit se nom- 
mait confarréation. La femme par ce moyen était commune 
en biens avec son mari, lequel néanmoins avait Tadminis- 
tration : lorsque le mari mourait sans enfants, elle était 
son héritière ; s'il y avait des enfants, la mère partageait 
avec eux : il paraît que, dans la suite, cette forme devint 
particulière aux mariages des prêtres. (Terrasson, Histoire 
de la jurisprudence romaine, chap. du Mariage.) 

Mariage par usucapion. — Forme de mariage usitée chez 
les Grecs et chez les Romains du temps du paganisme. Le 
mari prenait ainsi une femme pour l'usage, c'est-à-dire pour 
en avoir des enfants légitimes, mais il ne lui communi- 
quait pas les mêmes privilèges qu'à celle qui était épousée 
solennellement {per coemptionem ou per confarreationem). 
Lorsqu'une femme maîtresse d'elle-même avait demeuré 
pendant un an entier dans la maison d'un homme sans s'être 
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absentée pendant trois nuits, alors elle était réputée son 
épouse, mais pour Tnsage et la cohabitation seulement : 
c'était une des dispositions de la loi des Douze Tables... La 
femme qui était ainsi épousée était qualifiée uxor, mais non 
pas mater familiâs: elle contractait un engagement, à la 
différence des concubines qui n'en contractaient point; mais 
elle n'était point en communauté avec son mari ni dans sa 
dépendance. Le mariage par tisucaj^ion pouvait se contracter 
en tout temps et entre toutes' sortes de personnes... Une 
femme que son mari avait instituée héritière à condition de 
nç.se point remarier ne pouvait pas contracter de mariage 
solennel sans perdre la succession de son mari ; mais elle 
pouvait se marier par usucapion... seulement pour ftfoir des 
enfants. (TERRAssoN/ifis^oira de la jurhpi'udèneè romamtf 
chap. du Mariage.) 

Mariage par coemption. — Le mariage par cœmption 
était une des trois formes de mariage usitées ehes les Ro- 
mains avant qu'ils eussent embrassé le christianisme. Cette 
forme était la plus ancienne et la plus solennelle .. On lui 
donnait ce nom parce' que le mari, achetant solennellement 
sa femme, achetait aussi conséquemment tous ses biens... 
Le futur époux demandait à sa future si elle voulait être sa 
femme, et celle-ci demandait au futur époux s'il voulait être 
son mari... Suivant cette forme, la femme passait en la 
main, c'esl-à-dire en la puissance de son mari, ou en la 
puissance de celui auquel il était lui-même soumis. (Tbr- 
RAssoN, Histoire de la jurisprudence romaine ^ chap. du Ma* 
riage.) 

Mariage au domicile du mari, — a U est décidé qu'une 
femme peut se marier à un absent eu recevant de lui une 
lettre ou un envoyé, si elle fait ensuite son entrée solennelle 
dans la maison de son mari. Mais si la^femme était absente 
du lieu du domicile du futur époux, il ne pourrait pas Té- 
pouser, car on exige l'entrée solennelle dans la maison non 
de la femme, mais du mari, parce que cette maison est le 
domicile du mariage...» {Digeste, liv. XXUl, tit. ii, des Sa* 
lennités du mariage,) 
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Mariage par usurpation. — «... Le jurisconsolte Quintas 
Mucius disait souvent que le mariage par usurpation était 
impossible si la femme qui avait vécu depuis les calendes 
de janvier avec Thomme qu'elle devait épouser, n'avait pas 
commencé à coucher hors du logis avant le quatrième jour 
des calendes de janvier suivant ; car dans ce cas elle ne 
peut s'être absentée trois nuits de la maison de cet homme 
(condition requise par la loi des Douze Tables pour valider 
le mariage par usurpation), puisque les six heures de la der- 
nière nuit appartiennent à Tannée suivante, qui commence 
aux calendes...» (Adlu-Gelle, yuits attiques, liv. III, ch. ii.) 

Les Romains avaient aussi une sorte de mariage où la 
fille qui mmariait restait pupille dans la maison de son père. 

« Éûn, i côté de ce mariage par coemption (par vente) et 
par coHFABBiATioN {octe religieux qui remplaçait la vente, 
mais saas rien changer aux effets), se pratiquait une autre 
union bien- plus en rapport avec le principe de la famille 
romaine ; souvent la femme, au lieu d'entrer dans la famille 
de son mari, restait dans la famille de son père. De là une 
étrange conséquence pour la femme : son indépendance 
comme épouse sortit de sa sujétion comme fille. D'abord, 
son père vivant, elle eut et dut avoir une dot pour subvenir 
à ses dépenses dans le ménage : première propriété ; puis, 
son père mort, les biens de l'hérédité vinrent l'enrichir ; 
elle en jouissait, elle les régissait, et les régissait seule ; 

le mari n'y avait aucun droit ni de gestion ni d'usage 

Possédant ainsi un patrimoine indépendant ; libre et par le 
fait de sa fortune et par le fait de cette administration, la 
femme prenait rang d'égale, souvent même et à tort, rang 
de supérieure dans le ménage. Parfois le mari, pour obtenir 
quelque somme d'argent, était forcé à des concessions qui 
diminuaient la puissance maritale...» (Ernest Legouvé, His- 
toire morale des femmes, p. 163.) 

« L'ancien droit de Rome ne reconnaissait d'unions légi- 
times que celles contractées entre les citoyens romains. Il 
assimilait celles entre les Romains et les étrangères à ces» 
liaisons que le plaisir provoque, mais que la morale ré- 
prouve. » (J. Lavallée et A. Guéroult, Espagne, p. 6i.) 
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Chez les Romains, Thomme libre qui épousait une esclave 
étail esclave, et les enfants de même. Us appartenaient au 
maître de Tesclave. La femme libre qui épousait son esclave 
était punie de mort. (Code Théodos, iv, 9; x, 20.) 

« A Rome, le mariage, dans les derniers temps, n*étant 
considéré c|ue comme une obligation de fournir des défen- 
seurs à l'État, une femme féconde passait quelquefois dans 
plusieurs maisons. » (Micuelet, Origines du droit français, 
p. 52.) 

LiGURiE. — (c En Ligurie , quand plusieurs prétendants 
demandaient la main d'une jeune fille, ses parents les 
réunissaient dans la salle de festin. A la fin da repas, la 
jeune Ligurienne paraissait sur le seuil , tenant A la main 
un vase plein d'un doux breuvage ; tout le monde atten- 
dait en silence ; la jeune fille s'avançait d'un pas, puis, je- 
tant les yeux autour d'elle, elle s'approchait dé celui qu'elle 
avait préféré et lui versait à boire : c'en était fait, elle avait 
choisi, ils étaient époux. » (Ernest Legouvé, Histoire morale 
des femmes, p. 104.) 

WisiGOTHS. — tfLes maîtres qui faisaient passer leurs serfs 
pour des hommes libres, et qui leur faisaient épouser des 
femmes ou des filles libres, afin d'acquérir, par cette sorte 
de mariage, la propriété des femmes mariées et de leurs en- 
fants, devaient être notés d'infamie ; les époux et les enfants 
étaient déclarés libres, et les femmes restaient en posses- 
sion de ce qui leur avait été donné ou assuré depuis leur 
mariage.» (Lex Wisig. III, 2,7.) 

« Chez les Wisigolhs, lorsqu'une jeune^femme libre contrac- 
tait mariage avec son propre serf ou son propre affranchi, ils 
étaient tous les deux mis à n>ort. Le magistrat, aussitôt qu'il 
étaitinformé d'un pareil mariage, devait séparer les époux, et 
les héritiers légitimes de la femme devaient ctremisen posses- 
sion de ses biens, à l'exclusion des enfants qu'elle avait eus 
«de son serf ou de son affranchi. Si elle se réfugiait à l'autel, 
elle était donnée en servitude perpétuelle- au maître que 
choisissait le roi. Les alliances des personnes affranchies 
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avec leurs patrons ou patronnes étaient prohibées à IMnfini 
dans les deux lignes ; les affranchis qui violaient cette loi re- 
tombaient en servitude. » (Irmikon, Polypt.'Prolég, de Gué' 
rard, § 203.) 

c Chez les Wisigoths, une fille noble qui s'était mésalliée, 
qui, oubliant son honneur et ne songeant point à l'état de sa 
personne, était descendue à un mari inférieur^ perdait la 
succession qu'elle avait eue ou devait avoir de son père, et 
était exclue de celles de ses frères et sœurs. » (Lex Wisig. 
liv. 111, lit. I, § 8.) 

Saxoms. -^ c Le jour du mariage, le tuteur remettait l'ac- 
cordée â son fiancé, et lui adressait les paroles suivantes ; 
c Je te donne ma fille pour être ton honneur et la femme, 
« garder tes cle& et partager avec toi ton lit et tes biens, 
c au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit j>] après quoi le 
prêtre prononçait la 'bénédiction nuptiale. Le lendemain du 
mariage, la loi et l'usage exigeaient encore que le marié fit 
un présent à sa femme avant qu'elle se levât du lit. Ce pré- 
sent était appelé la Morgangifs ou Moming gift (don du ma- 
tin) et devenait la propriété particulière de la femme ; mais» 
l'expérience ayant démontré que quelques mariés, séduits 
par les grâces de leurs femmes, avaient fait dans cette cir- 
constance des présents disproportionnés avec leurs biens, 
d'autres lois restreignirent ces dons et y mirent des bornes 
raisonnables. » (L. Galibert et G. Pelle, Histoire d* Angle- 
Urre, t. I, p. 167, 168.) 

Angleterre (moyen âge). — « Les seigneurs qui font 
épouser à ceux qui sont sous leur garde des vilains, des 
bourgeois ou autres, dont l'alliance les déparage, avant qu'ils 
aient atteint l'âge de quatorze ans, temps auquel seul ils 
peuvent consentir valablement au mariage, pourront être 
poursuivis par les parents du mineur ; et en ce cas ils seront 
privés de la garde qu'ils auraient eue de ce mineur jusqu'à 
sa majorité: tous les fruits qui leur auraient appartenu res- 
teront au profit du jeune vassal sous la direction de ses pa- 
rents. » (Littleton, Instit,, sect. 107.) 

15. 
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m En Angleterre, le droit de formariage se changea^de 
même qu'en France, en une simple redevance, imposée à la 
terre, comme toutes les charges féodales, et qui fut payée 
aussi bien par l'homme libre, possesseur d'une tenure vi- 
laine, que par le serf attaché au sol.]> (Littleton, InstiL, 
'8ect.i74.) 

Mariages secrets, ^ « Il ne faut pas confondre le mariage 
secret avec les mariages clandestins; quoique ce mariage 
secret ne se fit point à la porte d'une église, et que le mari 
n'accordât point de douaire à sa femme en le contractant, 
néanmoins il était célébré par un prêtre et en présence de 
témoins. Ces sortes de mariage tiraient leur origine de ce 
qui s'était fait en France sous nos premiers monarques. Ces 
mariages étaient tellement regardés comme légitimes, alors, 
qu'il ne dépendait que de la volonté des pères AHnstituer 
pour leurs héritiers les enfants qui en provenaient. » (Litt- 
leton, Anciennes lois françaises, édition de Houart, t. I, p. 
466.) 

(Dix-septiéme siècle.) «Dans le temps de la grande rébellion^ 
tous lesmariagesse faisaient par les juges de paix, etces ma- 
riages furent déclarés valides, sans nouvelle soleunisation par 
lest. 12, car. H, c. 33.» (Biacrstone, Comment, sur les lois 
anglaises, liv. I, chap. xv, du Mari et de la Femme,) • 

(Dix-neuvième siècle. )—« En Angleterre, à l'exception des 
quakers et des juifs, qui, selon leurs dogmes religieux, doi- 
vent, pour être aptes à se marier, justifier qu'ils font partie 
de la société des Amis, ou bien qu'ils professent le judaïsme, 
les parties peuvent adopter telles formes demariage qu'elles 
jugent convenables, aucune déclaration .de foi, aucurfe ob- 
servance de rites particuliers n'étant requises. Les mariages 
peuvent être célébrés selon les formes civiles, selon les for- 
mes religieuses ou selon les deux formes. 11 y a quatre ma- 
nières différentes decontraler légalement : \° par la voie ha- 
bituelle, c'est-à-dire licence donnée par l'archevêque ou son 
suppléant, selon les rites de l'Eglise d'Angleterre; 2° sur 
publication de bans, selon les rites; 3° par certificats sans 
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ces bans ; 4° enfin, les mariages peuvent être contractés dans 
quelque lieu consacré au culte, ou dans le bureau du fonc- 
tionnaire préposé à l'inscription. » (Laya, Droit anglais, 1. 1, 
Mariages.) 

Ecosse (Forgerons marieurs). — Ce n'est que depuis le 
i^^ janvier 184i6 qu'un bill a déclaré que les mariages célé- 
brés à Gretna-Green cesseraient d'être considérés comme va- 
lablement contractés. 

Pendant plus d'un siècle, une famille de forgerons, du nom 
deBonîface, avait exercé dans ce village la profession facile et 
lucrative de marieurs. Le récit suivant donnera une-idée des 
mariages consacrés par le forgeron Boniface. Le 6 novembre 
1845, deux jeunes gens arrivèrent à Grelna : Tun était capi- 
taine dans la garde royale; Vautre était une jeune fille qui 
n'avait pu déterminer ses parents à consentir à son mariage 
et qui n'avait pas encore l'âge voulu pour leur faire les som- 
mations légales. Lorsque le capitaine Ibbetson et lady Adèle 
Villiers arrivèrent à Gretna, le forgeron pontife présidait un 
banquet auquel assistaient des ingénieurs occupés à fairedes 
tracés dans ce pays. Un message secret ayant été remis au prési- 
dent, il se leva brusquement de table et monta au salon où 
l'attendaient ses deux visiteurs. Interrogé pnr le capitaine, 
qui lui demanda s'il célébrait des mariages, le pontife lui 
déclara qu'il était dans l'habitude de le faire depuis des an- 
nées, et qu'il continuerait, à moins qu'il n'en fût empêché 
par lord Brougham, qui, l'année précédente, avait tenté de 
s'attaquer à son privilège. 

. Boniface , ayant demandé la permission de se retirer 
quelques instants, reparut bientôt en costume. 

Lady Adèle Villiers, interrogée sur ses prénoms, éprouva 
quelque embarras : elle ne se rappelait que trois prénoms 
et croyait en avoir d'autres. 

« Peu importe! dit Boniface, tous les prénoms ne sont 
pas nécessaires, témoin le prince de Gapoue, marié par 
mon ministère; il avait une kyrielle de seize prénoms, il ne 
s'en rappela que la moitié, ce qui ne m'empêcha pas de le 
marier. » 
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Les postillons de Garlisle , qui avaient Thabitude de ser- 
vir de témoins dans cette occasion (c'était leur privilège), 
furent mandés au salon. 

Les deux futurs déclarèrent qu'ils étaient célibataires tous 
deux, et qu'ils étaient venus à Gretna librement et sponta- 
nément, sans aucune contrainte. Boniface, se retournant 
vers le capitaine : « Prenez -vous cette femme pour votre 
femme légitime? 

— Oui!» 

Boniface, reprenant : ce Vous la prenez pour vivre suivant 
les commandements de Dieu, dans le saint état de mariage? 
Vous promettez de l'aimer et de la secourir, de la chérir 
en santé comme en maladie, et, négligeant toutes autres 
FEMMES, de lui rester Gdèle tant que vous vivrez tous 
deux? » 

Le capitaine prêta ce serment avec le plus grand empres- 
sement , et fit une protestation des plus vives à lady Adèle 
Villiers. 

Lady Adèle ayant fait des réponses et des promesses iden- 
tiques, le capitaine passa l'anneau de mariage au doigt de 
lady Adèle Villiers, et Boniface dit d'un ton solennel : 
(c Attendu que cet homme et cette femme ont consenti devant 
Dieu et les témoins à être mari et femme, en recevant cet an- 
neau, je déclare qu'ils sont unis en la présence de Dieu et 
des témoins. » 

Il a été dressé acte dudit mariage sous cette rubrique et 
sur feuille imprimée : 
ROYAUME d'Ecosse, comté de Dumfries, paroisse de Gretna. 

ce Certifions à tous ceux qui les présentes verront, que 
Gharlcs-Parke Ibbetsoo , de la paroisse de Saint-Pancras, 
comté de Mîddlesex, et Adela-Corisanda Villiers, de la pa- 
roisse de Saint-Georges, à Londres, comté de Middlesex, ici 
présents, et déclarant être tous deux célibataires, ont été 
maries aujourd'hui conformément aux lois de l'Église d'An- 
gleterre et aux lois de TËcosse. 

« Dont acte, à Gretna-Hall, ce 6 novembre 1845. » 

( Suivent les signatures.) 
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Irlande. ^ c Dans la neuvième année du régne de 
Georges II, un acte fut passé pour empêcher en Irlande les 
mariages clandestins. Il porte ([ue si les époux n*ont pas 
vingt et un ans, et qu'eux ou leurs parents soient en pos- 
session d'une propriété de la valeur spéciÛée dans l'acte, ou 
qu'ils y aient droit , le mariage sera nul , à moins que la 
célébration n'en ait été consentie par le père , ou , s'il est 
mort, par le tuteur de celle des parties qui est mineure, et, 
é défaut de tuteur, par le lord chancelier. Mais le mariage 
est valide, si les poursuites pour le faire casser ne sont pas 

commencées dans Tannée » (Blacrstone, Lois angl., 

liv. I, chap. XV.) 

Autriche (quatorzième siècle). — « Les sœurs du cou- 
vent de Sainte-Madeleine étaient des femmes qui se repen- 
taient de la mauvaise vie qu'elles avaient menée ; elles pas- 
saient leur temps en prières et d des ouvrages utiles ; mais 
elles ne faisaient point de vœux, et pouvaient sortir de cet 
asile pour se maner, après s'être ainsi purifiées dans le 
travail et l'amour de Dieu. Il était défendu, sous des peines 
sévères, de leur faire des reproches pour leurs fautes pas- 
sées ; mais si l'une d'elles sortait du couvent pour repren- 
dre ses premières halûtudes , elle était précipitée dans le 
Danube. » (Ph. Lebas, Autiiche, p. 67.) 

En 1853, la commission chargée d'examiner en Autriche 
la question de la loi sur le mariage, s'est prononcée, d'accord 
avec le ministre des cultes, contre la célébration civile du 
mariage. 

Bohême. — c Les noces se célèbrent avec des solennités 
singulières. Le hautbois et le cor de chasse annoncent au 
loin la marche d'un nombreux cortège conduit par un maître 
de cérémonies chamarré de galons. Ordinairement ce grand 
personnage est en même temps charge du rôle d'orateur et 
de celui de bouffon. Tantôt il harangue le couple heureux 
avec une gravité boursouQée, tantôt il exdle do longs éclats 
de rire par des lazzi et des contes grivois. On l'appelle en 
bohémien plempatisch , c'est-à-dire le bavard. » (Malte- 
Bruk , Mélanges scientifiques et littéraires, 1. 1.) 
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Prusse moderne. Mariages morganatiques, — c On ap- 
pelle ainsi le mariage qu'un prince ou un noble venf con- 
tracte avec une femme d'un état inférieur en lui donnant 
dans la cérémonie nuptiale la main gauche au lieu de la 
main droite ; par là le mari indique l'intention qu'il a de ne 
pas élever sa femme jusqu'à son propre rang et de refuser 
aux enfants qui naîtront de ce mariage l'héritage de son 
pouvoir, de sa dignité et de sa fortune. » (Merun, Répert. 
de jurisprudence , Concubinage.) 

« Les mariages de la main gauche ne donnent point i la 
femme tous les droits de famille et de condition, comme 
dans les autres mariages. — Ces mariages sont exception- 
nels. Ils ne peuvent être contractés qu'avec la permission du 
roi , par des hommes d'une condition élevée , dans des cas 
extraordinaires et pour des raisons importantes , comme si 
le mari ne possédait pas assez de fortune pour entretenir une 
famille selon son rang, ou si le bien patrimonial destiné 
aux enfants d'un premier lit ne pouvait être altéré par un 
second mariage. ~ Les mêmes empêchements existent, et les 
mêmes obligations de consentement des pères et mères sont 
exigés pour les époux, comme s'il s'agissait d'un mariage 
légitime ; seulement l'inégalité de condition n'est pas un 
obstacle au mariage. — Tout mariage de la main gauche 
doit être précédé de conventions matrimoniales authenti- 
ques. Un dédommagement y sera stipulé en faveur de la 
femme pour son entretien en cas de divorce, ou de prédécés 
du mari. L'autorisation royale sera refusée tant que ce dé- 
dommagement ne sera pas fixé. — Ce mariage sera précédé 
de publications qui ne contiendront pas le nom de la fiancée 
lorsqu'on publiera le ban du fiancé, ni celui du fiancé lors des 
publications de la fiancée. — Les parties feront ratifier leur 
contrat devant la chambre de justice de province, et promet- 
tront de le tenir. Le mariage s'accomplira ensuite par la 
célébration religieuse. L'acte de mariage inscrit à l'église 
devra exprimer qu'il est de la main gauche. — La femme 
ne prend ni le nom, ni le rang ni les titres du mari , et 
n'entre pas dans la famille de celui-ci ; elle conserve son 
nom de famille, qu'elle reprendra si elle est veuve ; dans le 
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cas où elle serait mineure, elle continue à rester en tutelle ; 
si elle n'est plus en état de minorité , elle sera assimilée à 
une femme majeure non mariée, à moins qu'il ne s'agisse 
d'engager sa personne, pour des obligations à contracter. — 
fille ne peut exiger de son mari qu'un entretien convenable 
i sa propre condition. — La femme conserve l'administra- 
tion de sa fortune, mais le mari n'en a pas la jouissance, et 
même aucune communauté de biens ne peut être établie 
entre eux. — Les époux ne pourront se faire aucuns dons 
ou présents, s'ils ont des descendants en ligne directe autres 
que ceux issus de leur union. Ce que la femme reçoit en 
b^ouz ou objets de luxe est considéré comme un prêt. — 
Les époux n'ont aucun droit sur leurs héritages respectifs. 
Les enfants seuls conservent le dédommagement contractuel 
stipulé au profit de la femme. — La conversion d'un ma- 
riage de la main gauche en mariage légitime s'opère par le 
consentement des époux , par l'adhésion des plus proches 
parents , et par une autorisation expresse du souverain ; 
mais cette autorisation sera refusée, si les enfants du ma- 
riage légitime ont été maltraités et éloignés » (Code 

prussien , part. II, tit. i, sect. ix, du Mariage de la main 
gauche.) 

Espagne (treizième siècle).— « Don Pedro eut pour première 
femme la nièce du comte de Forcalquier, qui lui donna un 
fils nommé Ramon Berenguer; mais cet enfant mourut en 
bas Age, et sa mère ne lui survécut que peu de temps. Alors 
don Pedro épousa Marie, fille de Guillaume, seigneur de 
Montpellier. Le récit de ses secondes noces ressemble à une 
mtrigue de comédie bien plus qu'à de l'histoire, et cepen- 
dant les circonstances en sont attestées par les auteurs les 
plus sérieux, justifiées par les pièces les plus irrécusables. 
Don Pedro conçut pour la nouvelle reine une aversion si vio- 
lente qu'il refusa de consommer le mariage, et qu'il se pour- 
vut auprès de la cour de Rome pour le faire anuuler. Il pré- 
tendait que Marie de Montpellier était sa cousine, et que 
d'ailleurs elle était déjà mariée quand il l'avait épousée. La 
reine répondit qu'à la vérité, lorsqu'elle était encore très* 
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jeune, elle ayatt été mariée au comte de Gomminge ; mais 
que ce mariage avait été considéré comme nul» pjurce que le 
comte de Gomminge était son parent, et qu'en outre, au mo- 
ment où cette union avait été contractée, le comte de Gom- 
minge avait déjà deux épouses vivantes : Guilelma, fille d*Ar- 
naula de la Barca, et l'autre, Béatrix, fille du comte de 
Bigorre. 

« Le pape décida que le mariage de don Pedro devait être 
maintenu, et Ton trouve dans Zurita le bref qui fut expédié 

à cette occasion Malgré les représentations que lui ayaient 

adressées à cet égard les seigneurs aragonais, il disait que 
jamais la reine ne serait mère de T héritier de la couronne; 
il refusait d'habiter avec elle, et, tandis qu'elle demeurait aa 
château de Mirevaux, dans les environs de Montpellier, doB 
Pedro séjournait où les soins de la royauté, où les plaisirs 
l'appelaient. Un jour qu'il était venu à Lates, prés de Mont- 
pellier, pour se livrer au plaisir de la chasse, un riche homme 
d'Aragon, nommé Guillelm d'Alcala, parvint à le conduire à 
Mirevaux en lui faisant espérer qu'il y serait accueilli par 
une dame dont il était amoureux. A celle dame, qui devait 
le recevoir dans l'obscurité, on substitua la reine. Le lende- 
main, quand le roi reconnut son erreur, il s'emporta ; il jura 
qu'il ne se laisserait plus prendre à un semblable piège. Mais 
sa colère ne servit de rien. Des témoins, choisis parmi les 
grands du royaume, avaient constaté le rapprochement des 
époux. Marie de Montpellier devint enceinte, et accoucha 
d'un fils la veille de la Purification, le 1" février 1208, » 
(J. Lav ALLÉE et C. GuÉRouLT, Espaçnc, 285-286.) 

oc Les biens que chaque époux apportait en se mariant, 
ceux qui lui étaient advenus pendant le mariage, soit par 
succession, soit par donation, restaient sa propriété dis- 
lincte ; mais la loi établissait la communauté pour tout ce 
qui était acquis pendant le mariage par le travail ou par 
récc5}omie des époux. Elle n'en excluait que les gains faits 
à la guerre par le mari, ou les récompenses qu'il avait ob- 
tenues du souverain : elles n'appartenaient qu'à lui seul. Les 
bénéfices de la communauté se partageaient proportionnel- 
lement à la valeur des biens apportés par chaque époux, 
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comme cela se passe encore dans les cas prévus par Tarti- 
cleiô90 de notre Gode Napoléon. La femme recevait aussi 
dans la succession de son nuiri INisn fruit d'une part d'en- 
(jint ; elle perdait cet avanta^^e lorsqu'elle contractait un 
nouveau mariage. » (J. La? allée et C. Gueroult, Espagne, 
p. 122-125.) 

Francs (première race). — Mariages mixtes, — « Dans la 
fégle, les mariages devaient avoir lieu entre personnes de 
■Slie condition. (La loi des Wisigollis, III, i, dit que les 
Ittrames lihres doivent épouser des femmes libres.) Néan- 
■Krios il arrivait souvent que des personnes libres épousaient 
des personnes plus ou moins engagées dans la servitude. 
Ces alliances étaient tolérées, mais ordinairement suivies de 
k dégradation de l'époux le mieux né ; dans certains cas, 
dies étaient interdites, dissoutes, punies. » (lR]ii:<o!f, Polypt. 
Prolég. de Guérard, § 5!00, Mariages mixtes,} 

Fra!ice. Moyen âge. — Selon M. Guérard, les mariages 
mixtes on été l'une des principales causes du progrés des serfs 
dans la liberté. L'homme, en se mariant hors de sa caste, 
prenait, le plus souvent, une femme au-dessus de lui; et 
comme, en général, la condition des enfants se réglait 
beaucoup plus d'après celle de la mère que d'après celle du 
père, ceux qui, par exemple, naissaient du mariage d'un serf 
avec une lide étaient lides; et ceux qui naissaient du ma- 
riage d'un serf avec une colone étaient de même lides, si- 
non cotons. Donc les conditions personnelles tendaient con- 
tinuellement à s'élever. (Iriii«o!(, Polyptique, Prolégomènes 
de M. GuiRARD, ch. vi.) 

Mariage des lides. — Les mariages entre libres et lides n'é- 
taient pas interdits. A la vérité, l'homme libre qui prenait 
' pour femme une lide étrangère payait une composition de 
douze cents deniers ou trente sous, probablement au maître 
étranger. — La femme libre qui abandonnait ses parents 
pour suivre ou épouser un lide ou un serf du roi perdait sa 
liberté, ingemtitatem suam, et tombait dans la condition do 
son mari. (Le.rsalica, iiv, 7.) 
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La loi des Saxons perinetlail au lide du roi d'acheter une 
femme où il voulait, le mariage étant une espèce de vente 
par rapport à réponse ; mais elle lui défendait de vendre au? 
cune femme. (L, saxon., let u.) 

Mariage des serfs. — Dans le moyen âge, le mariage des 
serfs était appelé quelquefois, comme celui des esclaves elles 
les Romains, contuhemiuvi^nmïi d'ordinaire onlçdésfgaak . 
sous celui de conjugium ou de mati'imonium, comoi^celiiî > 
des hommes libres. H était qualifié pareillement de M^ltet^^ 
et devait être célébré publiquement, de même que tOQteli^^r 
péce de mariage... Les anciennes lois qui défendaimii iH|^ 
esclaves de se marier sans le consentement de leurs maitAii|^t5 
et d*épouserd*autres personnes que celles de leurcoiiditÏÉlI^^' 
restèrent en vigueur et obligèrent généralement les mÀ 
pendant le moyen Age... Le mariage des serfs contraelé ré> 
gulièrement était aussi solide que celui des libres. (IiAmo^ . '' 
Polyptique, Prolég. de Guérard, ch. vi, § 199.) 

Mariage des serfs du roi et de ceux de l'église avec des 
personnes libres ne portait aucune atteinte aux droits de 
celles-ci. 

nommes libres d'une classe inférieure qui contractaient 
des mariages illicites devenaient serfs du fisc. (Irminon, Po- 
lyptique, Prolégomènes dcM. Guérard, ch. vi, Etat desper^ 
sonnes.) 

Un serf et une serve s*élant mariés sans le consent^ent 
de leur maître, celui-ci les fit enterrer tout vivants. (Grec. 
ToR., v, 3.) 

Si une ripuaire épousait un serf, elle tombait en servitude 
avec lui. Mais ai les parents de la femme réclamaient, que 
le roi ou le comte, dit la loi, présente à la femm£ une épée 
et une quenouille. Si elle prend Vépée, qu'elle tue le serf; 
si elle prend la quenouille, qu'elle reste en servitude..» Le li- 
bre qui avait épousé une serve ne pouvait la répudier pour 
épouser une libre si le mariage s'était fait du consentement 
de l'un ou de l'autre. Cependant, au cinquième siècle, le 
pape Léon le Grand semble avoir permis aux maîtres de 
chasser de leur lit leurs serves, pour se marier avec des 
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femmes libres comme eox. Lorsqu'un libre avait épousé une 
serre en croyant épouser une libre, il dépendait de lui de 

maintenir ou de dissoudre le mariage Si Tnn des époux 

tombait dans It servitude, Tautre pouvait se remarier, ex- 
cepté dans le cas où le premier se serait vendu pour seciMi- 
rir son conjoint. (iRsiuoif , Polyptique, Pr^olég. de GuéRAa», 
||MH«) — D*apré8 une loi de l'empereur Lothaire, la femme 
It tm enfants que l'homme libre avait eus avant d'être tombé 
^ «I tMnAode étaient libres; mais la femme et les enfants qn*îl 
, mHim après être tombés en servitude étaient serfs. (Grks. 

jHLy Ty S.) 




^^^^^fÛBiiéme et dounéme siècles. ) — 11 arrivait quelquefois 
'firme lémme libre qui prenait un serf pour mari obtenait, 

ait mort de celui-ci, de revenir à son premier état de 
L An commencement du douzième siècle, Ermengarde, 
lièee de Sîgebold, moine de Saint-Père de Chartres, était 
tomMe en servitude par son mariage avec Barthélemi, 
homme de l'abbaye; mais, son mari étant mort, elle fut re- 
mise en liberté par l'abbé } et comme elle n'avait qu*une 
fille, elle reçut de lui la moitié des biens qu'elle possédait 
et qu'elle avait possédés avec son mari ; l'autre moitié fut 
réservée pour la fille, qui resta femme de l'abbaye. ( Cartu- 
laire de Saint-Père de Chartres, Prolég. de Guérard, art. 44.) 

Jérusalem. — c Si aucun vilain de qui que ce soit se marie 
avec vilaine d'autre lieu, sans le commandement du sei- 
gneur de la vilaine, le seigneui^ du vilain à qui sera mariée 
la TÎlaine étrange rendra an seigneur de la vilaine une au- 
tre en échange de la vilaine, de tel âge par la connaissance 
de bonnes gens. Et si il ne trouve vilaine qui la vaille, il lui 
donnera le meilleur vilain qu'il aura d'âge de marier. )> 
{Assises de Jérusalem, 278, édil. la> Thaumass. ) 

Mariage par échange. — Les conventions de mariage par 
échange étaient très-fréquentes entre les couvents d'unméroe 
ordre. En Suisse les sept couvents bénédictins autorisaient 
l'union de leurs serfs sous ce même nom de mariage par 
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échange (Weihsel), (Laboulave, Reclierches sur les femmes, 
\\y, \\y sect. Il, lit. i, ch. m. ) 

Au quinzième siècle, on s'assurait du consentement mu- 
tuel des serfs échangés. (Bienveillance toute nouvelle, ainsi 
que le remarque Laboulaye.) (Rinolinger, Histoire du <er- 
vage^ Preuves, n° 163.) 

Les seigneurs stipulaient entre eux des mariages par 
échange, c'est-à-dire qu'ils s*entre-donoaient des serfs de 
même valeur, de façon que le domaine ne fût point appaur 
vri par le mariage de leurs colons. (Chântreau Lefbbvbe, 
Traité des fiefs. Preuves.) 

Cette singulière coutume se retrouve en Allemagne aiisi 
fréquemment qu*en France. (Scueiot, Histoire de la nO' 
blesse, Hanovre, 1554, p. 106.) 

Le mariage des serfs ap|>artenant à des maîtres différents 
était déclaré nul, s*il avait eu lieu sans le consentement 
de ceux-ci, et le serf payait trois sous de composition. Les 
vassaux eux-mêmes avaient besoin, pour se marier, du con- 
sentement de leurs ceîgiieurs... Ce fut seulement vers le 
milieu du douzième siècle que les mariages des serfs, con- 
tractes sans la permission de leurs maîtres, furent déclarés 
valides et indissolubles par le pape Adrien IV... Le serf qui 
vivait avec sa propre serve, c'est-à-dire avec la serve faisant 
partie de son pécule, pouvait à la rigueur la répudier, et 
prendre en mariage une de ses compagnes, c'est-é-dire la 
serve du maître auquel il appartenait lui-même. ( Ibsukon, 
Polypt., Prolég. de Guérard, 199.) 

Chez les Francs- Saliens, 1%omme libre qui épousait une 
serve devenait le serf du maître de sa femme : mais, s'il était 
puissant, il n'éprouvait aucune diminution d'état. Aussi 
voyons-nous, dans Grégoire de Tours, plusieurs rois des 
Francs épouser des serves et même des serves étrangères 
sans rien perdre de leur, autorité... La femme libre qui s'u- 
nissait avec un serf du roi ou avec un lidc perdait également 
sa liberté. Celle qui devenait Tépouse de son propre serf 
était bannie; personne ne pouvait lui donner de pain ni de 
logement; tous ses biens étaient confisqués; ses parents avaient 
le droit de la mettre à mort, et le serf subissait le plus terri- 
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ble châliment, c'est-â-dire le supplice de la roue. (Irminon, 
Polypt.^ Prolég. de Guérard. $ 201, CondUion des époux.) 

a Si iiD héritier a une sœur, il doit la marier, mais & son 
pouvoir, raisonnablement, et pourvu qu'elle n'ait pas fait 
esclandre é son lignage. » (Etablissements des Normands, ) 

Lorsqu'une personne de condition servile se mariait hors 
de h seigneurie à laquelle elle appartenait, ou lorsqu'elle 
épouMit une personne, soit libre, soit dépendante d'un sei- 
gneur étranger, celte alliance constituait ce qu'on appelait 
un fonuariage. On désignait aussi par ce nom le droit ou 
l'amende payée au seigneur à Toccasion d'un mariage de 
cette espèce, et, en général, a l'occasion des mariages des 
serfs... Les droits de formariage et de poursuite étaient, 
avec la taille et la mainmorte, les plus onérefix que sup- 
portassent les habitants de Villcneuve-Saint-Georges, de Vo- 
lenton, de Crône, et ceux de Thiais, de Choisy, de Grîgnon, 
vers le tieiziéme siècle. (Irmikor, Polypt., Prolég, de Gué- 
rard, % 208. ) 

Lorsque, du temps de saint Louis, une jeune vassale de 
quelque royal fief était recherchée en mariage, il fallait que 
son père allât demander A son seigneur la permission de la 
marier; le seigneur requérait du roi la permission de le per- 
meure, et ce n'était qu'après toutes cos adhésions succes- 
sives qu'enfin on l'appelait, elle, à ce contrat qui engageait 
toute sa vie. Parfois même on lui arrachait ce reste de par- 
ticipation à son sort, et une loi sans pareille disait : « Tout 
(c seigneur pourra contraindre sa vassale à prendre le mari 
« qu'il voudra, dès qu'elle aura douze ans accomplis (l).» 
(£R?iE8T Legouvé, Histoire morule dcs femmes, p. 103.) 

Alliances par femmes. — « En France on a toujours 
tant fait d'estime de la noblesse, qu'il n'était permis aux 
gentilshommes de prendre alliance que dans les familles 
nobles, à peine de déchoir des principales prérogatives qui 
appartenaient aux nobles, et d'être notés en quelque façon 
d'infamie... Celte estime que l'on a faite en France des al- 
liances par femmes est fondée sur la raison naturelle, d'au- 

tl) Lilrtfton. 
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tant que les enfants étant procréés de Thomme et de la 
femme, et par conséquent prenant les qualités de l'un et de 
Tautre, ils participent ordinairement â leurs bonnes ou 
mauvaises inclinations... Gomme les nobles sont procréés 
d'un sang plus épuré, ils sont portés au bien et à T honneur 
par une pente naturelle...» (Fr. l'Alouette, Traité des nO' 
bleSy liv. 1, ch. iv.) 

Mésalliances. — «. . . Tels gentilshommes qui avaient forH' 
gné, c'est-à-dire qui avaient pris alliance en maison rotu- 
rière, encore qu'ils conservassent le titre de noblesse, et en 
cette qualité fussent exempts de tailles et d'autres subsides, 
auxquels les roturiers sont sujets, ils ne pouvaient pas ton- 
tefois aspirer aux dignités éminentes, ni se trouver dans les 
assemblées des chevaliers aux tournois, ou ailleurs, quoique 
leurs enfants pussent parvenir à Tordre de chevalerie... Us 
étaient même exclus de toute compagnie de noblesse...» 
DuGANGE, Dissert, sur Joinville, dissert, x.) 

Mariage féodal. — « La fille héritiêred'un fief ne pouvait 
être mariée sans le consentement du seigneur qui la pouvait 
semondrCy et obliger de prendre mari, quand elle avait 
douze ans accomplis. C'était Tâge de majorité pour les fem- 
mes, âge beaucoup plus rapproché que pour les hommes, j>arré 
qtie, dit la très-ancienne coutume de Bretagne, toutes mali- 
ces peuvent être plus tôt en femmes qu'en hommes. Si le 
seigneur négligeait de marier sa vassale, elle pouvait de- 
mander au seigneur en sa cour trois personnes de sa qua- 
lité, afférans en parage, pour choisir celui des trois qui lui 
conviendrait le mieux. Si le seigneur ne lui octroyait pas 
sa demande, elle se pouvait marier sans méfaire. » (Assises 
de Jérusalem, ch. ccLxxx,éd. la Thauyn.) — La veuve était, 
comme la vierge, obligée de se marier; mais en certains 
cas, elle se pouvait excuser, et défendre à la semonce... La 
femme âgée de soixante ans était aussi dispensée de se ma- 
rier, parce que quand la gent qui sei^vice doibvent de leur 
corps (le service féodal) ont passé soixante ans d'âge, ils 
sont quittes dHceluy service. « Ce serait contre Dieu et 
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contre rtison, si le seîgoeur put marier les femmes qui 
aaraîeDt quatre-vingts ou quatre-vingt-dix ans, ou cent ans, 
qui seraient si déchus comme si elles fussent à moitié 
pourries.» (Assises de Jérusalem, eh. cclxxx.) 

Le mariage était un service de corps dû à raison du fief, 
comme tout autre service féodal, et dont on se débarras^- 
sait par l'abandon de la terre ; car femme n*est mie seriv 
pour son fief, qtCelle ne se puisse marier sans le congé de 
son seigneur là où elle voudra, et si elle le fait, et le sei- 
gneur veuille avoir le fief, si le fasse. {Assises de Jérusalem, 

Ch. GCXLVl.) 

Le mariage fut partout une charge assez lourde ; mais en 
Angleterre surtout il fut exercé par les barons avec cette 
rapacité qui, au moyen âge, a plus d'une fois flétri le nom 
normand. La main d'une riche héritière fut mise à Tencan ; 
femmes et hommes payèrent pour épouser qui leur conve- 
nait, ou pour n*étre point forcés d'accepter Tépoux que leur 
imposait Favidité du seigneur... Une des premières libertés 
conquises par la grande Charte fut le droit accordé aux 
veuves de n'être point forcées de se remarier. (Labou- 
L&YE, Recherches sur la condition des femmes, liv. IV, 
seet. I, tit. I, ch« xi.) 

Mariage civil déclaré valide par le pape. — «.. . Adrien II, 
ayant appris qu'au diocèse de Ghâlons-sur-Marne un ma- 
riage par simple consentement mutuel avait été contracté, 
à la vérité, en vertu de l'agrément des parents et amis, mais 
exclusivement selon les formes civiles, et qu'en conséquence 
quelques difficultés s'étaient élevées sur la validité de cet 
acte, s'empressa d'écrire à l'évéque pour lui ordonner d'é- 
touffer toute discussion à ce sujet. Ne souffrez point, ajouta 
le pontife, que l'union dont il s'agit, soit rompue d'aucune 
manière; mettez au contraire tous vos soins pour qu'elle 
demeure inviolable, car, pourvu que, d'ailleurs, les parties 
aient satisfait aux conditions requises pour légitimer leur 
mariage, et que le contrat lui-même soit conforme aux lois, 
de manière à n'offrir aucune circonstance qui enfreigne les 
saints canons, la non -coopération et même l'absence d'un 
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prêlre ne suffit pas pour s*opposer à ce que Tacte matrimo- 
nial sortisse son plein et entier eflVt. » (Baluze, Miscellan, 
t. Y, décret du pape Adrien II, é rêvéqueB..(Calhal.) 

Peines contre les gentilshommes cantraigtMnt au ma' 
riage. — a Défendons â tous gentilshommes et seigneurs 
de contraindre leurs sujets et autres, bailler leurs filles, 
niepces ou pupilles en mariage à leurs serviteurs ou autres, 
contre leur volonté, et la liberté qui doit estre en tels con- 
trats : sur peine d*eslre privez du droit de noblesse, et pu- 
nis comme coupables de rapt. Ce que semblablement nous 
voulons aux mesmes peines estre observé contre ceux qui 
abusent de nostre faveur par imporlunilé, ou subrepticement 
ont obtenu, ou obtiennent de nous lettres de cachet, closes 
ou patentes en vertu desquelles ils font enlever et séques- 
trer filles, icelles épousent, ou font épouser contre le gré 
et vouloir de père, mère, parents, tuteurs et curateurs. » 
(Ordonnance de Blois de 1579, art. cclxxxi.) 

Mariage civil (dix-septième siècle.) — « Il est curieux de 
remarquer que c*est Tintolérance religieuse et politique qui 
il introduit en France le mariage purement civil, et que 
Louis XIV en a été le fondateur. L'édit de janvier 1561 
reconnaissait le droit des prolestants de faire bénir leur 
mariage par les ministres de leur culte. Cette faculté 
leur fui retirée. Un arrêt du conse'l du 5 septembre 1685, 
qui précéda d*un mois le fameux édit portant révocation de 
redit de Nantes, ordonna que les mariages des religion- 
naires fussent célébrés devant le principal de justice du lieu 
et seulement à de certains jours qui serait déterminés par 
rintendant.» (Comte Poktalis, Observations sur le code civil 
défi Etats sarcles.) 

(Dix-huitième siècle.) — « Le Uiariage une fois contracté 
valablement est indissoluble parmi nous, car on ne connaît 
point le divorce; et quand il y a des empêchements diri- 
mnnis, on déclare que le mariage a été mal célébré, en sorte 
qu'à proprement parler ce nesl pas rompre le mariage, 
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puisqu'il n*y eu a point eu de valable. La séparation même 
de corps ne rompt pas non plus le mariage. » (Diderot et 
d*ÂLE]fBERT, Eîwylopédie, art. Mariage,) 

Maruges singuliers. — Mariage présumé, — « Alexan- 
dre III, qui siégeait au onzième siècle, semble avoir approuvé 
les mariages par consenstim et copulam (ceux où les pro« 
messes de mariage de futtiro étaient suivies de la copule 

charnelle) Grégoire IX décida que les promesses de 

mariage futur, spomalia de futuro , acquéraient le titre et 
les effets du mariage lorsqu'elles étaient suivies de la copule 

charnelle Les conciles de Latran, et ensuite celui de 

Trente, les ont déclarées nulles et invalides Les édits et 

les ordonnances de nos rois les ont aussi déclarées non vala- 
blement contractées... » (Feyret, Traité de Vahus, 1. 1, liv. V, 
chap. 11, n° 56.) 

« On admettait les nuunages présumés avant Tordonnance 
de Blois. » (Portaus, Exposé des motifs du tit. v, liv, \*', 
du Code civil, du Mariage, (Séance du 16 ventôse, an XI ) 

Mariage secret. — « Le mariage secret est celui dans 
lequel on a observé toutes les formalités requises, mais 
dont les conjoints cherchent à ôter In connaissance au pu- 
blic en gardant entre eux un extérieur contraire à Tctat du 
mariage. Avant la déclaration du 26 novembre 1639, ces 
sortes de mariages étaient absolument nuls â tous égards, au 
lieu que, suivant cette déclaration, ils sont réputés valables, 
quoad fcedus et sacramentum. Mais quand on les tient ca- 
chés jusqu'à la mort de l'uli des conjoints, ils ne produi- 
sent point d'effets civils » (Diderot et d'ÀLEMBERT, 

Encyclop., art. Mariage.) 

« Une déclaration de 1659 privait les mariages secrets de 
tous effets civils. On appelait mariages secrets ceux qui, 
quoique contractés selon les lois, avaient été tenus cachés 
pendant la vie des époux. On avait établi en maxime qu'il 
ne suffisait pas pour la publicité d'un mariage qu*il eût été 
célébré avec toutes les formalités prescrites, mais qu'il 
fallait encore qu'il fût suivi, de la part des deux époux, 
d'une profession publique de leur état. 
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c Le législateur, en flétrissant les mariages secrets , crai- 
gnait pour l'éducation des enfants nés d'une union tenue ca> 
chée; il craignait même pour la certitude de leur naissance; 
il voulait parer au scandale que peut faire uatlre la vie com- 
mune de deux époux, quand le public ne connaît pas le véri- 
table lien qui les unit et les rapproche ; il voulait surtout^ 
d'après l'extrême différence qui existait alors dans les rang» 
et les conditions des citoyens , prévenir ces alliances iné- 
gales qui blessaient l'orgueil des grands noms, bu qui ne 
pouvaient se concilier avec l'ambition d'une grande fortune. 

ce C'est par la conduite des époux que l'on jugeait du se- 
cret de leur union. Un mariage célébré selon les formes a 
toujours une publicité quelconque ; mais on ne comptait 
pour rien cette publicité d'un moment, si elle était démentie 
par la vie entière des conjoints. 

c On ne réputait un mariage public que lorsque les époux 
ne rougissaient pas d'être unis, lorsqu'ils manifestaient leur 
union par leur vie publique et privée, lorsqu'ils demeuraient 
ensemble, lorsque la femme portait le nom de son mari, 
lorsque les enfants portaient le nom de leur père , lorsque 
les deux familles alliées étaient respectivement instruites du 
lien qui les rapprochait, lorsque enCn les relations d'état 
étaient publiques et notoires. 

< On appelait en conséquence mariage secret celui dont 
la connaissance avait été concentrée avec soin parmi le petit 
nombre de témoins nécessaires a sa célébration, et avait été 
attentivement dérobé aux regards des autres hommes, c'est- 
é-dire à cette portion de la société qui, par rapport é cha> 
que particulier, forme ce que nous appelons le public... » 
(PoRTALis, Exposé des motifs du tit. v, liv. I", du Code civilr 
du Mariage. (Séance du 16 ventôse, an XI.) 

a Sous Louis XIV il se trouvait, dans plusieurs diocèses 
de France, des personnes qui vivaient, comme dans des ma- 
riages véritables , sous la foi d'actes qu'ils s'étaient donnés 
d'un consentement réciproque, sans avoir contracté un ma- 
riage légitime en face d'église » (Malesherbes, Mémoire 

présenté au conseil du roi en 1785, p. 11.) 
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Mariage clandestin. — « La première loi précise en cette 
matière fut rordonnance de 1556, par Henri II, qui prononça 
c que les enfants de famille ayant contracté , on qui con- 
c tracteraient ci-aprés mariage clandestin contre le gré , 
« vouloir et consentement , et au desceu de leurs pères et 
c mères, puissent, pour telle irrévérence et ingratitude, être 
« par leurs dits pères et mères et aucun d'eux exhérédés et 
« exclus de leur succession . » 

« Une chose très-remarquable dans cet écrit , c*est qu'il 
avait, comme on le voit, un effet rétroactif sur les mariages 
déjà contractés. Ce caractère suffit pour justifier les histo- 
riens qui ont prétendu que l'utilité publique et Tintérèldes 
mœurs n'en furent pas le seul motif, et que des ambitions 
de courtisans décidèrent ce que la sagesse eût peut-être 
vainement réclamée 

c Aussi, les circonstances politiques qui avaient inspiré 
cette mesure étant une fois passées, on ne tarda pas à sentir 
qu'elle était trop absolue ; on avait mis un frein à l'indépen- 
dance des enfants , il fallait songer, par un juste retour, i 
ménager quelque faveur aux unions qu'un sentiment réfléchi 
leur faisait désirer. Cette modification nécessaire fut intro- 
duite par l'ordonnance des États de Blois, tenus en 157^. La 
peine de l'exhérédation demeura toujours subsistante â l'é- 
gard des fils jusqu'à trente ans, et à l'égard des Olles jus- 
qu'à vingt-cinq; mais, passé cet âge, ils en furent affranchis, 
pourvu qu'avant de contracter mariage ils se fussent mis en 
devoir de requérir l'avis de leurs père et mère. 

c Cet règles, après avoir été en vigueur pendant plusieurs 
siéclei, furent tout à coup effacées de notre législation 

^1) .« L*occasion de cet éditfot la promesse de mariage que le dac de 
Montmorency avait donnée à mademoiselle de Pienne, sans le consentement 
do connétable. L^ pape Paul IV, à qui le roi et le connétable demandèrent 
des dispenses pour relever le duc de Montmorency de celte promesse, afin 
quMI pût épouser madame Famèse, fille naturelle de Henri II, apporta bean- 
coip de retardement à expédier la dispense. Il voulait en cela complaire an 
duc de Guise, jaloux du nouveau crédit que la maison de Montmorency 
allait acquérir par ce mariage. Ce fut dans ces circonstances que fut donné 
redit toaehant les mariages clandestins, d ( Abrégé cïtronologiquede Ifkit- 
loire de France, par le président Hénaolt. Voyez aussi Mêzerai. ) 
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sus dit... » (Lettres de remission de Tam)^ 1582, citées 
dans }e Glossaire de Ducange, au mot Matrimonium.) 

Mariage avenant (quinzième siècle.] Nom qu*on donne 
en Normandie à la légitime des filles qui n'ont pas été ma- 
riées du vivant de leurs père et mère; leur part se réglé' or- 
dinairement au tiers de la succession. {Coutume de Nor- 
mandie y art. 256.) 

En quelque nombre qu'elles soient, les filles ne 4>euvent 
jamais demander plus que le tiers ; mais, s*il y a plus de 
frères que de sœurs, les sœurs en ce cas n'auront pas le 
tiers ; mais partageront également avec leurs frères puînés. 
{Coût, de Normandie, art. 269.) 

Mariage in extremis. (Dix-septième siècle. ) — Ordou" 
nance de 1659, art. 6, qui déclare nuls les mariages célé- 
brés in extremis avec une concubine. Les enfants nés de 
femmes que leurs pères ont entretenues, et qu'ils épousent 
â Textrémité de la vie, sont incapables de toutes successions^ 
tant directes qiîe collatérales. 

Mariage par paroles de présent. ( Seizième siècle. ) — 
« On appelait mariages par paroles de présent, ceux où les 
parties contractantes, après s'être transportées à l'église et 
présentées au curé pour recevoir la bénédiction nuptiale, 
sur son refus déclaraient l'un et l'autre, en présence des 
notaires qu'ils avaient amenés à cet effet, qu'ils se prenaient 
pour mari et femme, dont ils requéraient les notaires de 
leur donner acte... Ces sortes de mariages n'ont pas laissé 
de se pratiquer longtemps en France, il y a même d'anciens 
arrêts qui les ont jugés valables, notamment un arrêt du 
4 février 1576... L'ordonnance de Blois, art. 44, défendit d 
tous notaires de passer de pareils actes... On vit au dix-sep- 
tième siècle des mariages par paroles de présent. Arrêt de 
règlement du 5 septembre 1680, relatif aux notaires... Dé- 
claration du 15 juin 1697. :s> (Mémoires du ckrgé, X\t. v, 
p. 767.) 
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Mariage à la gomine, — On appelait autrefois mariages 
à la gomine les prétendus mariages que quelques personnes 
faisaient sans bénédiction nuptiale, par un simple acte, par 
lequel les parties déclaraient au curé qu'ils se prenaient 
pour mari et femme : ces sortes d'actes furent condamnés 
dans les assemblées générales du clergé de 1670 et 1675 ; 
et^ par un arrêt du parlement du 5 septembre 1680, il fut 
dâTendu à tous notaires de recevoir de pareils actes. {Mé^ 
moires du clergé, tome V, p. 720 et suiv.) 

Rapt puni de mort (dix-septième siècle). — « Désirant 
conserver l'autorité des pères sur leurs enfants, l'honneur 
et la liberté des mariages et la révérence due à un si saint 
sacrement, et empêcher qu'à l'avenir plusieurs familles de 
qualité ne soient alliées avec personnes indignes et de 
mœurs dissemblables : avons renouvelé les ordonnances 
pour la punition du crime de rnpt; et adjoustant à icelles 
voulons que tous ceux lesquels commettront rapt et enlève- 
ment de vefves, fils et filles estans sous la puissance de 
pères et mères, tuteurs et pcrens, ou entreprendront de les 
suborner pour se marier et qui auront aidé et favorisé tels 
mariages sans l'avis et consentement de leurs parens, tu- 
teora etautres qui les auront en charge, seront punis comme 
infracteurs des lois et perturbateurs du repos public. Et sera 
procédé extraordinairement contre eux par punition de 
mort, et confiscation de biens, sur iceux préalablement pris 
les réparations adjugées, sans qu'il soit loisible aux juges 
de los cours souveraines et autres de modérer la peine éta- 
blie par notre présente ordonnance... Défendons très-ex- 
pressément à toutes personnes, de quelque qualité ou con- 
dition qu'elles soient, de favoriser, donner retraite, ou 
recevoir en leurs maisons lesdits coupables, ni retenir les 
personnes enlevées, à peine de rasement d'icelles, et de 
répondre solidairement, et leurs héritiers, des réparations 
adjugées.-. Voulons suivant les saints décrets et constitu- 
tions canoniques tels mariages estre déclarés nuls... Et que 
les entants qui viendront desdits mariages, soient et demeu- 
rent bastards et illégitimes, indignes de toutes successions 
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directes el coUalérales qui leur pourraient écheoîr. » [Or* 
(lonnancedu mois de janvier 1629, art. 169.) 

Suède noderke. — Don du lendemain. — « Avant la cé- 
lébration du mariage» il sera fixé i la femme on don du 
lendemain en meubles ou en immeubles» mais non dans les 
deux espèces de biens à la fois, soit qu'il s'agisse d'une fille 
ou d'une veuve. Le don du lendemain sera pris sur la for- 
tune particulière du mari ; si la femme meurt avant le mari, 
le don sera révoqué; si elle lui survit, d'après le droit de la 
campagne, elle en aura la jouissance, soit qu'elle ait ou n'ait 
pas d'enfants; selon le droit des villes, elle ne garde point 
le don du lendemain si elle a des enfants... » (Code suédois 
de 1734, titre du mariage.) 

Danemark ancien. — « Un homme se présente au juge, et 
demande qu'une fille à laquelle il a donné les arrhes nup- 
tiales lui soit livrée en mariage; sinon, il ne se désistera 
jvas, n moins de seize mille solidi. » (Grégoire de Tours.) 

Islande ancienne. — « La monogamie était de règle, mais 
les rois épousaient quel(|uefois plus d*i.ne femme, et chaque 
citoyen pouvait avoir autant de concubines qu*il lui plai- 
sait. » (Ph. Lebas, Suéde et Norwége, p. 17.) 

(Dix-huitième siècle.) — « En 1707, comme une maladie 
contagieuse avait ravagé une grande partie de l'Islande, le 
roi de Danemark, prévoyant l'extinction de la population 
de cette île, et voulant y attirer ses sujets du continent, au- 
torisa, par ordonnance, les filles de l'Islande é faire jusqu'à 
six enfants sans porter atteinte à leur réputation. Dans celte 
circonstance, ces bonnes filles montrèrent tant de dévoue* 
ment à la chose publique, et mirent tant de zèle et d'ardeur 
«n remplir les intentions de leur gracieux souverain, qu'il fut 
bientôt obligé de révoquer son ordonnance. » (H. Ghomet, 
Santé des femmes, p. 1 2 1 , 1 22.) 

Russie ancienne. — « liCs anciens Russes achetaient leurs 
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femmes. Le prix s'appelait ja weno, et il appartenait tantôt 
anx parents, tantôt à la mariée seule. » (Kœnigswarter^ Étu- 
des sur le développement des sociétés humaines,) 

Turquie. — La polygamie est permise par les lois turques» 
mais elle est limitée; un homme peut épouser jusqu'à qua- 
tre femmes, et pas au delà. Toutes ces femmes doivent être 
placées sur un pied d'égalité, ^e manière à ce qu'aucune 
d'elles ne puisse être préférée aux autres. Si cela arrivait» 
celle qui aurait été négligée a le droit d'appeler son mari en 
justice et d'obtenir une séparation. Cette séparation peut 
encore lui être accordée pour des causes graves que le tri- 
bunal apprécie. Le mari, au contraire, n'a pas besoin de re- 
courir aux juges; il est mailre absolu, eipeut renvoyer sa 
femme quand bon lui semble, en lui remettant entre les 
mains une somme d'argent stipulée lors du mariage et qui 
s'appelle don nuptial (mihr.) 

Batavia. — Isalams (Sectateurs de la vraie Foi.) — « Les 
familles empruntent, à cette occasion, autant d'ornements 
d'or et d'argent qu'elles peuvent en trouver pour en parer 
les époux, de sorte que leurs habillements de noce sont trés- 
brillants et très-magnifiques. Les fétcs que donnent les ri- 
ches durent quelquefois très- longtemps. Pendant cet inter- 
valle les femmes empêchent le mari d'avoir commerce avec 
son épouse, quoiqu'il soit marié dés le même jour. » (J. Gook, 
Suite du premier voyage, ch. vi.) 

OsTUKs DE l'Obi (dix-huitième siècle). — <t Les Oslinks 
sont encore païens; ils ont autant de femmes qu'ils en peu- 
vent nourrir. Ils épousent la veuve de leur frère, leur 
belle-mère, leur belle fille ou toute autre parente du côté 
des femmes. Ils se marient de préférence avec les deux 
sœurs, dans la conviction où ils sont que cela peut porter 
bonheur à leur ménage. Ils ont en outre l'avantage de ne 
payer à leur beau-père pour cette seconde fille que la moitié 
de la somme, kalim, donnée pour la première. ., 

« Lorsqu'un Ostiak veut se marier, il choisit dnns ses plus 

17. 



— 198 - 

proches parents et dans ses amis des compagnons de ser- 
vice du même âge et il en nomme un pour être son entre- 
metteur. Il se rend ensuite avec eux dans la cabane du père 
de la fille dont il a fait choix. Quand le père d*une fille nu- 
bile voit arriver cette compagnie, il n'a aucun doute sur Tob- 
jet de la visite et il régale ses hôtes sur-le-champ. Le repas 
fini, les convives se rendent dans un autre iourten(i). L'a- 
mant envoie son entremetteur vers le père de la fille pour 
fiûre la proposition du mariage et savoir le prix qu'il y met. 
L'entremetteur court d'une cabane à Tautre jusqu'à ce que 
les parties soient d'accord. Le marché conclu, on s'en re- 
tourne. Le futur revient quelque temps après pour remettre 
au père la moitié du kalim fixé. On l'acquitte rarement en 
une fois , parce qu'on le fait monter autant qu'on le peut, 
selon la richesse de la fiancée et de son futur. Le kalim d'une 
fille riche monte communément à cent peaux de renne et en 
outre à beaucoup de fourrures de toute espèce. Après avoir 
acquitté la moitié du kalim, le futur annonce au père de la 
fille qu'il couchera chez lui le lendemain et le prie d'avoir 
sa fille à la maison. Si le père est content du marché et aa- 
cepte l'à-compte de la dot, le prétendu vient le soir indiqué, 
et couche dans le lit qu'on lui a préparé. Quelques heures 
après, la future vient se mettre dans un lit voisin ; elle y 
reste seule jusqu'à ce que les lumières et les feux soient 
éteints. Le lendemain au matin, la mère de la jeune* femme 
demande au mari s'il est content. S'il répond oui, il donne 
à sa belle-mère une robe de peau de renne ; celle-ci prend 
alors la peau de renne sur laquelle les époux ont couché, 
la coupe par petits morceaux et les éparpille en triomphe. 
Lorsque le marié n'est pas satisfait, la mère de l'épouse est 
obligée de lui donner une renne. Dès ce moment, les mariés 
vivent librement ensemble, mais l'homme n'ose enlever sa 
femme, jusqu'à ce qu'il ait payé le kalim en entier. Si le 
mari est pauvre, il lui arrive quelquefois d'enlever sa femme 
avec le présent du lendemain des noces, avant d'avoir ac- 
quitté entièrement la dot. Mais dans ce cas, le père, plu- 

ii) Cabane. 
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sieurs années aprég, proGle de roocasioo où sa fille vie ni le 
Toir pour la retenir chez Ini ; il ne la laisse point aller 
que le mari n*ait payé sa dette. » ( Pallas, Voyage dans plu- 
sieurs provinces de la Russie et dîans VAsie septentrionale, 
t.V.) 

Samoîèd«s. — Le mariage des Samoïèdes s'opère à peu 
près dans les mêmes conditions que celui des Ostiaks, si ce 
n'est qu'ils cherchent toujours une femme aussi riche et du 
même rang qu'eux-mêmes. « Les pères montrent dans cette 
occasion une avarice outrée. Les prétentions sont commu- 
nément fondées sur toutes sortes d'habillements, de bons 
meubles, des ustensiles de ménage, de petites bagatelles 
qu'ils sont obligés d'acheter des Russes et sur une quantité 
de peaux de renne. Le beau père ne peut cependant s'ap- 
proprier que la moitié du kalim : l'usage est de partager 
l'autre moitié entre les parents de la mariée... Lorsque le 
jeune homme a payé le kalim, le beau-père Tinviteé diner... 
On fixe le jour où sera livrée la fille, avec le présent du 
l^demain des noces. Il consiste surtout en habillements 
que le père est obligé de donner à sa fille et à son gendre. » 
(Paixas, Voyage dans plusieurs provinces de la Russie et 
dans VAsie septentrionale, t. V. ) 

TartAres (treizième siècle). — a Pour ce qui est de leurs 
mariages, il convient savoir que là, personne n'a de femme 
qu'il ne l'achète ; de sorte que quelquefois les filles demeu- 
rent longtemps à marier, «i cause que leurs père et mère 
les gardent jusqu'à ce que quelqu'un vienne les acheter. Ils 
observent les degrés de consanguinité, à savoir le premier 
et le second seulement; mais ils ne savent ce que c'est que 
ceux d'affinité, qu'ils ne gardent en aucune sorte ; car ils 
peuvent avoir ensemble ou successivement deux sœurs à 
femme. Les veufs ne se remarient jamais entre eux, d'au- 
tant qu'ils ont cette créance que toutes celles qui les ont 
servis en cette vie, les serviront encore en l'autre, et que les 
veuves, par conséquent, retourneront toujours à leurs pre- 
miers maris; et de 1& arrive entre eux celte vilaine coutume. 
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qu'un fils^ après la mort de son père, viendra à épouser 
toutes ses femmes, excepté celle qui Ta porté; car la fa- 
mille du père et de la mère écbet toujours au fils^ si bien 
qu'il est obligé de pourvoir à toutes les femmes que son 
père a laissées cl use d'elles comme de ses femmes, s'il 
veut, d'autant qu'il ne réputé point cela à injure et affront, 
si après la mort elles relournent à son père. Quand donc 
quelqu'un est demeuré d'accord avec un autre d'acheter et 
prendre sa fille en mariage, le père de la fille fait un ban- 
quet et sa fille s'enfuit se cacher vers ses parents les plus' 
proches ; lors le père dit à son gendre que sa fille est à lui, 
qu'il la cherche et la prenne partout où il la pourra trou- 
ver. Ce que l'autre fait, et la cherche diligemment avec 
tous ses amis, et, l'ayant trouvée, la saisit et la mène ainsi, 
comme par force» en sa maison. » (Rubruquis, Voyage chez 
les Tartares. ) 

Iles Mariantes. — « Jadis, bien qu'un homme pût entre- 
tenir plusieurs concubines, il ne devait avoir qu'une 
femme légitime, et il était sévèrement défendu aux nobles 
de prendre leur épouse et même leurs maîtresses dans la 
classe inférieure. Celle loi était quelquefois violée; niais 
alors le coupable devait tenir son union secrète, car sa fa- 
mille Taurait fait périr; il est vrai qu'il pouvait éviter ce 
châtiment en renonçant à sa caste : la femme n'était pas- 
sible d'aucune peine. On raconte, à ce sujet, le fait suivant, 
qui se passa à Guam depuis l'arrivée des Espagnols : 

« Un matoa (noble) du village de Gnalon, étant devenu 
amoureux d'une jeune et jolie mangat chang ( fille du peu- 
ple ), s'enfuit avec elle ; mais il ne put trouver d'asile ches 
aucune peuplade, parce qu'il ne voulait point se séparer de 
sa compagne. Poursuivis par les parents du jeune homme, 
les deux amants errèrent pendant quelque temps au milieu 
des bois et des rochers inaccessibles; une existence si pré- 
caire et si misérable les réduisit au désespoir : résolus d'y 
mettre fin, ils construisent une enceinte en pierre, où ils 
déposent Tenfaul, trisle fruit de leurs amours ; puis, égarés, 
éperdus, ils gravissent la cime d'un roc élevé et taillé â pie 
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du côlé de la mer; là, s'étant enchaînés I*un à Taulre, en 
nouant leurs cheyelnres, et se tenant embrassés, ils se pré- 
cipitent dans les flots. Ce rocher, ce promontoire, a été 
nommé depuis, par les Espagnols, Cabo de los amantes 
(cap des amants).» (L. de Pretginet, Voyage autour du 
monde, 1817-1820.) 

Tbibet. — « Au Thibet, au Bontan et dans le royaume de 
Népaul, la femme peut prendre plusieurs maris. » (Capitaine 
Tdrner, Relation.) 

« Chesles habitants du Thibet, les cérémonies du mariage 
sont fort singulières. Le frère aîné, auquel il appartient de 
choisir, quand il est épris d'une personne, fait sa propos!- 
tion. Si elle est agréée, les parents se rendent avec leur 
fille à la maison de Tamant, où viennent aussi les parents et 
les amis d'une et d*autre part. On passe trois jours à se di- 
vertir. Au bout de ce temps le mariage est accompli. Le 
prêtre n'intervient point dans celte cérémonie. Le consente- 
ment mutuel des époui sufBt. Il suffit également du consen- 
tement mutuel pour rompre le mariage ; mais en ce cas une 
seconde alliance est défendue d*un et d*autre côté. La poly- 
gamie y est usitée ; mais elle y diffère de celle qui régne en 
d'autres pays. La femme a un grand nombre de maris. Le 
frère aîné dans une famille a le privilège de choisir une 
femme, mais après le mariage elle devient la propriété com- 
mune de tous les frères, quelque soit leur nombre. » (Capi- 
taine TuRNBR, Relation.) 

ToNQUiN (dix-huitième siècle.) — Quand au Tonquin un 
vaisseau arrive dans un port, les matelots se marient pour 
une saison; et, pendant le temps que dure cet engagement 
précaire, ils trouvent, dit- on, l'exactitude la plus scrupu- 
leuse de la part de leurs épouses, soit pour la fidélité conju- 
gale, soit dans Tarrangement économique de leurs affaires. 
{Essai sur la Polygamie et le divorce, traduit de l'anglais de 
Home, inséré au Mercure de février 1757, p. 45.) 

Abvssime. — « Quoique les jésuites aient beaucoup parlé 
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des mariages et de la polygamie des AbyssÎDiens, il n'en est 
pas moins certain qa'en Abyssinie on ne connaît point ce 
que nous entendons par la mariage: mais qae, quand on se 
confient mutuellement, on te lie sans aucune cérémonie, on 
se quitte, on se reprend autant de fois qu'on veut, et même 
après qu'une femme qui a fait divorce avec aon premier 
mari, a eu des enfauts d'un autre. Je me souviens d'avoîi* vu 
k Koscam, chez l'iteghé, une femme de la première qualité, 
et il y avait dans le même cercle sept hommes qui, tous, 
avaient été ses maris, et dont aucun n'était alors l'époux en 
titre... 

• ... Voici toutes les cérémonies que fait lo-roi quand il 
choisit une femme. Il envoie chez elle un azaye, et cet offi- 
cier lui déclare que le roi désire qu'elle vienne habiter é 
l'instant dans son palais. Aussitôt elle se pare avec le plus 
de magnificence qu'il lui est possible; elle obéit aux ordres 
du monarque, qui non-seulemeut lui donne un appartement 
dans son palais, mais encore une maison dans Tendroit 
qu'elle préfère. Quand ce prince déclare une de ses femmes 
iteghé, cela ressemble un peu plus â un mariage; car, soit 
qu'il se trouve alors dans sa capitale ou dans son camp, il 
ordonne à l'un des juges de prononcer en sa présence que 
lui, le roi, a choisi sa servante, qu'on nomme par son nom, 
pour reine; et alors on la couronne, mais sans l'oindre. » 
(Bruce, Voyage en Nubie et en Abyssinie, 1768-1 772, ch. xxrr.) 

Gambie. — « Tous les Gambingues de condition libre ont 
plusieurs femmes ; et c'est sans doute pour prévenir les dis- 
putes entre elles qu'elles ont chacune leur chaumière par- 
ticulière. » (Muhgo-Park, Voyage dans Vintérieur de V Afri- 
que, 1795-1797, ch. i.) 

Iktérieik de l'Afrique (dix-huitième siècle). — « Si un 
homme trouve une fille à son gré, il n'est pas nécessaire qu'il 
s'adresse d'abord à elle. La première chose à faire est de 
convenir avec les parents de l'indemnité â leur donner pour 
les dédommager de la société et des services de leur fille. La 
valeur de deux esclaves est le prix ordinaire, à moins que la 
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eane personne ne soit fort belle, auqael cas les parents élè- 
vent fort hant leurs prétentions. Si l'amant est assez riche 
et qu'il veuille donner la somme demandée, il fait alors sa 
déclaration é la fille, mais on ne regarde pas le consente- 
ment de celle-ci comme nécessaire an mariage. Si les pa- 
rents sont d'accord et qu'ils aient mangé quelques noix de 
Kolla, que le prétendu leur offre comme arrhes du marché, 
faut que la jeune personne épouse celui qu'ils ont choisi 
ou qu'elle reste fille, car elle ne peut désormais être donnée 
à un autre; si les parents le faisaient, Tamant serait auto- 
risé é la réclamer comme esclave. » (Mungo-Park, Voyage dam 
f intérieur de VÀfiHque, t. II, p. 15.) 

Esclaves musulmans d'Afrique. — « Le patron a droit de 
donner ses esclaves en mariage à qui bon lui semble, et les 
mâles comme les femelles peuvent épouser indistinctement 
des personnes de condition libre ou de condition serve. 

ff Quoique maître de les marier à son gré, il u*a cepen- 
dant pas droit d'ordonner leur séparation. 

c Les enfants des femmes esclaves appartiennent tou- 
jours au patron de la mère. 

« L'enfant d'une femme libre et d'un père esclave est libre. 

« Le patron ne peut pas autoriser deux de ses esclaves, 
mâle et femelle, à vivre ensemble hors mariage. 

« Le patron peut cohabiter avec ses esclaves femelles, ex- 
cepté avec deux sœurs, avec mère et fille, tante et nièce, et 
autres proches parentes aux degrés prohibés pour le mariage. 

« Son droit de propriété sur elle légitime les enfants qui 
naissent de ce commerce, pourvu qu'il ait soin de reconnaî- 
tre formellement le premier-né de chaque esclave. (Celte lé- 
gitimation est d'usage.) 

« Un patron est libre d'épouser son esclave après lui avoir 
accordé un affranchissement p/irfait; mais, si TalTranchie re- 
fuse le mariage, le patron ne peut ni la faire rentrer sous sa 
puissance, ni la contraindre à accepter sa main. 

«Souvent un patron affranchit son esclave et Tcpouse; 
les dévots s'en font même un cas de conscience, particuliè- 
rement lorsqu'il leur manque le certificat qui doit constater 
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Torigine de Tesclave: Ignorant alors si elle n*est pasi née 
musulmane et libre, ils se font acrapala d*aser de leurs 
droits sur sa personne, et se mettent à l'abri de tout remords 
en répousant. » {D*Ohssoii, Tabletm gâiéral de l^Empire ot- 
toman, t. VI, liv. YI, du Code civU.) 

HoTTENTOTs. — a ... La formalité de ees mariages se ré- 
duisant donc à une promesse pure et simple de vifre en- 
semble tant qu'on se conviendra, rengagement pris, deux 
jeunes gens sont tout k coup mari et femme; on tue des 
moutons, quelquefois un bœuf, pour célébrer une petite 
fête ; les parents donnent quelques bestiaux aux jeunes gens; 
ceux-ci se construisent un logement; ils en prennent pos- 
session le jour même pour y vivre ensemble autant de temps 
que Tamour entretiendra chez eux la bonne intelligence; 
car s'il survient, comme je viens de le dire, quelque dilTé- 
rend dans le ménage, qui ne puisse s*apaiser que par la sé- 
paration, elle est bientôt prononcée; on se quitte, et chacun 
de son côté, cherchant fortune ailleurs, est libre de se re- 
marier 

a La polygamie ne répugne point aux Hottenlots, mais il 
s'en faut de beaucoup qu'elle soit généralement établie chez 
eux; ils prennent autant de femmes qu'ils veulent, c'est-à- 
dire en proportion de leur tempérament; ce qui réduit or- 
dinairement ce besoin n une seule. » (Le Vaillant, Voyages 
en Afrique de 1780 à 1785, ch. vi.) 

a Un de mes Holtentols vint me demander une grâce. Cet 
homme voulait faire présent d'une belle vache à un Nama- 
quois de la horde. Déjà il avait, pour la payer, quelques 
gains faits au jeu ; mais son avoir ne sufflsait pas, et il me 
suppliait de lui avancer sur ses gages un peu de quincaille- 
rie, afin de se trouver en état de conclure le marche. 

ff Un don d'une pareille importance supposait quelque 
grand service rendu. Avant de c<msenlir à la demande, je 
voulus savoir sur quoi elle était fondée, et j'appris que ce 
n'était point d'un cadeau qu'il s'agissait, mais d*un troc; 
que mon llotlentot était amoureux de la fille du Namaquois, 
que, pour l'obtenir de lui, il avait offert une vache, et que 
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celui-ci y avait consenti. » (Le Vaillant, Second voyage en 
Afrique y ch. t.) 

Guyane pbaiiç4I8B. [Indiem,) — v Dans Tétat de société na- 
turelkt la famille d'abord et la réunion de plusieurs familles 
composent une force sociale contre les animaux et contre les 
hommes ennemis. Voilà un premier but de la nature atteint. 
Celui de la reproduction de l'espèce ne Test pas moins par 
les mariages, et dans cette union de l'homme et de la femme 
il y a moins de débauche et d'immoralité dans les carhets 
que dans les grandes villes. 11 est rare qu'un Indien, à moins 
qu'il ne soit chef et déjà corrompu, ail plus d'une femme 
jeune. C'est lorsqu'elle vieillit qu'il en prend une seconde, 
pour avoir encore des enfants; mais leurs ménages n'en sont 
pas moins paisibles. » (P.-V. Malouet, Voyage dans les fO' 
rêU de la Guyane française^ éd. publ, par M. Perd. Denis, 
p. 65.) 

ÂHéRiQUE (dix-huitième siècle.) — a Dans les contrées où 
les moyens de subsister étaient peu nombreux, et où les 
difficultés d'élever une famille étaient par conséquent très- 
grandes, l'homme se bornait à une seule femme. Dans les 
climats plus chauds et plus fertiles, la facilité de se procurer 
des subsistances, jointe aux inQuençes de l'ardeur du cli- 
mat, portait les habitants à augmenter le nombre de leurs 
femmes. Dans quelques pays, le mariage durait pendant la 
vie ; dans d'autres, le caprice et la légèreté, qui forment le 
caractère naturel des Américains, et leur aversion pour toute 
espèce de contrainte, leur faisaient rompre le nœud du ma- 
riage sous le plus léger prétexte, et même souvent sans en 
alléguer aucune cause; mais, soit qu'ils considérassent le 
mariage comme une union passagère, soit qu'ils le regardas- 
sent comme un contrat perpétuel, l'humiliation et la peine 
étaient toujours également le partage de la femme. » (Ro- 
mnisos, Histoire de VAmêriqve^ l. IV.) 

Taroll^es. — a Le Carolinois n'a ordinairement ([u'iine 
seule femme : les tainors ou chefs en ont cependant plu- 

18 
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sieurs. Le mari est toujours rempli d'attention pour sa 
fera me ; et c*est surtout quand elle est enceinte qu'il l'en- 
toure de tous ses soins. Pendant ca temps, elle ne doit point 
travailler, son mari la sert et elle ne reprend ses occupa- 
tions que six mois après raccouchement ; lç)s mères allaitent 
les enfants fort tard. Si un mari insulte sa femme, les amis 
de celle-ci l'emmènent à l'instant même, et le mariage est 
dissous ; mais les enfants restent au père. » (L. de Fretciiiet, 
Voyage autour du monde, 1817-1820.) 

Polynésie (Insulaires de Tonga Tabou), — « Les classes 
peuvent se mêler par. le mariage ; mais celui qui épouse une 
femme d'un rang supérieur au sien restç toujours avec elle 
dans un état d'iofériorilé. Les enfants suivent la condition 
du plus noble das deux époux. Les mariages se contractent 
avec une grande liberté ; Tépoux va chercher sa future dans 
la maison de ses parents, donne ensuite un repas aux amis 
des deux familles, et tout est terminé. Les enfants des 
chefs sont seuls fiai^oés d'avance et soumis à une fidélité à 
toute épreuve, d (Dumont d'Urvilic, Voyage de la corvette 
VAnrolahe, 1826-1829.) 

Archipel Viti. — a La polygamie est permise aux chefs ; 
les hommes du peuple ne peuvent avoir qu'une seule 
femme » (Dumont d'Urville, Voyage de la corvette l'Astro- 
/fl/^r, 1826 1829.) 

Iles Sandwicu. — « Avant l'introduction du christianisme 
le mariage n'était consacré par aucune cérémonie. Ou ache- 
tait une fille à ses parents pour quelques cadeaux. La poly- 
gamie était permise ; aucun lien de parenté ne mettait ob- 
stacle au mariage; on était homme avant d'être frère et 
sœur; il n'était même pas rare de voir un fils épouser la 
veuve de son père. Les enfants venaient au monde, sans 
que leur naissance donnât Heu â aucun acte civil ou reli- 
gieux. » (L. DE Freycinet, Voyage autour du monde, 1817- 
I8Î0.) 

Nouvelle-Zélande. — La polygamie est autorisée parmi 
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les Zélandais : on rencontre souvent un homme qui a deux 
ou trois femmes. 

c Les femmes sont nubiles de bonne henre; celles qui ne 
se marient pas paraissent vivre dans l'abandon. Elles ont 
beaucoup de peine à pourvoir à leur subsistance ; dénuées 
de protecteurs, elles se trouvent sans cesse i la merci de 
quiconque a de la force. » (J. Gook, Troisième voyage, ch. 
▼II.) 

OcÉAME {Otaîtiens), — « Si un jeune homme et une 
jeune femme habitent ensemble, le jeune homme donne au 
père de la fille quelques-unes des choses réputées néces- 
saires dans le pays; telles que des cochons, des étoffes et 
des pirogues; la quantité de ces choses est proportionnée au 
temps qu'il passe avec sa maîtresse; si le père croit qu'on 
ne Ta pas payé, il ne craint pas de reprendre sa fille, et de 
la livrer à un autre qui sera peut-être plus libéral; l'homme, 
de son côté, peut toujours former un nouveau choix. Si sa 
maîtresse devient grosse, il est le maître de tuer l'enfant et 
de continuer ses liaisons avec la mère ou de l'abandonner ; 
mais, s*il adopte Tenfant, et s'il ne lui ôte pas la vie, il est 
censé marié, et il garde communément sa femme le reste dé 
ses joursf » (J. Cook, Troisièiiie voyage, ch. xiii.) 

a La polygamie parait générale chez eux, du moins parmi 
les principaux. Gomme leur seule passion est Tamour, le 
grand nombre des femmes est le seul luxe des riches. » 
(BouGAifCTiLLE, Voyagc autour du monde , ch. xi.) 

Nouvelle-Galles. — «La polygamie est générale ; cepen- 
dant on n'a jamais observé qu'il existât dans la famille des 
enfants de plusieurs femmes. La première épouse exerce 
une supériorité marquée sur les autres, qui ne sont que ses 
esclaves. » (Dumost d'Urville, Voyage de la corvette V Astro- 
labe, 1826-1829.) 

a Le mariage est toujours accompagné d'actes de violence ; 
un homme ne prend jamais une femme que dans une tribu 
étrangère, souvent même ennemie. Il épie la retraite de 
celle qu*il a choisie, se précipite sur elle, l'étourdit à coups 
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de casse-téte, l'entraine à demi morte à sa hutte, où la 
cérémonie du mariage se termine par un viol. La tribu de 
la fllle outragée se venge par représailles. Quant à la femme, 
elle se soumet n son sort, et quitte rarement son mari et sa 
nouvelle tribu. La coutume de ces rapts est si universelle, 
que les enfants s*en font une sorte d'amusement. » ( Duvort 
o'Urville, Voyage de la corvette V Astrolabe, 1826-1829.) 

S 11. — Cëlébrall«ii rellctea|ie. 

Compétence du clergé en matière de mariage. — « Pen- 
dant plusieurs «iécles, le mariage était un sacrement sans 
qu*il y eût aucune autre forme que celle : 1* qui constitue la 
validité de tout engagement parmi les hommes, telle que la 
liberté; en second lieu, celle que la loi naturelle exige pour 
les mariages, potentia, et Texclusion d*un précédent lien à 
cause de rindissolubililé; celle enfin qu*exigeaient alors les 
lois civiles, telles que le consentement du père de famille 
ou du maître, et Texclusion de la parenté et de l'affinité dans 
certains degrés, référée à la loi civile, qui n'avait pas suivi 
en cela la loi du Léviiique. L'ancienne loi étant abolie par 
l'Évangile, et dont les empereurs chrétiens donnaient alors 
des dispenses, la bénédiction du prêtre, quoique fort an- 
cienne dans la nouvelle loi, n*a été établie qife par un 
usage... 

« L'exemple de la publicité des mariages dans Tancienne 
loi, et même dans le paganisme, a été celui que les pre- 
miers chrétiens ont cru devoir suivre. Quand on dit les pre- 
miers chrétiens, on ne parle point du premier siècle. 

« La présence du prêtre ayant eu pour objet principal la 
publicité, la présence du propre curé n'ayant opéré aucune 
nullité dans les mariages jusqu'au concile de Trente et aux 
ordonnances du royaume qui ont adopté en partie sa dispo- 
sition, celte commission donnée au prêtre ne peut avoir au- 
cune application à la matière du sacrement, qui ne consiste 
que dans rengagement réciproque des parties. » (Joly de 
Fleury, procureur général au parlement de Paris, sous 
Louis XV, Rapport au conseil d'État, présenté en 1752, sur 
1rs. mariages des protestants^ pages 165 et suivante^.) 
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« Il reste la béDédiclion nuptiale que TÉglise ne saurait 
donner qu'à des catholiques, et que des religionnaires (les 
prolestants) ue peuvent recevoir légitimement en France 
des ministres de leur secte. Elle est nécessaire aujourd'hui 
parmi nous pour la validité d'un mariage catholique. Elle ne 
lapas toujours été, et on sait que l'Église a reconnu long- 
temps pour valables des mariages où elle n'était pas interve* 
nue. Elle est encore bien moins nécessaire chez les protes-- 
tants et surtout chez les calvinistes. Ils ne reconnaissent 
point le mariage pour un sacrement. La bénédiction nup- 
tiale n'est, selon eux, qu'une cérémonie religieuse qui n'est 
point essentielle à la validité du mariage. Elle sert plutôt a 
la constater. Son essence consiste dans la foi mutuelle que 
se donnent les parties, et pourvu que cet engagement mutuel 
soit bien constaté, le manage est reconnu pour valable. » 
( Gilbert des Voisins, conseiller d'Étnl , Mémoire sur les 
moyens de donner aux protestants un état civil en France, 
composé par ordre de Louis XV, p. 109.) 

« Ce que nous voyons, au reste, de plus uniforme dans 
les rîtes auxquels les nations attachèrent la sanction du ma- 
riage, ce fut l'usage d'y faire intervenir la religion et d'ap- 
peler Dieu même à témoin des promesses que se faisaient 
les époux. Les premiers mariages avaient été célébrés avant 
que les familles se fussent réunies pour former des nations 
et dans un temps où la religion suppléait à toutes les lois 
civiles. 

(( Jésus-Christ avait institué le sacrement de mariage; mais 
comme son régne n'était pas de ce monde, il n'avait rien sta- 
tue sur- le lien du mariage; lorsqu'il en avait parlé, ce n'était 
point en législateur; il avait simplement rappelé, à cet 
égard, les lois de h nature dont le gouvernement civil des 
Juifs s'était écarté Ab initio non fuit sic, avait-il dit aux doc- 
teurs des nébrcM;^. Ces lois naturelles, dont le concile de 
Trente fait mention lui-même, sont donc restées les seuls 
principes dont la législation des souverains a dû partir; mais 
pour s'en rapprocher, celle lé-jislalion a été nécessaire, et 
le mariage n'a jamais pu être soustrait aux règles et aux for- 
mes qu'elle a dû établir pour cfla. » (Lettres d'un magiatrat 

18. 
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sur rétai civil des protestants, publiées à Avignon en 1787.) 

« Le maiiage religieux, dans l'Église latine, n'a com- 
mencé qu*au deuxième siècle, sous le pape saint Soter. 

« Il y a plus: 

« Comme obugatiox, le mariage à Téglise commune dale 
seulement du dixième siècle. 

« En effet, en 86G, on voit le pape Nicolas I*^, dit le 
Grand, écrire aux Bulgares que l'usage de TÉglise romaine 
était qu'après les fiançailles et le contrat les parties fissent 
leurs offrandes a réglise par les Aains du prêtre, et reçus- 
sent la bénédiction nuptiale avec le voile, mais que ces cé- 
rémonies n'étaient lias ligoureusement nécessaires. iè (Po- 
THiËB, Contrat de mariage, t. I, p. 388.) 

« Aucun juge inférieur à l'évèque ne peut connaître des 
causes qui regardent les mariages. . . C'est au propre curé 
des parties à bénir leur mariage ; celui de la fille fiiit 
ordinairement la fonction ; mais ni celui de la fille, ni ce- 
lui du garçon, ne seraient recevables à appeler comme 
d'abus, si le mariage avait été béni sans leur permission 
par un curé étranger; ils peuvent seulement poursuivre 
la punition de ce curé ou de ce prélre devant l'official, » 
(Durand DE Maillake, ^Dic^ de droit canonique, 1761, art. 
Mariage.) 

« Le juge d'église connaît et connaît seul parmi nous, 
comme en Italie, de fo^dere matrimonii, c'est-à-dire de la 
validité ou invalidité du sacrement de mariage quand il 
est prétendu nul pour cause d'impuissance, de parenté ou 
•tutres empêchements dirimants. C'est une suite nécessaire 
de la compétence accordée aux ofûciaux en matière de sa- 
crements par l'ordonnance de 1539. Mais cette compé- 
tence consiste toute dans la question de droit : en sorte 
que, si la question est en fait, le juge d'église n'en peut 
connaître. » (Durand de Maillake, Dict. de droit canoni* 
que, art. Mariage.) 

« ... Le pape Alexandre III décide, in cap. ex litteris de 
eons, etaffin,, que les oppositions à un mariage sont de la con- 
naissance des juges ecclésiastiques... Arrêt du règlement du 
5 mars 1633 portant défenses au lieutenant criminel du Ghâ- 
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lelet de Paris de plus à l'avenir prendre connaissance des 
causes où il sera question de promesses de mariage; mais 
lui enjoint de les renvoyer par devant Tofficial... Les ofû- 
ciaux se conservent en la possession de connaître des oppo- 
sitions aux mariages, ou des demandes en exécution de pro- 
messes de mariage formées par toutes autres personnes ou 
contre toules autres personnes que celles qui ont contracté 
des engagements pour se marier ensemble... Selon certains 
auteurs, ils n'en peuvent connaître.. Lorsqu'un curé a reçu 
une opposition juridique à un mariage, dont il a publié les 
bans, il a les mains liées, et il doit suspendre le mariage, 
les fiançailles et même la publication des bans. Un arrct du 
parlement de Paris, du 15 juin 1091, fait défense à tous cu- 
rés, vicaires et prêtres, lorsqu'il y aura des oppositions à dts 
mariages, de procéder a leur célébration sans avoir auparavant 
des mains levées desdites oppositions ; leur enjoint d'avoir 
des registres pour y transcrire les oppositions... Les papes 
Alexandre III et Innocent III ont décidé que quand TÉglise 
défend â des personnes de se marier lorsqu'il y a une oppo- 
sition à leur mariage, elle ne croit pas que ce mariage i»oit 
nul précisément à cause de sa défense, à moins qu'il n'y ait 
quelque empêchement qui le rende nul... Ceux qui propo- 
sent contre un mariage des empêchements qu'ils ne peuvent 
prouver ou qui y forment des oppositions sans raison légi- 
times doivent être condamnés à des dommages-intérêts envers 
les parties dont ils ont empêché le mariage. C'est devant le 
jugQ séculier qu'il faut se pourvoir pour ces dommages>in- 
térêts quand celui qui a formé l'opposition est laïc... » 
( Durand de Maillane, Dictionnaire de droit canonique, art. 
Opposition.) 

€ On rangeait au nombre des mariages incestueux ceux 
entre cousins et cousines jusqu'au quatrième degré... les 
mariages des personnes entre lesquelles il y avait une al- 
liance spirituelle, comme le parrain et la filleule, la mar- 
raine et le filleul, le parrain et la mère de l'enfant qu'il a 
tenu sur les fonts, la marraine et le père de l'enfant. j> (Du- 
rand de Maillane , Dictionnaire de droit canonique, art. 
Mariage incestueux.) 



MarUige entre parenU, — « Le mariage enlrc cousins 
frermaiDS avait toujours été permis jusqu'à la loi de Théo> 
<lose le Grand, qui le défendit. Il n'avait pas non plus été 
défendu jusqu'alors dans TËglise par aucun canon ; FÉglise 
n'avait d'autres régies sur les parentés qui doivent empê- 
cher les mariages que les lois de l'empire. Il y tvtit néan- 
moins, avant la loi de Théodose, des personnes qui se fai- 
saient scrupule de contracter ces mariages, à cause de la 
ressemblance que ces cousins avaient avec des frères et 
sœurs, ces cousins lorsqu'ils étaient du côté paternel étant 
nommés en latin fratres et sorores pntrucles.,. Après la 
mort de Théodose, Arcade et llonorins, ses enfants, firent une 
loi par laquelle ils confirmèrent la loi de Théodose pour It 
nullité des mariages entre cousins germains, en abrogeant 
seulement la peine du feu et de la confiscation des biens 
ordonnée par la loi de Thcodose contre les infracteurs de 
celte loi... La défense des mariages entre parents n'en de- 
meura pas au degré des cousins germains : elle fut étendue 
aux cousins issus de germains, ensuite au quatrième degré ; 
et par succession de temps, jusqu'au sixième et au septième 
degré. Dans quelques conciles les mariages furent défendus 
entre parents d'une manière illimitée... La décision du 
concile de Latran qui a fixé au quatrième degré inclusive- 
ment la défense de mariage entre parents, a toujours été 
depuis observée, et l'est encore aujourd'hui dans toute 
l'Église latine, aussi bien que la décision de Grégoire IX, 
pour régler le degré de parenté entre cousins dans la ligne 
incgnlc... Pour que In parenté forme un empêchement di- 
rimanl de mariage, il n'importe qu'elle soit une parenté 
légitime, ou qu'elle procède d'unions illégitimes ; car ce 
«l'est que la proximité du sang qui est à cet égard consî- 
<lcrée.» (PoTiiiKR, Traite du contrat de Mariage, part. lïf, 
ch. III, art. 1, parag. 2.) 

Mariage entre affins, — « Par les lois romaines, l'affinité 
dans la ligne directe en tous les degrés a toujours été un 
empêchement dirimant de mariage. Le mariage n'était point 
défendu pnr les lois romaines, entre les personnes qui ne 
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se touchaient d'afûoité que dans la ligne collatérale, jusqu'à 
la loi de Tempereur Constance, qui défendit comme inces- 
(ueux le mariage avec la veuve de son frère ou avec la sœur 
de sa défunte femme... Avant que les empereurs eussent 
défendu ces mariages, TEglise les tenait pour incestueux, 
comme contraires à la loi du L<ivitîque... La discipline s'est 
établie que le mariage entre fffins devait être défendu dans 
iotts les mêmes degrés dans lesquels il est défendu entre 
parents ; la raison, dit-on, pour laquelle le mariage est dé- 
fendu entre parents, c'est parce qu'il est dit dans la loi du 
Lévitîque : Omnis homo ad propinquam sanguinis sui non 
accedet, ut non revelet turpitudinem ejus... Le concile de 
Latran, ayant borné au quatrième degré la défense des ma* 
riages pour cause de parenté, l'a borné au même degré 
pour cause d'affinité. C'est la discipline qui est observée 
aujourd'hui dans TÉglise...» (Pothier, Traité du contrat de 
mariage, part. III, ch. m, art. 2, parag. 2.) 

(Dix-neuvième siécleO — « L'cvêque de Varsovie avait dit: 
« Si nous considérons les lois civiles du code Napoléon sur 
« le mariage, nous n'y rencontrons aucune difficulté : elles 
« ne prescrivent rien quisoitcontraireaux lois de Dieu et de 
« l'Ëii:lîse, et par conséquent on est tenu de les observer.» 
Fie YII lui répondit, en 1808, qu'il n'y a point de mariage, 
à moins qu'il n'ait été contracté dans les formes que l'Églisie 
a établies pour le rendre valable ; que, dans le cas d'un 
mariage douteux, il appartient à TËglise seule de juger de 
son mérite, de manière que tout autre jugement, de quelque 
autorité que ce soit, est incompétent...» (Daukou, Essai his- 
toiique sur la puissance temporelle des papes, t. II, p. 324 
et suiv.) 

Frakce ancienne. — Bénédiction nuptiale. — La bénédic- 
'iofi des mariées se disait de celle que l'on donnait, après la 
[yremiére nuit des noces, aux nouvelles épousées lorsqu'elles 
intraient à l'église ; cérémonie pour laquelle elles devaient 
in présent au prêtre...» (Cangii Glo8S,, y° Benedictio.) 

« 11 parait que dans les premiers siècles de l'Église ceux 
|ui passaient à de secondes noces étaient privés de la béné- 
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diction Duptîale, et que ceux qui avaient perdu leur virginité 
en étaient également privés... Celui qui veut prendre femme, 
de même qu'il la désire trouver vierge, il fant que lui- 
même reste vierge jusqu'à ses noces, parce que s'il ne Test 
pas il ne recevra pas avec elle la bénédiction nuptiale...» 
(Gangii Gloss,, y° Benedictio nupliarum; Gœsarius âreut., 
Senn, inter Augitslianos, 289.) 

«... C'est Jésus qui, dans toute la terre, a racheté les 
femmes de la servitude. L'homme n'épouse plus sa servante, 
sa domestique, son esclave. L'époux épouse son épouse. Un 
oierge est allumé ; nous sommes A la porte de l'église pa- 
roissiale. Un jeune homme, une jeune fille se présentent et 
demandent à être unis par les saints nœuds Le curé a mis 
son aube, son étole, son fanon. Il bénit l'autel, invoque 
Dieu, encense l'époux, ensuite l'épouse. S'agit-il là d'un 
maître et de son esclave? Puis, s'adressant à la foule, il dit: 

< Bonnes gens, nous avons fait les bans trois fois... Nous 
€ ferons le quart d'abondant... et se il y a nul ou nule qui 
« y sache lignage, comparage ou affinité... si le die mainte* 

< nant sus peine d'excommuniement. d Le prêtre prend 
ensuite la main droite de l'épouse et la place dans la main 
droite de l'époux. S'agit-il là d'un maître et de son esclave? 
Oraisons, cérémonies sacramentelles, sacrement dont la 
première condition est la liberté, que dis-je ? Tégale dignité 
des époux. On dit la messe. La messe dite, les époux sont 
conduits à la maison. Le prêtre, se tenant sur la porte, 
après avoir béni du pain et du vin, présente du pain à l'é- 
poux, qui, pour me servir des expressions du rituel, y mord 
ei après lui et au même endroit mord l'épouse. L'époux boit 
dans une tasse une partie du vin bénit, et après lui répause. 
Est-ce là encore le signe de la domination d'un côté, de l'es- 
clavage de l'autre? ...Le prêtre passe la porte, entre dans 
la maison, mène les deux époux par la main dans la chambre 
nuptiale et les bénit séans ou gesans dans leur lit. Puis il 
récite l'oraison de Tobie et de Sara . » (Monteil, Histoire de$ 
Français des divers états, quatorzième siècle, épit. xui.) 

(Seizième siècle.) — « Après avoir béni le pain et le vin.. 
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le prêtre fera trois rôties, l'une pour lui, la seconde pour 
répoux et répouse, la troisième pour les assistants. Il boit 
ensuite, puis donne à boire à Tépoux et à l'épouse^ et enfin 
aux assistants. Gela fait, il jette de Teau bénite sur le lit 
et sur les époux. » {Mamiale sacerdolum, diacc. Amb., éd. 
aani 1554, de Rilu nwpiiarum, ri7.) 

(Dix-huitième siècle.) — Dans plusieurs diocèses de France, 
sous le ministère du cardinal de Fleury, les curés refusaient 
de marier ceux qu'on appelait nouveaux convertis (les pro- 
testants). Ce refus les engageait à se marier au désert 
(comme on disait alors), c'est-à-dire à contracter des maria- 
ges illégaux, qui entraînaient la bâtardise de leur postérité. 
(llALEsnERBEs, Uémoirc au conseil d'État en 1785, p. 78.) 

Pays étrargers. — « Les dispositions du code Napoléon, 
qui fait Au mariage un acte purement civil, n'ont été adop- 
tées presque nulle part, si ce n'est en Hollande, où un sys- 
tème semblable était déjà applique avant la révolution fran- 
çaise. En Siciic, on a ordonné par l'art. 77, qui répond à l'art. 
75ducode Napoléon, que les parties promettront, devant Kof- 
ficier de l'état civil, de se marier en face de V Église. Si elles 
ne remplissent pas cette promesse, il n'y a lieu de leur part 
-qvL^à des dommages-intérêts, et si, au contraire, en négligeant 
Taete civil, elles se marient scukmcnt devant l'Église, ce 
mariage ne produit pas d'effets civils... Le système du code 
de la Louisiane est semblable pour le fond; les ministres 
de la religion des époux célèbrent le mariage, mais ils ne 
peuvent prêter leur ministère sans être munis d'une per- 
miinon spéciale du juge de la paroisse, et c'est ce magistrat 
qui fait les publications nécessaires. La disposition de 
Part. 105, d'après laquelle le futur doit donner une caution 
pour attester qu'il n'existe pas d'empêchement légal an ma- 
riage, est imitée du droit anglais, où le système des boud$ 
areçu un grand développement. En Sardaigne et en Bavière, 
on suit uniquement, pour la célébration du mariage, les 
prescriptions de l'Église catholique. Le code de Fri bourg 
renvoie à des lois particulières. En Autriche, c'est le curé 
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qui célèbre le mariage après trois bans, sans qu*il y ait au- 
cun acte civil. Il est dit cependant à l'article 85 de ce code 
que dans le cas d'urgence rnutorilc administrative peut dis- 
penser des bans; mais alors les parties doivent allQrmer sous 
serment qu'il n'existe pas d'empêchements. Une disposition 
remarquable est celle de Fart. 70, qui donne à TautOFité ju- 
diciaire le pouvoir de prononcer sur les empêchements que 
le curé soulève; c'est une espèce d'appel comme d'abus. En 
Ârgovie, dans le canton de Berne, en Prusse et dans tous 
les pays protestants, le mariage se célèbre à l'Église et après 
trois publications en chaire. En Autriche et en Ârgovie, on 
peut se marier par procuration , avec une autorisalîon 
spéciale du gouvernement; en Prusse, ce droit est unique- 
ment réservé à la famille royale. En Argovie, les étrangers qui 
ne jouissent pas du droit de cite ne peuvent se marier dans 
le canton, sans l'adhésion du gouvernement... Le mariage in 
extremis est presque partout admis : le concile de Trente 
Ta autorise (sess. xxiv, cap. i). 11 a ajouté que le curé qui 
l'a célébré doit ou laire les publications après cette célébra- 
tion, mais avant la consommation du mariage, ce qui n'a été 
admis nulle part, ou se faire accorder des dispenses | ar son 
ordinaire...! (Anthoine de Saiint- Joseph, Concord. entre les 
codes étran^n et le codcNapoléou. Inirod.) 

« ... En Prusse, le projet du code civil, publié par Frédé- 
ric Il en 1749, dit : a Le mariage est défendu entre les pa- 
« renls, 1° qui sont dits être une même chair , comme sont 
« les ascendants et descendants â l'infini ; 2* et ceux qui sont 
« dits être chair d'une mêifie chair j tels sont les frères et 
a sœurs. » C'est pour ce motif aussi qu'on ne peut se marier 
avec les frères et sœurs des père et mère, savoir les oncles 
et grands-oncles, les tantes et grand'lantes. Cette législation 
a été consacrée par le code prussien actuel; seulement on a 
permis le mariage entre oncle el nièce, tante et neveu ; et 
le seul cas où Ton soit obligé de demander une dispense en 
Prusse, et cela par un sentiment que tout le mond? compren- 
dra, est celui où le neveu veut épouser sa tante plus âgée 
que lui. On voit que la différence de la législation prussienne 
avec celle du code Napoléon et la loi modifîcative du 16 
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avril 183'i est très-légère. Le code des Deux-Siciles, en ré- 
servant expressément les droits de l'Église, consacre la lé- 
gislation actuellement en vigueur en France. En Sardaigne 
et à Fribourg, on parait se rapporter uniquement aux lois 
de rÉglise ; il en est de même en Bavière. En Autriche, ou- 
tre les degrés désignés [lar le code Napoléon, on a défendu 
les mariages entre cousins germains et entre tous les alliés 
des degrés prohibés ; on s'est borné à énoncer la possibilité 
de dispenses sans indiquer les cas où elles pourront é(re ac- 
cordées ; mais, selon Ëichhorn, il est d'usage que les de- 
mandes de ce genre adressées à l'autorité séculière soient 
soumises préalablement à Vautoritè ecclésiastique compé- 
tente... » (Anthoinede SAiNT-J<>sEriï, Concord. entre les codes 
étrangers et le code Napoléon, Introd.) 

« L'Église détermine certains cas, tels que sont les empê- 
chements dmma/tte, dans lesquels Tunion de l'homme et de 
la femme n'a point le caractère de sacrement; elle déclare 
ne pas reconnaître de mariage dans l'union formée alors en- 
tre chrétiens. Lors donc qu'un de ces empêchements se pré- 
sente, elle n'intervient pas, elle ne demie pas le conc4)urs 
de son intention et de sa foi, et par conséquent le sacrement 
ne peut avoir lieu. Les chrétiens ne peuvent alors pas même 
faire le contrat qui, comme nous l'avons vu, est inséparable 
du sacrement. Donc, le mariage n'est pas alors possible en- 
tre chrétiens. Ce n'est que lorsque l'Eglise dispense de l'em- 
pêchement que le mariage n'est pas alors possible entre 
chrétiens. Ce n'est que lorsque l'Église dispense de l'empê- 
chement que le mariage devient possible, parce que, en 
dispensant, elle déclare donner le concours de sa volonté, 
de son intention, de sa foi, du pouvoir qu'elle a d'adminis- 
trer les sacrements. » (Des Lois civiles concernant le ma- 
riage des chrétiens, trad. de l'italien parL. Rupert.) 

Dispenses. — « Ce ne sont point les minisires de l'Église, 
mais les empereurs, qui ont promulgué les premières pro- 
hibitions du mariage entre parents ; ce ne sont point les mi- 
nistres de l'Eglise, mais les empereurs, qui ont d'abord dis- 
pensé de ces prohibitions. Nous en avons la preuve dans 

19 
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une loi d'Honorins, par laquelle ce prince défend de solli- 
citer au])rés de lui des dispenses pour certains degrés, et an- 
nonce qu'il n'en donnera qu'entre cousins p;ermains. Celte 
loi est au titre 10 du code Théodosien. 

« Il est encore parlé des dispenses que les empereurs 
donnaient.pour mariage, dans une loi de l'empereur Zenon, 
et dans une loi de l'empereur Anastase. 

« Gassiodore, sénateur et conseiller de roisgoths, rapporte 
la formule de dispense que ces rois donnaient pour ma- 
riages. 

« D'après le témoignage du père Thomassin, ce n'est que 
dans le onzième siècle que les papes commencèrent à accor- 
der des dispenses, et nous voyons que, dans dés temps pos- 
térieurs, les souverains bien avisés continuèrent à user de 
leurs droits. Ainsi, Tempereur Louis IV, célèbre par ses 
disputes avec le sainl-siége, donna, au commencement du 
quatorzième siècle, des dispenses de parenté à Louis de 
Brandebourg et à Marguerite, duchesse de Garinthie. 

« La transaction arrêtée à Passau en 1552, et suivie en 
1555 de la paix de la religion, reconnaît le droit que les 
électeurs et les autres souverains d'Allemagne avalent d'ac- 
corder des dispenses. 

« En 1592, le roi Henri IV, conformément à plusieurs ar- 
rêts des parlements, fît un règlement général par lequel les 
dispenses en toute matière furent attribuées aux évéques na- 
tionaux. » (PoRTALit>, Ea'poaé des motifs du Ut. F, liv. /, du 
Code civil; du Mariage.) 

Italîe. Rome, — « Là, nalurellement, le mariage est 
avant tout un sacrement; les obligations civiles ne viennent 
qu'ensuite. Nous examinerons tout à l'heure à quel pointées 
obligations sont favorables à la dignité, à la liberté de la 
femme. Commençons par expliquer, autant que le permet- 
tra la décence publique, ce que l'Église considère comme 
empêchement au mariage. En première ligne viennent la 
stérilité de la femme et l'impuissance du mari, stérilité et 
impuissance relatives ou absolues; puis, la fétidité de l'ha- 
leine et toute maladie secrète et chronique de certains or- 



— 219 — 

ganes. Or, comme de tels empêchements ne sauraient être 
constatés qu'après Tadminislralion du sacrement, il y a ici 
matière à des enquêtes, à des déclarations dont l'obscénité 
ne saurait être couverte que par le latin. Les plaidoiries 
pour (iivorce et séparations de corps, quoiqu'elles nécessi- 
tent souvcEt le huis clos, sont des pastorales en comparaison 
de ce qui se dit — et de ce qui se fait — à Rome pour obte- 
nir la nullité d'un mariage. Ajoutons que rien n'est moins 
rare à Rome que ces demandes en nullité, dont une a été 
accordée il y a quelques années, pour Impuissance du mari, 
à une noble dame qui est accouchée deux mois après d'un 
enfant très-viable, ce qui a fort diverti la haute société ro- 
maine. Est-ce à ce genre de moralité qu'on voudrait nous 
ramener? 

« Voici maintenant comment la loi canonique respecte la 
famille : Si un juif marié se convertit au catholicisme et 
que sa femme veuille rester dans la foi de ses pères, le ma- 
riage du nouveau converti est dissous de plein droit, nonob- 
stant le nombre des enfants nés de ce mariage. Le pape 
pourrait, il est vrai, maintenir le précédent mariage par une 
dispense accordée à l'époux, mais il n'y a, croyons^nous, 
qu'un exemple d'une dispense de cette nature. Un catholi- 
que a obtenu, en 1848, une cédule de Rome pour épou- 
ser une juive, et c'est à Notre-Dame-de-Lorette que le ma- 
riage a été béni. 

« Nous comprenons fort bien que le mariage exclusive- 
ment canonique pourrait être maintenu en étendant la li- 
berté civile de la femme. Toutefois, comme preuve que la 
suprématie religieuse n'est pas aussi fshrorable à la femme 
que le principe de la tolérance philosophique, nous ferons 
remarquer qu'à Rome la mère n>st tutrice de ses enfants 
que sous la direction et le contrôle des plus proches parents 
mâles, tandis qu'en France le subrogé tuteur nommé 
en con.sell de famille, soit que la tutelle appartienne au père 
ou à la mère, a pour unique fonction de convoquer ce con- 
seil en cas de vacance de la tutelle. Ce ne sont pas seule- 
ment les droits des mères qui sont amoindris par h loi ro- 
maine-; ceux des filles le sont également : elles n'ont droit 
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dans les biens paternels qu*à la dot congrue, c'est-à-dire stric- 
tement suffisante pour ^e marier ; le surplus de la fortune 
est dévolu aux fils, si le père n'en a autrement ordonné. 
C'est seulement dans la succession maternelle que les filles 
viennent en partage égal avec les mftles. Il n*est qu'un 
point sur lequel la femme romaine soit libre, et trop libre : 
elle peut appeler juges et médecins et provoquer des scènes 
que le code impérial s'appliquait à éviter au prix du divorce 
par consentement mutuel. » (Anonyme,) 

« A Rome, et dans toute Tltalie centrale, le clergé est le 
seul ministre du mariage ; le caractère religieux absorbe le 
caractère civil. » (Sauzet, H. sur le mariage civil et sur le 
mariage religieux») 

ANGLETERRE. — « Le magistrat anglais, depuis les relief- 
acts de 1836, assiste au mariage célébré devant le prêtre 
catholique ; il se transporte à cette fin dans les chapelles 
catholiques, et il reconnaît ainsi le mariage religieux; quant 
aux mariages des anglicans, ils sont valides dès qu'ils sont 
célébrés devant le ministre anglican, même sans la présence 
du magistrat, et sans autre formalité. » {Des Lois civiles 
concernant le mariage des chrétiens, trad. de Titalien par 

L. RUPEKT, p. t)6.) 

«... Il est encore à remarquer que l'esprit de la législa- 
tion anglaise n'est pas Vuniformité matérielle, et qu'il y a 
exception pour les quakers et pour les juifs, attendu que 
Ton regarde comme nécessaire de se mettre en harmonie 
avec leurs croyances religieuses. » {Des Lois civiles con- 
cernant le mariage des chrétiens, trad. de l'italien par 
L. RuPERT, p. 72.) 

1$ 19. — Prohibition du nuiriage* 

Rome. — <i La loi des Douze-Tables sanctionne la prohi- 
bition de mariage entre les patriciens et les plébéiens. Mais, 
l'an 510 de Rome^ la loi Canuleia abroge celte disposition 
inique, et peu de temps après quelques patriciens commen- 
cent à s'unir aux plébmens par les liens du mariage. La 
confarreatio devient alors insensiblement plus rare. Eu efiet, 
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cette forme, qui est essentiellement religieuse, demeure en- 
core exclusivement propre aux conjoints tous deux patri- 
ciens ; les prêtres et les patriciens ne veulent point que la 
confarreatio soit comme profanée dans des mariaf^es qu'ils 
considèrent de Toeil le plus défavorable. Pour en demeurer 
convaincu, il suffit de connaître que Virginie, fille d'Aulus. 
a été chassée par les matrones des R.ncrifices de la Pudeur 
patricienne, à cause qu'elle s'était unie à un plébéien, au 
consul Volumnius. Virginie, irritée, rassemble les matrones 
plébéiennes dans un lieu où elle vient de placer un autel. 
Âpres avoir exposé l'injure que lui ont faite les patriciennes : 
« Moi, ajoute-t-elle, je consacre cet autel à la Pudeur plé- 
« béienne; que la même émulation qui existe dans cette 
« cité entre les hommes pour la valeur, existe aussi entre 
tt les matrones pour la pudeur. Faites donc tous vos efforts 
a afin que Ton dise que cet autel est, s'il est possible, plus 
« révéré que l'autre et par des plus chastes (1). » (J.-6.-C. 
Picot, éa Mariage romain, chrétien et français , ch. ii, p. 
21-22.) 

ANGLETERRE MODERNE. — « Lcs clcrcs cu chancellerie, quoi- 
que laïques, n'eurent pas la liberté de se marier, jusqu'aux 
statuts 14 et 15 d'Henri VIII, c. 8; et jusqu'au statut 57 
d'Henri VIII, c. 7, un docteur laïque en droit civil ne pouvait 
exercer aucune juridiction ecclésiastique, s'il était marié... » 
(Blackstose^ Comment, sur les lois anglaises, liv. I, ch. xv.) 

Bavière (quatorzième siècle). — « .... Les gens qui ne pos- 
sèdent point de capital ne peuvent se marier sans la per- 
mission de l'administration des pauvres. Les administrateurs 
qui omettent de se conformer à cette loi voient retomber à 
leur charge les ménages indigents dont ils ont formé le lien. » 
(G. DES Mol'rreaux, (les Prolétaires p. 181 , d'après E. Biirel, 
V. I, p. 283.) 

France. — « Les mariages contractés à l'extrémité de l.i 
vie étaient prohil»és par la déclaration de Ifi59. Il parais- 

(4) Tite-Live, liv. X, ch. xxmi. 

19. 



,sait étrange qu'uno personne mourante pût concevoir l'idée 
de transformer subitement son lit de mort en lit nuptial, et 
pût avoir la prétention d'allumer les feux brillants de l'hy- 
men à côté des torches funèbres, dont la sombre lueur sem- 
blait déjà réfléchir sur une existence presque éteinte. On ap- 
préhendait, avec quelque fondement, les surprises et les 
machinations ténébreuses qui pouvaient être pratiquées en 
pareille occurrence, pour arracher à la faiblesse ou à la ma- 
ladie un consentement auquel la volonté n'aurait aucune 
part. On appréhendait encore que ceux qui aiment les- dou- 
ceurs du mariage, sans en aimer les charges, ne fussent in- 
vités à vivre dans un célibat honteux, par Tespoir d'effacer 
un jour, & l'ombre d'un simulacre de mariage, les ^orts de 
leur vie entière. 

« l\ faut convenir que la considération de ces dangers 
avait quelque poids ; mais qu'était-ce qu'un mariage in ex- 
tremis? Ici l'art conjectural de la médecine venait ajouter 
aux doutes et aux incertitudes de la jurisprudence. Â chaque 
instant un mariage légitime pouvait élre compromis, et il 
était difficile d'atteindre un mariage frauduleux. Nous trou- 
vons à peine, dans nos immenses recueils d'arrêts, deux ou 
Irois jugements intervenus sur celle matière ; et ces juge- 
ments ne font qu'attester les embarras qu'éprouvaient les 
tribunaux dans l'application de la loi. » (Portalis, Exposé 
des motifs au lit. v, tiv, 1 du code civil du mariage.) 

Défense de se marier en pays étranger. — a Déclaration 
du 5 juin 4735 portant défense à toutes personnes de con- 
sentir sans la permission du roi que leurs enfants ou ceux 
dont ils sont tuteurs ou curateurs se marient en pays étran- 
ger, à peine des galères perpétuelles contre les hommes, de 
bannissement perpétuel pour les femmes, et de confiscation 
de leurs biens. » 

IsLAîjDE. — Le code ecclésiastique d'Islande contient un 
article qui donne aux évéques et aux autres membres infé- 
rieurs du clergé le droit d'empêcher le mariage d'une femme 
qui ne sait pas lire. 
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Suisse (quinzième siècle). — a Aucun pauvre secouru, dit 
d'une mauiéri' formelle la loi de Berne, ne pourra se marior 
sans le consentement de la commune, avaLt d'avoir rem-r 
boursé les sommes qu'il a reçues. » 

Orient. — « N'épousez pas les femmes qui ont été les 
épouses de vos pères; c'est une turpitude, c'est une abomi- 
nation et un mauvais usage : toutefois, laissez subsister ce 
qui est déjà accompli. 

« Il vous est interdit d'épouser vos mères, vos filles, vos 
> sœurs, vos tantes paternelles et maternelles , vos nièces, filles 
de vos frères ou de vos sœurs, vos nourrices (i), vos sœurs 
de lait, les mères de vos femmes, les ûlles confiées à votre 
tutelle et issues de femmes avec lesquelles vous auriez coha- 
bité. Mais, si vous n'avez pas cohabité avec elles, il n'y a 
aucun crime à les épouser. N'épousez pas non plus les filles 
de vos fils que vous avez engendrés, ni deux sœurs. Si le 
fait est accompli. Dieu sera indulgent et miséricordieux. » 
(Koran, iv, 26, 27.) 

<E II vous est défendu d'épouser des femmes mariées, ex- 
cepté celles qui seraient tombées entre vos mains comme 
esclaves. ))(Koran, iv,28.) 

a Le troisième précepte de Boudha est ainsi conçu : 

tf Ne vous mariez pas, » 

Mariage et eéllliat deii prêtres. 

« Saint Jérôme nous apprend que plusieurs évéques ca- 
tholiques partageaient l'opinion de Vigilance relativement à 
l'impossibilité d'une continence absolue, et que pour cela 
ils n'ordonnaient diacres que des laïques déjà mariés, re- 

(1) <r Cette prohibition du mariage avec les nourrices et les sœurs de lait 
est une partie très-inlcressante de la loi musulmane. La nourrice, celle 
dont on a reçu la première subsistance, est un objet de piété filiale; aussi 
la règle générale de la loi est-ollo que toute défense qui porte surlespareuts 
s*applique aui nourrices; et celle doctrine va si loin, que, si une femme a 
nourri en même temps un garçon et une lllie, le mariage leur est interdit. 
^HÉD/iTA, Il 1 m ). Les personnes parentes au dcpré on le mariage est prohibe 
ue peuvent être esclaves les unes des autres, » (SeKoixiria. Mahomet Je qin- 
loteur des femme», 2* M. p. H . 
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fusant ensuite de \e^ élever à la prêtrise, â moins qu'ils 
n'eussent des enfants, ou du moins que leurs femmes ne 
fassent enceintes. Cola était o))ûosc, ajoute ce Père, â la 
discipline reçue en Orient, en Egypte et â Rome, où l'on 
n'accepte que des clercs vierges ou continents, ou qui, étanl 
mariés, cessent d'user des droits de maris. Le Christ étail 
vierge, dit le même Pore; Marie était vierge... Les apôtres 
étaient vierges, ou, quoique mariés, ils gardèrent la conti- 
nence. Les évèques, les prêtres, les diacres, ou sont vierges, 
quand on les choisit, ou veufs ; ou bien, consacrés au sa- 
cerdoce, ils demeurent éternellement chastes. 

« Dans un autre endroit, le même saint semble recon- 
naître aux prêtres, aux évéques même, le droit de se ma- 
rier après avoir reçu les sainls ordres, pourvu qu'ils épou- 
sent des vierges (Ducani pontificea Christi nxores virgmei) ; 
et il avoue que plusieurs prêtres de son temps, forts du té- 
moignage des apôtres qui avaient déflni l'évêque le mari 
d'une seule femmes procréant des enfants en toute chasteté^ 
étaient et vivaient mariés. Bientôt il fallut que les femmes des 
évoques eussent été épousées vierges, comme il était pres- 
crit par Moïse pour les prêtres de l'ancienne loi, et que l'é- 
voque lui-même n'eût été marié qu'une seule fois, soit avant, 
soit après son baptême : l'évêque de Rome, Innocent I", se 
plaignait amèrement, de son temps, de l'inobservance de la 
discipline ecclésiastique sous ce rapport, beaucoup d'évé- 
ques étant bigames (mariés en secondes noces) ou maris de 
veuves 

« Socrate, qui écrivait son histoire ecclésiastique vers le 
milieu du cinquième siècle, dit que, de son temps, en Thes- 
salie, dans la Macédoine et dans l'Achaïe, tout clerc qui, 
depuis son ordination, avait eu le moindre commerce avec 
la femme qu'il avait épousée avant cette époque, était ren- 
voyé du collège des prêtres, tandis que, dans tout VOrient, 
ce n'était que de leur propre mouvement et sans aucune con- 
trainte que les évéques et autres ministres consacrés an 
culte s'éloignaient de leurs femmes; et qu'on aurait pu citer 
un grand nombre d'évêques qui. après être entrés dans 
l'exercice de leur charge, avaient donné la vie à des enfonts 
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que les lois ecclésiasliques et civiles reconnurent sans dif- 
ficulté pour légitimes. L'historien ne s'arrête pas là : juste- 
ment étonné du rigorisme de quelques Eglises, si extraordi- 
naire, si en contradiction avec les coutumes généralement 
consacrées dans toutes les autres communautés chrétiennes, 
il fait des recherches pour découvrir comment cet usage 
antiévangéiique avait pu s'introduire chez les Thessaliens 
et leurs voisins, et il trouve qu'Héliodore, évèque de Trict, 
en avait été le premier inventeur. » (De Pottbr, Histoire 
phiL, polit, et crit, du Christianisme, t. II, p. 244, 245.) 

« On n'en finirait pas si Ton voulait rapporter tous les 
faits historiques qui prouvent que pendant longtemps les 
prêtres goûtèrent sans scrupule et sans obstacle les paisibles 
jouissances du mariage. C'est à la longue que la régie du 
célibat s'est glissée dans l'Église et a fini par l'envahir. D'a- 
bord, il ne fut regardé que comme un pieux usage affecté à 
quelques Eglises particulières et à certains ordres religieux. 
Ensuite, plusieurs conciles en firent une loi obligatoire 
pour les seuls évéques ; de ce nombre furent le concile tenu 
a Tours en 567 et le concile quinisexte de Gonstantinople, 
connu sous le nom de concile de la coupole ou in trutto. 
Enfin, rÉglise de Rome, après plusieurs siècles d'efforts, 
réussit à l'imposer à tout le clergé indistinctement. Cette 
dernière Eglise, pour justifier la nouvelle discipline, se fon- 
dait sur les décisions des conciles d'Elvire (305), de Car- 
tilage (397), et d'Âuxerre (578, qui, en effet, avaient défendu 
aux évêques. prêtres et diacres mariés, de vivre avec leurs 
femmes et d'en avoir des enfants. Ces premières tentatives 
datent des quatrième et cinquième siècles, et c'est dans le 
courant du onzième siècle qu'elle obtint un succès définitif. 
Au concile tenu à Rome en 381 , saint Âmbroise, évêque de 
Milan, put dire, sans causer de scandale, que la perfection 
des chrétiens consistait moins dans la chasteté absolue que 
dans la charité envers le prochain. En 1051, un autre con- 
cile, également tenu à Rome, décida sans opposition que les 
femmes des prêtres seraient réduites en esclavage au profit 
du palais de Latran. 

« Les papes avaient été soutenus, dans cette entreprise. 
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par quelques enthousiastes qui, obligés par vœu à la con- 
tineuce, voyaient d'un œil jaloux leurs confrères user du 
mariage. 

« Comment l'Église est-elle parvenue ù concilier le céli- 
bat forcé des prêtres avec les épîtreâ de saint Paul et les 
canons apostoliques? Son procédé est incroyable; il mérite 
d'être signalé. Les canons défendent au prêtre marié de ren- 
voyer sa femme ; 1 Église a décidé que renvoyer signifie ces* 
aer de nourrir, d\mtreienir, el* que c'est là seulement ce 
qui est défendu au prêtre. Les mêmes canons lui ordonnent 
de la reprendre, s'il l'a renvoyée ; TEglise a trouvé que cette 
autre phrase veut dire : il ne doit pas l'abandonner sans 
ressources, mais il ne peut en user comme mari. Saint 
Paul dit qu'il faut que l'évêque, le prêtre, le diacre soit 
man d'une seule femme ; l'Eglise a changé le temps de 
cette manière : il faut que l'évêque, le prêtre et le diacre 
n'ait été mari que d'une seule femme. » ( Simon Granger, 
VÉvangile devant le siècle, p. 162, 164.) 

Italie— a 11 était rare, dans le onzième siècle, de trouver en 
Italie des prêtres ou des diacres qui ne fussent pas publique- 
ment mariés. Aussi, un concile de cent évêques, tenu à MeIG, 
dans la Pouille, excommunia tous les ecclésiastiques decelte 
province avec leurs femmes. Mais c'était principalement à 
Milan, où, depuis si longtemps, les prêtres étaient en posses- 
sion du droit de contracter des mariages légitimes, que se 
faisaient sentir les maux < ccasionnês par le choc des deux 
partis, dont l'un voulait introduire la rigueur de la nou- 
velle discipline, el l'autre soutenir les prérogatives de l'Eglise 
ambrosiennc. Un schisire scandaleux se manifesta dans 
cette ville. Un simple diacre, appelé Àriald, qui jusqu'alors 
avait vécu dans les plaisirs el même dans de honteuses dé- 
bauches, donna le signal des désordres : il ameuta le peu- 
ple contre les prêtres appelés incontinents y s'associa 
Landolphe Gotta, prêtre turbulent, frère du préfet de la ville, 
Herlembald, qu'il chargea d'altirer la populace par des pro- 
messes propres à éveiller sa cupidilé... Landolphe l'ancien, 
écrivain milanais, dit, en abordant les détails du schisme 
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de sa patrie, que rambîUon et la jalousie en furent les seules ' 
causes. En effet, depuis longtemps, l'aride église romaine 
et son chef enviaient le clergé ambrosien, et cherchaient 
une occasion favorable pou^ supprimer, avec quelque appa- 
rence de justice, les privilèges dont il prétendait être en 
possession... Ariald et Landolphe se rendirent à Rome, ils 
exposèrent devant le pape Nicolas II les vains efforts qu'ils 
avaient faits pour rappeler la discipline ecclésiastique à sa 
pureté primitive, et principalement pour séparer les prêtres 
de leurs épouses. Ce discours ne fut pas entendu de sang- 
froid par les prélats latins et grecs qui se trouvaient à la 
conférence. Ils s'élevèrent avec force contre Landolphe qui 
avait porté la parole et soutinrent que la chasteté absolue 
est impossible sans un don particulier de Dieu ; qu'il était 
absurde d'exiger que tout le clergé, sans exception, vécut 
dans la continence... Un cardinal appelé Denis répondît aux 
ariald istes... 11 remarqua sagement cjue les nouveautés 
qu'ils tentaient seraient bientôt cause d'un grand nombre 
d'infanticides, et que des créatures aussi malheureuses 
qu'innocentes, fruits; réprouvés d'une union désormais illi- 
cite, seraient détruits cruellement, sans même avoir été ré- 
générés par le baptême. Il ajouta à cette importante consi- 
dération, celle des désordres inévitables pour la plupart des 
jeunes clercs qui, privés des seuls plaisirs avoués par les 
lois de la naiure et par celles de la société, seraient forcés 
de pécher contre les premières ou contre les secondes, soit 
en s'adonnant au plus honteux libertinage, soit en atta- 
quant la vertu des femmes des laïques. 

« Vous voulez obliger par des moyens coercitifs les prê- 
tres à observer une chasteté inviolable, dit le judicieux car- 
dinal en terminant son discours; mais, encoreque vous puis- 
siez parvenir à votre but, ignorez-vous que Dieu rejette les 
vertus forcées? Le pape ne décida rien sur une question si 
grave et si délicate tout à la fois, sans avoir fait auparavant 
sonder la disposition des esprits à Milan même... Le cardi- 
nal Pierre Damien et Anselme de Badage, alors évêquc de 
Lucques, furent déclarés légats du pape. L'archevêqut rtses 
^uffragants furent forcés par les vociférations et les menaces 
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des aiîaldistes de souscrire à tous les désirs des légats pon- 
tificaux... Ils promirent de faire tous les efTorls imagiDables 
pour séparer les prêtres de leurs femmes et de leurs concu- 
bines... B (De Potteb, Histoire du Christianisme, époque 11, 
part. II, liv. II, ch. ii.) 

« Selon Pierre Damien, les femmes épousées par les prê- 
tres sont la moelle du diable, le virus des intelligences, le 
poison des buveurs, le gynécée de l'antique ennemi, des 
huppes, des hiboux, des louves, des sangsues, des prostituées, 
des lieux de débauche, des étables fangeuses de porcs gras, 
des couches d'esprits immondes, des nymphes, des sirènes, 
des lamies, des Dianes, etc. » Pulpamenta diaboli, vinis 
mentium, aconita bihentium, gynece hostis antiqui , ujm- 
px, uluke, lupae» sanguisugae, scorta, prostibula, voluta- 
bra porcorum pinguinnif cubilia spintuum immundorum, 
nymphae, sirenœ , lajniœ, dianae etc » (Pet. Daniani, de 
Clericis incon tinentihus . ) 

Suisse. — ce Zwingle, contemporain de Luther, s'était dé- 
claré contre la loi qui imposait la continence au clergé, 
presque dés le commmencemei\{ de rétablissement de sa 
réforme dans la Suisse ; révêifue de Constance écrivit en 
faveur de la discipline de l'Ëglise romaine au sénat et au 
chapitre de Zurich ; mais Zwingle répondit victorieusement 
-en prouvantque le mariage des prêtres était préférable à leur 
inconduito, qui faisait à la fois la honte du sacerdoce et le 
scandale des fidèles. Il cita un édit que les magistrats suisses 
s'étaient vus forcés de publier, pour ordonner à tous les 
prêtres d*avoir chacun leur maîtresse particulière, afin 
qu*i1s ne séduisissent plus les femmes des autres ; et, tout 
en louant la sagesse de cette disposition, i) demanda que 
Ton convertit définitivement le concubinage du clergé en 
des mariages légitimes . » (De Potter, Histoire du Christia- 
nisme, épit. 11, part. Il, liv. Il, chap. vi.) 

Petite Bretagne. — « Plusieurs de mes ancêtres ont souf- 
fert quo ladite chapellenie fût administrée d'une manière 
pernicieuse, la donnant en hommage à des prêtres mariés 
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duc de Bretagne, citée par Dlcaxge, v° Uxorat%.) 

Frange. — « L'empereur défendit aux évêques (709) d'a- 
voir plusieurs femmes épousées {plures uxores). » (De Pot- 
ier, Histoire du Christianisme, époq. 11, part. 1, liv. I, 
chap. 1.) 

« Si un prestre se marie soit qu'il cache ou advoue son 
ordre, il peut estre poursuivy extraordinaireroent, non seu- 
lement à la requeste de celle qu'il a abusée, mais mesine à 
la diligence de monsieur le procureur général ou de ses 
substituts; les exemples en sont publics à In Touruclle. Et 
si un Jiomme marié se faisoit promouvoir à Tordre de près- 
trise, son impiété passeroit pour un sacrilège, pour une 
prophanation de sacrement : crime qui mérite la mori.» 
(Conclusions de r avocat général Talon, \oirl* arrêt du parle- 
ment, 22 août 1040, rendu à V occasion du mariage d'tni 
prêtre converti à la religion prétendue reformée) 

(Seizième siècle.) — « Pour le regard des mariages des 
prêtres et personnes religieuses, qui ont été cy devant con- 
tractés, Sa Majesté ne veut pas, pour plusieurs raisons, 
qu'ils en soient recherchez ni molestez... i> (Articles secrets 
de l'édict de yantes, art. 40.) 

(Dix-septième siècle.)— Arrêt de la cour du Parlement 
en la chambre de Tédit, par lequel il a été jugé qu'un 
prestre ayant fait profession de la religion prétendue réfor- 
mée ne peut contracter mariage à peine de nullité et de 
punition exemplaire, 22 aoùl 1040. (Paris, Sébastien Cra- 
moisy, 1640.) 

Angleterue moderwe. — « Les prêtres et les autres mi- 
nistres de l'Eglise de Dieu auraient sans doute d'autant plus 
de droit â Teslime, s'ils vivaient chastes, isolés et séparés 
de la compagnie des femmes et des lois du mariage; ils en 
seraient encore d'autant plus propres à administrer la pa- 
role divine, et moins distraits, moins embarrassés par les 
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soiiis du ménage, s*ils reslaieol libres et uon chargés de la 
peine et des frais qu'entraîne l'entretien d'une femme et de 
ses enfants : et il serait fort à désirer qu'ils s'efforçassenl 
volontairement de conserver une chasteté perpétuelle et de 
s'nbstcnir de l'usage des femmes. Mais puis(|u*ou voit le 
contraire, puisqu'une vie déréglée et d'autres graves incon- 
vénients, qu'il n'est pas à propos d'exposer, sont le résul- 
tat d'une chasteté commandée et des lois qui leuront in- 
terdit un usage religieux du mariage, il sera mieux et plus 
supportable pour la société que ceux qui ne pourront vivre 
dans la continence s'engagent, suivant le conseil de l*Ecri-' 
ture, dans le s.tint ncvud du mariage, plutôt que d'affecter 
à l'extérieur, par un abus plus condamnable, la chasteté et 
la vie retirée. » ( Préambule du statut ^eth d'Edouard VL) 

gi. IS. — Wiirlttges «léelarëM nuls. 

Rome. — u Le mariage contracté par la fille, la petite- 
fille ou rarrière-pelite-fille d'un sénateur avec un affran- 
chi, un comédien, ou les enfants de ces sortes de gens, est 
nul...» (Digeat^y liv. XXXIII, tit. n, des Solen, du ma- 
riage, ) 

FfiANCË (moyen Âge). — Le mariage est rompu quand un 
des conjoints se montre incapable de l'acte du mariage. 
« ... El il soit advenu, depuis que ladite maison fu ainsi 
rédifiée par ledit Thevenin, que séparation ail esté faite par 
la cour de l'Eglise de luy et de ladite Gillon sa femme, 
pour ce que trouvé fu que icelle n'esloit pas abile d'avoir 
compaignie d'homme par la fausle d'elle...» {Lettres de 
Vannée \ Mo, citées par Dur ange , Glossaire^ xf MatrimO' 
nium, ) 

Mariages des catholiques et des hérétiques nuls* — 
« ... L'empereur Constance défendit par un<^ loi aux Juifs, 
à peine de mort, de se marier à des femmes chrétiennes. 
C'est la loi sixième, Cod. Theod. de Judseis. Les empereurs 
Valentinien, Théodose et Arcade défendirent non 'Seulemenl 
le mariage d'un juif avec une chrétienne, mais pareillement 
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celui d*un chrétien avec une femme juive, bous la même 
peine que celle dé Tadullére... La plus ancieniieloi qui ail 
prononcé la nullité des mariages des catholiques avec les 
hérétiques en général, de quelque secte qu'ils fussent, c'est 
le soixante*douziéme canon du concile tenu é Gonstanti- 
nople, Tan 092, dans la salle du dôme du palais de Tenipe- 
reur, appelé pour cela le concile in Trullo, Il y est dit : 
Non licere virum cum muliere hxretica conjnngi; neque 
orthodoxum cum viro haeretico copulari ; si quod hujus- 
modi a quopiam factnm apparnerit, irritas nuptias existi- 
mari, et nefariiim cofijugium dissolvi, etc. Depuis on a 
continué de regarder les mariages des Gdéles avec les héré- 
tiques comme dangereux, et en cela mauvais, même comme 
défendus...» (Pothier, Traité du Contrat de mariage, 
part, m, ch. m, art. 9.) 

( Dix-septiéme siècle.) — « ... Les canons des conciles 
ayant condamné les mariages des catholiques avec les hén''- 
tiques comme un scandale public et une profanation du sa- 
crement, nous avons estimé d'autant plus nécessaire de les 
empêcher K l'avenir, que nous avons reconnu que la tolé- 
rance de ces mariages expose les catholiques à une tenta- 
tion continuelle de se pervertir... Voulons etnousplaist 
qu'à l'avenir nos sujets de la religion catholique, apostolique 
et romaine ne puissent, sous quelque prétexte que ce soit, 
contracter mariage avec ceux de la religion réformée : dé- 
clarant tels mariages p on valablement contractés, et les en- 
fants qui en viendront illégitimes... » (Pothusr, Traité du 
Contrat de mariage, part, lll, ch. m , art. 9.) 

Mariage d'un chevalier de Malte cassé. — « Au mois 
de mars de Tannée 1026... le sieur de la Ferté-Imbaut 
se plaignait du mariage contracté par son frère, le cheva- 
lier de Malte, et en cette qualité religieux profés, lequel, 
pour authoriser son mariage, avait fait profession de la 
religion prétendue réformée. Celle qui l'avait épousé soute- 
nait avoir été séduite, et estre en bonne foy, et sous pré- 
texte de la liberté de conscience, du bénéfice des eédits, 
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et du changemeot de religion, ne pouvoir élre recherchée. . 
La cour, par arrêt contradictoire, après une plaidoirie de 
deux audiences, non-seulement cassa le mariage, mais 
mesme luy fit défenses de hanter ny fréquenter cette femme, 
à peine de la vie, jugeant qu'il ne la pouvait vôîr pour 
femme en quelque condition qu'il se peut mettre, i» (Talon, 
avocat général, Conclusions dans Vaffaire de Sébastien Tri- 
don, prestre; voir Tarrél du Parlement de Paris, 22 août 
1640.) 

ScÈnE MODERKE. — Impuissance. ~ « Si Tun des conjoints 
est privé do Tusage de ses facultés physiques, et devient 
tout à fait inhabile au mariage, s*il est atteint d*une maladie 
contagieuse, qu*il est convaincu d'avoir cachée lorsqu'il s'est 
marié; le mariage sera nul; le coupable perdra le giftoratt, 
et sera condamné à des dommages-intérêts et à une amende 
comme pour le cas de dol ou de fraude. » | Code suédois 
de 1734, lit. AnMariage,) 

g flS. — Opinions.— ronlradleUon». 

« Le désir général qui porte un sexe vers l'autre , et qui 
suffit pour opérer leur rapprochement, appartient à l'ordre 
physique de la nature. Le choix , la préférence , l'attache- 
ment personnel , qui déterminent ce désir et le fixent sur 
un seul objet, ou qui du moins lui donnent sur cet objet pré- 
féré un plus haut degré d'énergie; les égards mutuels, les 
devoirs et les obligations réciproques qui naissent de Punion 
uno fois formée, et qui s'établissent nécessairement entre des 
êtres capables de sentiment et de raison : tout cela est de 
l'empire du droit naturel. 

a Les animaux, qui ne cèdent qu'à un mouvement ou à un 
instinct aveugle, n'ont que des rapprochements fortuits ou 
périodiques, dénués de toute moralité. Mais, chez les hom- 
mes, la raison se mêle toujours plus ou moins à tous les 
actes de leur vie; le sentiment esta côté du désir, et le droit 
succède à Tinstinct : je découvre un véritable contrat dans 
runion des deux sexes. 
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« Ce contrat n'est pas purement civil, quoi qu'en disent 
les jurisconsultes ; il a son principe dans la nature, qui a 
daigné nous associer en ce point au grand ouvrage de la 
création; il est inspiré, et souvent commandé par la nature 
même. 

« Ce contrat n*est pas non plus un pur acte religieux , 
pnisquUl a précédé l'institution de tous les sacrements et 
l'établissement de toutes les religions positives, et qu*il date 
d*aus8i loin que Thomme. 

« Qu'est-ce donc que le mariage en lui-même, et indépen- 
damment de toutes les lois civiles et religieuses ? C'est h 
société de Thomme et de la femme, qui s'unissent pour per- 
pétuer leur espèce , pour s'aider, par des secours mutuels, 
à porter le poids de la vie, el pour partager leur commune 
destinée. » 

« Partout où il se trouve une place où deux persorDien 
peuvent vivre commodément , il se forme un mariage. Le 
législateur n'a rien à faire à cet égard ; la nature a tout 
fait, -b 

a Une des premières causes qui peuvent faire annuler le 
mariage, est le défaut de liberté. » 

« D'après le droit commun , d'après la morale des États, 
ce ne sont point les cérémonies, c*est uniquement la foi, le 
consentement des parties qui font le mariage, et qui méri- 
tent à la compagne qu'un homme s'associe la qualité d'é- 
pousé; qualité si honorable, que, suivant Texpression des 
anciens, ce n'est point la volupté, mais la vertu, Thonneur 
même, qui la font appeler de ce nom. » (Portalis, Exposé 
des motifs au tit. v, liv, V\ du Code civil , du Mariage.) 
(Séance du 16 ventôse, an XI.) 

« Le principe religieux est que le sacremont bénit le ma- 
riage, et que le contrat civil est tellement la matière du sa- 
crement, que le sacrement ne peut pas être administré s'il n'y 
a pas de contrat civil : la loi doit donc former d'abord le 
contrat. Si le sacrement pouvait être reçu d'abord, et qu'en- 
suite le contrat ne fût pas formé, les enfants ne seraient que 
des bâtards. » (Portalis, Discussion du conseil d'FAatetdu 
trihunat sur le Code cml, éd. 1838, p. 78.) 

20. 
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« Avant tout, le mariage est un engagement du droit na- 
turel. 

« La société civile l'entoure de solennités , Tadopte et le 
sanctifie: mais il ne tire point d'elle son oriîçine; il existait 
avant elle; il existerait hors d'elle et indépendamment d'elle. 
Le contrat civil qu'elle y ajoute ne constitue pas plus le ma- 
riage que l'acte de naissance ne constitue la filiation , ou 
l'acte de décès la mort; il n'en est que la -preuve. 

« La religion, à son tour, bénit , sanctifie , décore de ses 
rites l'union conjugale; mais la bénédiction religieuse ou 
sacerdotale, pas plus que le contrat civiV , n'est essentielle 
au mariage, même religieusement parlant; elle peut en être 
séparée et n'intervenir que< longtemps après qu'il a étécom 
tracté. 

a Gomme engagement du droit naturel/ le mariage n*est 
sujet â aucune forme.. Il résulte du consentement libre et 
volontaire des contractants : c'est en ce sens qtie les théolo- 
giens catholiques enseignent que les parties elles-mêmes 
sont les ministres du sacrement. » (Portalis, Observations 
sur le Code civil des Etats sardes.) 

'( Plusieurs années avant l'apparition des théories moder- 
nes, un législateur, Saint-Just, avait formulé le code conju- 
gal en un mot, un seul; et tout y était compris, publication 
des bans, intervention des parents, célébration civile, célé- 
bration religieuse. Ce mol synthétique, le voici : 
« Ceux qui s aiment sont époux. » 
(Erxest Legoi'vé, Histoire morale des femmes, p. 260.) 

« 11 n'existe de mariage pour les chrétiens qu'autant qu'il 
y a sacrement ; où il n'y a pas sacrement, il n'y a pas de 
mariage, mais concubinage. » (Les lois civiles concernant 
le mariage des chrétierts, trad. de l'italien par L. Rupkrt.) 

« Le mariage ne consiste , dans son origine , que dans 
l'engagement réciproque de deux contractants que la loi nou- 
velle a élevé à la dignité de sacrement. SaintPaul, dans son 
Epitre aux Ephésiens, chap. v, dit : « Les hommes doivent 

«< aimer leurs femmes comme leur propre corps C'est 

« pourquoi l'homme quittera son père et sa mère pour s'at- 
« tacher à sa femme, et ils seront deux dans un seul corp»». 
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« Ce sacfement est graod , c'est moi qui le dis au nom du 
« Christ et de TEglise. » C*estle seul texte de Tl^crilure qui 
oous en instruit. Il n*en est point du mariage comme des 
autres sacrements, qui ne doivent toute leur existence quVI 
la loi de TËvangile, qui en a en même temps prescrit les 
principales formes. 

a Le mariage a existé dés le commencement du monde, 
comme contrât civil, quand l'Ecriture, par ce texte, lui a 
donné le caractère d'un des sacrements de TEglisc, en ne 
prescrivant aucune forme, aucune préparation, aucune bé- 
nédiction, aucune parole, comme l'Ecriture l'avait fait pour 
les autres sacrements; c'est l'engagement seul des deux 
contractants, tel qu'il était alors, qui devint sacrement par 
la loi de Jésus-Christ. » (Joly de Fleury, procureur général 
au parlement de Paris sous Louis XV, Rapport au conseil 
d'Etat sur le mariage protestant, p. 173.) 

« Avant qu'il y eût des rois, le mariage était nécessaire, 
il était prescrit, et c'éti^it de lui que devaient naître les fa- 
milles. Ce n'est point des lois de leur royaume que les prin- 
ces tiennent le droit d'avoir une femme. j> 

« Le mariage fut d'abord formé sous les yeux de la 

famille, à laquelle il devait donner de nouveaux sujets, et 
où il devait introduire de nouveaux rapports, principes eux- 
mêmes de nouveaux droits ; ainsi, par les premières lois de 
la nature, il fut nécessairement subordonné aux lois de la 
famille, car celle-ci eut droit et fut môme obligée d'assu- 
jettir à des formes tous les contrats dont la force publique 
devait garantir l'exécution. 

a Dire que le prêtre marie les conjoints, c'est s'exprimer 
improprement. Ce sont eux qui se marient; mais si d'ailleurs 
leur union est conforme aux lois , la bénédiction nuptiale 
qu'ils reçoivent de lui est le dernier sceau et le caractère 
intrinsèque et essentiel du lien indissoluble qui ne fait plus 
qu'un seul tout de deux individus. 

«r C'est ce double rapport des ministres de 1 Église sur la 
confusion de leurs devoirs que Ton n'a pas assez distingué, 
c'est, en un mot, ce mélange, et de grâce spirituelle et de 
contrat politique dans le même acte individuel, qui a cou- 
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vert d'obscurités et hérissé de difficultés la double législatioa 
^t de TËglise, qui n'avait à prononcer que sur le sacrement, 
el du souverain, qui ne doit s'occuper que du contrat et de 
ses effets. 

« Les conventions matrimoniales ne sont qu'un acces- 
soire dont le mariage peut se passer et que l'augmentation 
des richesses, l'inégalité des fortunes et les précautions à 
prendre contre des injustices et la mauvaise foi, ne durent 
introduire que chez les nations déjà très-loin de leur ado- 
lescence. 

« Il y a dans le mariage deux contrats : le contrat natu- 
rel et le contrat civil. Le premier date de la créaUon; il est 
une conséquence de la différence des sexes et une loi uni- 
verselle de la propagation des êtres vivants. » (Conte Si- 
MÉON, Mémoire sur le régime dotal.) 

« La religion catholique romaine n'étant plus dominante, 
on ne peut pas obliger les familles qui ne la suivent pas à 
recourir à ses ministres à l'époque des événements qui ex- 
citent le plus leur intérêt. La nation, qui ne doit pas, comme 
les individus, se diviser en sectes, a dû établir, pour tous 
les citoyens, des registres et des ofGciers dont ils pussent 
tous se servir snns répugnance. » (Comte Siméon, Rapport 
fait au tribunal, au nom de la f^ection de législation, sur 
k tit. II, liv. l", du Code civil. (Séance du 17 -ventôse 
an XI.J 

(( Le mariage consiste essentiellement dans le consente- 
ment volontaire et réciproque que les deux personnes qui 
se marient contractent en présence de TÉglise. » (Le Tour- 
NEux, Instructions chrétiennes sur le sacrement de mu- 
riage.) 

« Toute déGnition est périlleuse en droit civil ; il est 
rare, en effet, qu'elle ne puisse être complètement démo- 
lie. » [Digeste, liv. IV, loi 202.) 

a il ne faut point fuir ralliance des pauvres, ni re- 
chercher avec empressement celle des riches... On doit 
s'attacher par préférence u ceux qui ont un peu moins de 
bien que soi et en faire ses alliés... Uiio j)areillc conduite 
est également avantageuse à l'Etat et aux familles qui s*u- 
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nissent par un mariagfe... La vertu se trouve mille fois plus 
oisément dans les unions où il entre de la proportion et de 
l'égalité que dans celles qu'aucun mélange ne tempère... 
Il est donc conforme à la raison de défendre par une loi au 
riche d'épouser la fille du riche et à l'homme puissant de 
s'allier à une autre famille puissante. j> (Platon, Lois ^ 
liv. VI.) 

€c Supprimez le conte oriental d'Adam et Eve dans le Pa- 
radis terrestre, l'art. 215 n'a plus d'autre soutien que la 
législation de l'antiquité ou de la barbarie. » (Madame de 
Gasamajor, Pathologie du mariage, p. 72.) 

« L'homme et la femme, capables de volonté, et maîtres de 
leurs droits, veulent s'unir, et ils sont unis. Rien ne man- 
que à leur engagement dés qu'ils ont consenti à le former... 

c Les cérémonies instituées chez les nations pour la so- 
lennité des mariages ne sont point liées à leur nature, et 
l'inobservation des cérémonies ne porte aucune atteinte au 
lien formé par la volonté des époux, d (Target, Mémoire 
publié en janvier 1787, dans la cause de madame d'An- 
glure,) 

Target, qui coopéra à la rédaction du Gode civil, repous- 
sait énergiquement, ainsi qu'on vient de le voir, toute espèce 
de législation sur le mariage comme inutile et superilue. Il 
soutenait que les Étals n'en ont pas besoin et que partout 
où la puissance publique aperçoit T intention de vivre avec 
une femme comme avec une épouso, elle doit reconnaître 
un mariage capable de donner aux enfants Vétat de légi- 
timité, 

« L'acte de Célébration n'est point de l'essence du ma- 
riage, c'est une formalité introduite par une loi arbitraire, 
dans l'unique vue de le constater d'une manière certaine. )> 
(SiMMONY, avocat à Metz, Mémoire pour la veuve du général 
de brigade Faultrier contre la famille de son mari, 1807.) 

« Nous considérons en France le mariage (ce qu'il est en 
vérité) un contrat civil élevé à la dignité du sacrement, un 
lien indissoluble, une conjonction divine que les hommes 
ne peuvent dissoudre... » (Conclusions de l'avocat général 
Talon. Voir V arrêt du parlement de PariSy 22 août 1640, 
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remlu à Vocciuùon du mariage d'un prêtre rmverti à la ra- 
ligion 'prétendue réformée.) 

« Les Coutumes, les Lois qui président à l'Union ties 
Sexes n'ont pas toujours été ce qu'elles sont, et d'ailleurs 
elles diffèrent singulièrement aujourd'hui de Peuple i Peu- 
ple. Notre Monogamie indissoluble, la Polygynie des Orien- 
taux, la Polyandrie des Thybclains et autres peuples, les 
droits de Répudiation, de Divorce, enûn les mille Coutumes 
qui règlent les Relations conjugales sur la surface du globe, 
différent assez entre elles pour ((u'il soit raisonnable d'exa- 
miner ce que chacune d'elles vaùt> et de se demander si l'oo 
n'en saurait concevoir de supérieures. » (Œuvres complètes 
lie Cil. FouRiER, Préface des éditeurs, p. 20.) 

« Chez certains peuples de l'antiquité, on laissait choisir 
à répoux une femme selon son goût et ses penchants. Chez 
d'autres, la polygamie était établie. Il y en avait qui for- 
çaient l'amant à combattre pour obtenir la main de celle 
qu'il recherchait.' Chez les peuples de la Guinée, le roj, à 
une certaine époque de l'année, rassemblait tous les jeunes 
garçons et les jeunes filles de ses Etats, et les mariait selon 
leurs goûls. » (H. Chomet, Santé des femmes^ p. 114, 115.) 

« Est-il un jeu de hasard plus effrayant que celui d'un 
lien exclusif, indissoluble, dans lequel on joue aux dés le 
bonheur et le malheur de sa vie ? » (Ch. Fourier, Théorie de 
V unité universelle j part. IL) 

(( Un riche mariage est comparable au baptême par la 
promptitude avec laquelle il efface toute souillure anté- 
rieure. Les père et mère n'ont donc rien de mieux à faire, 
en Civilisation, que de stimuler leurs enfants à tenter, pour 
obtenir un riche parti, toutes les voies, bonnes ou mau- 
vaises, puisque le maria|;e, vrai baptême civil, efface tput 
péché aux yeux de l'opinion. Elle n'a pas la même indul- 
gence pour les autres parvenus ; elle leur rappelle longr 
temps les turpitudes qui les ont conduits à la fortune, j» 

« Quelle duperie du sexe masculin de s'être astreint a 
porter une chaîne qui est pour lui un objet d'effroi, et com- 
bien l'homme est puni, par les ennuis d'un tel lien, d'avoir 



réduit la femme vn servitude, o (Ch. FoiRitK, Théorie deh 
quatre mouvements^ part. II, p. 105.) 

« Toute œuvre sociale, dans l'avenir, est l'œuvre d*mi 
couple, homme et femme, complément l'un de Taulre, re- 
cherché, accepte librement, dont Viinion préparée parVé- 
ducation a reçu la sanctification de l'autorité religieuse. 
homme et femme. 

a L'homme et la femme seront mariés, alors qu'ils seront 
tous deux arrivés à aimer, désirer l'un par l'autre, l'un et 
l'autre, l'acconiplissement d'une œuvre commune, manifes- 
tation d*une commune destinée. A cette condition, l'union 
sera sanctifiée, elle aura toute sa force, toute son abnéga- 
tion, tout son égoïsme. Elle sera religieuse. 

« Je crois fermement que tons doivent, an moment où ils 
vont compléter leur vie par le mariage, après y avoir été 
amenés par le développement du système d'éducation, espé- 
rer, désirer (|ue ce mariage ne soit pas dissons, dans quel- 
que catégorie qu'ils puissent être rangés à col égard. 

a Nul ne sera en état normal pour être marié, qui dési- 
rerait ou accepterait le mariage, en voyant devant lui le di- 
vorce. 

a Mais, d'un autre côté, j'admets fermement qu'il existe, 
suivant la qualification des individus, des différences plus ou 
moins grandes, dans h probabilité d'une durée quelconque 
pour le maintien de l'état normal de mariage. 

c Et j'entends que le mariage est à l'état normal stable, 
tant que les deux époux, à travers toutes les petites varia- 
tions d'humeur, de goût et de puissance, iuévilables dans 
l'iiaioD la mieux assortie, sont ramenés sans cesse à aimer, 
à concevoir, à pratiquer ensemble l'œuvre sociale qu'ils ont 
reçu* mission d'accomplir, à se sentir complément l'un de 
l'autre. » (Ounde Rodrigues, ^ote sur le Mariage et le Di- 
vorce, lue au Collège le 17 octobre 1851.) 

a Le monde a établi avec sagacité la classification 

des mariages, et l'on ne découvre pas, dans les espèces men- 
tionnées, un indice de cette communion morale qui est la 
garantie d'une bonne union. Voici la classification : 
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Mariage (^inclination, — « En général, celte espèce de 
mariage procède d'une surprise des sens ou d'une rencontre 
de deux sympathies errantes et échevelées, courant de dés- 
appointement en désappointement après un idéal impossible. 
C'est l'espèce la plus décriée, non à cause de son vice réel, 
mais à cause du désintéressement qui le caractérise. 

Mariage de convenances, — « Cette espèce de mariage est 
l'arrangement de deux existences à l'état placide quant au 
cœur, à l'état neutre quant aux opinions, à l'état chatouil- 
leux et digne en ce qui concerne la position sociale. C'est 
le rendez- vous de deux étiquettes morales ou politiques; par 
un temps de guerre conjugale, c'est le produit de la diplo- 
matie appliquée au mariage. 

Mariage de raison, — « Cette espèce de mariage s'accom- 
plit par le sacrifice de Tune des deux parties moyennant un 
avantage. Disproportion d'âges, disparité de condition, défi- 
cit de sympathie, tel est le sous-entendu du mot raison, qui 
décore la résignation vénale d'une victime bien apprise. Si 
la raison ne rapportait rien, on la nommerait folie. En un 
mol, le mariage de raison est un mariage par incojnpatibi' 
liU\ le contrat aidant. 

Mariage d* argent, — « C'est le marché sans nul déguise- 
meul. Cela se négocie, cela a ses courtiers, cela s'offre et se 
demande. Résultat du progrès de la banque, de l'industrie 
el du commerce. » (Madame de Casamajor, Pathologie du 
mariagCy p. 91 et suiv.) 

a Lorsqu'une âme d'élite a eu la main malheureuse, 
comme elle doit souffrir au centuple de tout ce qu'elle a 
rêvé et de tout ce qu'elle a perdu 1 Voyez plutôt : Une jeune 
fille est née dans la richesse; elle sait l'anglais, l'italien, le 
piano, la botanique, le dessin '; elle a l'âme ouverte à tous 
les vents de la poésie : elle entrevoit l'infini, elle attend. (Jn 
homme vient pour réaliser ce qu'elle attend, et quelque 
temps après, enveloppée de blanc de la tête au& pieds, elle 
va en grande cérémonie à un premier endroit où le maire 
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lui lil un article du Code, et à un second endroit où le curé 
lui passe un anneau, et la voilà unie pour la vie à un homme 
qu'elle ne connaît pas encore. Elle apprendra plus tard à le 
connaître. Et si par hasard il vaut mieux ici ignore r que con- 
naître, eh bien ! à la grâce de Dieu I Gomme le mariage est a 
perpétuité, elle aura peut-être le temps d'y faire son esprit. 
On reprochait à une cuisinière d'écorcher ses anguilles tou- 
tes vives : a Bah ! disait-elle, depuis que je les traite ainsi, 
c elles ont fini par en prendre leur parti. » (ëug. Pelleta n.) 

« Tous les législateurs de l'Orient prescrivent le mariage 
pour rhomme et la femme, comme Tun de leurs premiers 
devoirs. Zoroastre va même jusqu'à menacer la femme 
morte vierge d'un terrible châtiment dans l'autre monde. » 
(SoKOLNicKi, Mahomety législateur des femmes, 2"* éd., p. 37.) 

c Le concile d'Elvire (505), dans un cas d'adultéré de la 
femme, n'interdit les secondes noces qu'à la coupable seule- 
ment, laissant au mari la faculté de prendre une autre 
femme du vivant de la première. Le concile d'Aix-la-Cha- 
pelle (862), dans un cas semblable, accorda lu même faculté 
au mari, sans se prononcer d'ailleurs sur le sort de la 
femme coupable, le droit de contracter un nouveau mariage. 
La plupart des anciens Pères déclarent aussi avec saint 
Âstcre (1) que le mariage se dissout, non-seulement par la 
mort, mais encore par l'adultère. Quelques-uns même, tels 
que saint Grégoire II, saint Léon (458), saint Augustin, veu- 
lent que la permission de se remarier soit en outre accor- 
dée, 1" au mari d'une femme malade que son intirmité 
empêche de se prêter au devoir conjugal ; 2° au mari d'une 
femme stérile, si celle-ci lui permet de cohabiter avec une 
autre femme; 5" au conjoint délaissé, quand l'absence dure 
depuis un certain temps, cinq ans par exemple, etc. 11 n'est 
donc pas douteux que l'Église n'ait admis le divorce en prin- 
cipe ; seulement elle en avait restreint l'application à certains 
cas déterminés. 

« La précision des termes de saint Matthieu et l'évidence 
des faits historiques n'ont ])as empêché le concile de Trente 

(I) Existiiuale et oinniuo vobis {u'isuadete, mnlrimoiiia morlc luiiliuii e( 
adulterio dirirai{S. Asl^r. Ilouiil. \, Au licealUimUI. u.vor.) 
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d'aflirmer que la doclrine de rÉvaugile est coulraire à la- 
solution qui vient d*étre indiquée, et que TÉglise, confor- 
mément à celle doctrine, a toujours repoussé le divorce, 
même pour cause d'adultéré L*anathéme, dont son septième 
canon sur le mariage protège rindissolubilité absolue, est 
ainsi conçu : « Si quelqu*un dit que l'Église est dans Ter- 
« reur quand elle enseigne, comme elle a toujours ei^ei- 
« gné suivant la doctrine de TÉvangile et des apôtres, que 
« le lien da mariage. ne peut être dissous pour le péché d'à- 
« dultére de l'une des parties , et que ni l'un ni Fautre, 
«r non pas même la partie innocente qui n'a point donné 
c sujet à Tadullcre, ne peut contracter d'autre mariage pen- 
ce dant que Tautre partie est vivante; mais que le mari qui, 
« ayant quitté sa femme adultère, en épotise une autre» cbm- 
«( met un adultère, ainsi que la femnae qui, ayant quitté son 
« mari adultère, en épouserait un autre, qu'il soit ana- 
« thème ! » Qui Indiquera le moyen de concilier celte dé- 
cision avec le texte cvangélique? Bossuet lui-même (1) y 
avait renoncé ; il avouait que c'était là une difficulté à la- 
quelle il n'avait pas trouvé de solution. 

a Plus hardi que Bossuet, de Sacy a entrepris de justifier 
le concile. Sur le verset qui restreint Tapplication de la loi 
de Moïse en cas d'adultère, ce commentateur s'exprime 
ainsi : « Ces paroles ne se rapportent qu'à ce qui précède, 
« c'est-à-dire qu'il n'est permis à un homme de quitter sa 
« femme, en se séparant de lit et de demeure d'avec elle, 
« que lorsqu'elle est tombée dans l'adultère; mais qu'il ne 
« lui est pas permis pour cela d'épouser une aulre femme du 
i( vivant de celle première, selon que les saints conciles l'ont 
« expliqué. » L'interprétation est vraiment curieuse. Four 
sauver l'honneur du concile, de Sacy fait dire à l'Évangile 
la plus barbare absurdité qu'on puisse imaginer. Si un époux 
ne peut se séparer de lit et de demeure que dans le seul cas 
d'adultère, il en résulte que, dans le cas, par exemple, où cel 
époux aurait à faire à une personne méchante et brutale, il 
devrait se résigner à subir les mauvais traitements, la spo- 

(4) V. AdHltèrCy Opinion du concile de Trente. 
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liation et même la mort; c'est pousser un peu loin les exi- 
gences de la morale. Sans doute les paroles de Jésus-Christ, 
dans saint Matthieu, se rapportent à ce qui précède. Nais 
qu'est-ce qui précède? la mention que Moïse a permis 
d'une manière générale au mari de répudier sa femme, on 
lui remettant un acte de divorce. C'est donc cette permission- 
là même que TËvangile restreint au cas d'adultère. Ainsi, 
pour ce cas particulier, la loi du divorce reste applicable 
avec ses conséquences, c'est-à-dire avec la faculté de se re- 
marier. Cette solution est de la plus complète évidence. En 
professant l'indissolubilité absolue du mariage, l'Église ne 
fait rien moins que mettre Tinfaillibilité du concile au- 
dessus de la divinité de l'Évangile. » (Simon Grikger. rÉvati- 
gile devant le siècle, p. 143-145.) 

• 

c Aujourd'hui, un jeune homme qui doit se marier se 
met-il en peine de savoir quelle est la femme qu'il va épou- 
ser, si elle a été élevée dans de bons principes, si ses mœurs 
sont régulières, si sa vie est sans reproche? Non : il ne s'in- 
quiète que de Tétat de sa fortune; il n'a d'autre soin que de 
s'assurer de ce qu'elle possède, tant en biens-fonds qu'en 
valeurs mobilières. Il semble vraiment qu'il achète une 
femme. Et au fait, ne donne-t-on pas au mariage le nom de 
contrat? Un tel a contracté avec une telle, dit-on, pour ex- 
primer qu'il l'a épousée. On déshonore ainsi le nom de 
Dieu, et son sacrement devient un trafic où l'on se vend et 
où l'on s'achète. Il faut même, en traitant, se tenir soigneu- 
sement sur ses gardes ; car c'est surtout dans celte sorte de 
contrat qu'on cherche à tromper et à surprendre. » (Saint 
Jean Ghrtsostoaie.) 

« C'est un devoir de ne point se marier quand on ne peut 
assurer à ses enfants les moyens de vivre. 

a II n'y a pas d'abus d'autorité à ce que le magistrat em- 
pêche le mariage de ceux qui sont les plus exposés à oublier 
ce devoir. 

a Le mariage des mendiants ne devrait jamais être permis. 

« La société ne doit pas laisser mourir de misère ceux 
qui se sont mis sous sa protection ; mais elle ne doit pas 
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laisser naître ceux qui ne peuvent que mourir de misère, h 

(SlSMONDI.) 

g 14. — PubuMmee maritale. 

Rome. — « Le droit romain ne connaissait que deux sys- 
tèmes relativement aux rapports personnels entre époux : le 
mariage ancien, ptfir lequel la femme tombée inmanumariti 
était réputée sa fille ; par suite duquel tout ce qui apparte- 
nait à celte femme, tout ce qui lui advenait même, même 
par succession de ses père et mère, était la propriété du 
mari : le mariage plus moderne, appelé sine manu, par suite 
duquel la femme avait l'indépendance la plus absolue pour 
Tadminislralion et la disposition de ses biens, autres que la 
dot (|u'elle avait apportée à son mari. [Lex salica, édit. de' 
Pardessus, Dmert., xiii.) 

- « L'homme, à moins d'un divorce, est le juge de sa femme, 
et remplit à son égard rofficc de censeur. lia sur elle un 
pouvoir illimité : si elle commet quelque chose de répré- 
hensible, de honteux, il la punit; si elle a bu du vin, si elle 
a reçu le< caresses déshonnôtes d'un étranger, il la con- 
damne... Si tu surprends ta femme en adultère^ tu peux 
impunément la tuer sans forme de jugement. Mais si elle te 
surprenait en adultère, elle n'oserait te toucher du bout du 
doigt, car elle n'en a pas le droit. » ( Aulu-Gelle, liv. X, 
ch. XXIII.) 

(jaijlk. — ce Les Gaulois ont droit de vie et de mort sur 
leurs femmes, de même que sur leurs enfants. » (César, 
Comment,^ liv. VI.) 

Germanie. — « Chez les Germains, comme chez les pre- 
miers Romains, la femme est toujours en tutelle ; elle passe 
du mundium de son père ou de ses parents, sous le mun- 
ilium de son époux... C'est au mari qu'appartient le wehr- 
ijeld de la femme quand on la tue ou quand on l'enlève... 
C'est en la puissance du mari que tombent les enfants nés 
pendant l'enlèvement, car c'est lui qui est toujours resté le 
seul maître de la femme. » 
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« Dans les législations restées les plus fidèles au vieil es- 
prit germanique, telles que les coutumes Scandinaves, lom- 
bardes, anglo- normandes, les femmes sont dans une posi- 
tion subalterne devant le mari, administrateur et maître 
absolu des biens conjugaux, et, comme le définit le Miroir 
de Souabe, tuteur et maître de sa femme, der Frauen vogl 
und Meister. Mais dans la plupart des coutumes barbares, 
il s'en faut de beaucoup qu'on reconnaisse au mari un pou* 
voir aussi grand sur la personne et les biens de réponse ; 
au contraire, la personnalité et la fortune de la femme sont 
netten>ent protégées. » (Laboulaye, Recherches sur la con- 
dition des femmes depuis les Romains, liv. II, sect. ii, 
ch. V.) 

Francs (première race). — « La dépendance des femmes à 
regard de leurs maris était, chez les Francs, la conséquence 
de Tacquisilion que le mari avait faite du mtindium (tutelle), 
en payant, soit au père, soit au plus proche parent paternel, 
soit au fisc, le sou et le denier, qui. avec le temps, était de- 
venu, dans tous les mariages, le signe symbolique de cette 
acquisition. Ce mundiinnd\i mari sur la femme est devenu ce 
que, dans la suite, nos coutumes ont appelé et ce que nous 
appelons encore puissance rûariiale.,. Elle y est entrée 
par suite des usages germaniques... Tout le mpnde est 
d'accord qu'elle n'a pas été empruntée du droit romain. » 

tt Plusieurs coutumes des tribus germaniques, telles que 
la loi des Bourguignons, des Allemands, des Bavarois, re- 
connaissent que le mari seul était propriétaire des biens 
acquis pendant le mariage, et se bornent k accorder à la 
veuve une partie, les unes en propriété, les autres en usu- 
fruit, des biens délaissés par son mari. Au contraire, le 
titre XXXVII de 4a loi des Ripuaires et un grand nombre de 
documents relatifs à Thistoire et à la jurisprudence des Francs 
saliques, parlent d'une part, iertiay dans les conquisita à 
laquelle la femme avait droit. » 

« Le mari ne devenait pas propriétaire des biens propi es 
de sa femme, de ce qu'elle avait recueilli par succession... 
Un grand nombre de documents et de formules nous mon- 
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treiit des femmes mariées donnaiilou vendant» avec Tassis- 
tance de leurs maris, les biens qui leur étaient échus par 
succession ou à tous autres litres; une charte de 754, en 
indi(|uant la présence du mari dans une donation faite par 
sa femme, ajoute qui comemitj expression équivalente à ce 
que nous appelons Vautorisation maritale. Le mari n'avait 
sur les biens propres de sa femiqe que les droits qu'il .avait 
sur sa personne. Il n*avait que l'usage de la personne. Il 
pouvait aussi user des biens de sa femme, mais non les 
aliéner. » (Loi saliquCf édit. de Pardessus, Dissert, xui.) 

France ancienne. — « Le droit de correction matérielle, 
au lieu de s'effacer des usages, après saint Augustin, passa, 
sous la féodalité, des mœurs dans la loi coutumlére : il de- 
vint presque un article du code : a Tout mari, dit Beauma- 
« noir (1 ), peut battre sa femme quand elle ne veut pas obéir 
« à son commandement, ou quand elle le maudit, ou quand 
« elle le dément, pourvu que ce soit modérément et sans que 
m mort s'ensuive. » La femme abandonnait-elle le mari qui 
l'avait battue (2); la loi lui recommandait de revenir sous 
le toit conjugal au premier mot de regret de répoux, ou 
sinon elle perdait tout droit sur les biens communs, même 
pour sa soutenance : le mot est textuel ; mourir de faim ou 
vivre de honte, telle était ralternative que lui laissait le lé- 
gislateur. » (Ernest Legocvê, Histoire morale des femmes, 
p. 184. 18.5.) 

« Le droit de correction était restreint par les lois du code 
(romain) qui ne veulent pas qu'un mari puisse frapper sa 
femme... Les anciennes lois des Francs rendaient les maris 
beaucoup plus absolus; mais les femmes obtinrent des pri- 
vilèges pour n'être point battues : c'est ainsi que les ducs 
de Bourgogne en ordonnèrent dans leur pays ; les statuts de 
Villefranche, en Beaujolais, font la même défense de battre 
les femmes. Présentement, en France, un mari ne peut 
guère impunément châtier sa femme, vu que les sévices ei 



(4) Beaamanoir, lit. tvn. 
(t) IH4, 
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les mauvais traitements forment, pour la femme, un moyen 
de séparation. » (DinKRoi et d'Alembert, Eneyclop., art. 
Femme.) 

a Une femme ne peul rien opposer pour se défendre de 
Tordre marital; elle n'est pas même admise à dire (|ue Tair 
du. lieu où la conduit son mari est contraire à sa santé, ou 
qu*il y règne des maladies contagieuses. » (Pothier, Traité 
sur le contrat demariage, t. II, p 248.) 

a Le mary est seigneur des meubles et conquéts immeu- 
bles par lui faits durant et constant le mariage de luy et de 
sa femme. En telle manière qu'il les peut vendre, aliéner 
ou hypothéquer, et en faire et disposer par donation ou 
autre disposition faite entre-vifs à son plaisir et volonté, 
sans le consentement de sa dite femme, à personne capable 
et sans fraude. » [Coutume de PariSy tit. x, de la Commu- 
nauté de biens, art. 225.) 

« Les femmes mariées, mrme celles qui ne seront com- 
mum.s en biens ou qui auront été séparées par sentence ou 
par arrêt, ne pourront accepter aucunes donations entre-vifs 
sans être autorisée's par leurs maris ou par justice à sou 
refus. » (Ordonnance de Louis XV sur les donations, fé- 
vrier 1731.) 

« Le droit coutumier considérant les femmes , même lors- 
qu'elles sont séparées ou non communes en biens, comme 
placées sous la puissance du mari, ne leur accorde sur leurs 
propriétés particulières que la perception des revenus, 
jointe à un simple droit d'administration ; et il réserve au 
mari l'autorité nécessaire pour qu'aucune aliénation, au- 
cune hypothèque, aucun engagement, ne puissent grever 
ces propriétés sans son concours. 

(( Le droit écrit, au contraire, permettait à la femme d'a- 
voir des biens distincts de sa dot, qui, sous le nom de biens 
parapheroaux, étaient entièrement hors de la dépendance 
du mari : de telle sorte qu'elle pouvait seule, et de son chef, 
faire, relativement à ces biens, toute espèce de disposition. » 
(GiLLET, Rapport fait au tribunal, au nom de la section de 
législation sur le titre \, liv. T' du Code civil (séance. du 
23 ventôse an XI.) 



— 248 — 

(Dix-neuvîérae siècle.) — « Un des^tlus iioinmes d'honneur 
que je connaisse, «i qui l'on reprochait un jour de tenir sa 
jeune femme éloignée des plaisirs, et de consacrer toute 
sa fortune à la satisfaction de ses propres goûts d'anti- 
quaire, répondit : Que imtlez-vous, mon cher? dans un bon 
ménage, il faut bien que quelqu'un se sacrifie, et il est 
junte que ce soit la femme, » (Ernest Legouvé, Histoire mo- 
rale des femmes, p. 190, 191.) 
Bonaparte s'exprimait ainsi au conseil d'État : 
« Un mari doit avoir un empire absolu sur les actions de 
sa femme; il a le droit de lui dire : Madame, tous ne sor- 
tirez pas ; madame, vous n'irez pas à la comédie ; madame, 
vous ne verrez pas telle ou telle personne; c'est-à-dire, ma- 
dame, vous m*appartene% corps et âme, » (Thibeaudeau, 
Mémoires sur le consulat.) 

«... La femme mariée, que le devoir tient auprès de son 
mari ; qui n'en peut être légitimement éloignée que par la 
réparation de corps, le divorce ou la mort; jqui peut être 
forcée de retournera lui quaud elle le délaisse; qui ne peut 
en conséquence avoir de résidence distincte que par l'effet 
d'une espèce de délit de sa part, ou d'une tolérance momen- 
tanée de son mari : la femme mariée, disons-nous, n'a pas 
d'autre domicile légal que le domicile marital, » (Moum- 
CAULT, Rapport fait au tribunal, au nom de la section de 
législation, sur le titre m, livre I" du Code civil (séance du 
18 ventôse an XI.) 

« Art. 217. La femme, même non commune ou séparée 
de biens, ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir, â 
titre gratuit ou onéreux, sans le concours du mari dans 
l'acte, ou son consentement par écrit. 

n Art. 218. Si le mari refuse d'autoriser sa femme à es- 
ter en jugement, la juge peut donner l'autorisation. 

« Art. 219. Si le mari refuse d'autoriser sa femme à pas 
ser un acte, la femme peut fiire citer son mari directenuiu 
devant le tribunal de première instance de Tarrondissemeirt 
du domicile commun, qui peut donner ou refuser son au- 
torisation, «près que le mari aura été entendu ou dûment 




appelé en la chambre du conseil. » [Code civiL liv. l, lit. v, 
ch. VI. des Di'oitset des Devoirs respectifs des époux,) 

Pays de Galles. — « L'autorité du mari sur la femme était 
néanmoins très-grande, quoique ordinairement il la traitât 
avec la plus grande douceur. Les lois de Galles, qui vrai- 
semblablement ont été copiées sur celles des Anglais, s'ex- 
priment ainsi à cet égard : « Tout mari pourra donner à sa 
« femme trois coups avec un bâton, sur toute autre partie 
u du corps que sur la tête, s*il la surprend dans son lit 
« avec un autre homme, si elle dissipe ses biens, si elle le 
« tire par la barbe, ou si elle lui donne des noms injurieux; 
« mais s'il la bat plus sévèrement ou pour des sujets plus 
« légers, il payera une amende. » (L. Galibert et G. Pellk, 
Histoire d'Angleterre, p. 168.) 

Angleterre (moyen âge). — « Si une femme commettait 
quelque crime, elle se défendait sans le consentement de 
json mari, pourvu qu'elle trouvât des cautions ; et quand 
elle succombait, celui-ci ne pouvait être obligé à payer 
pour elle an delà de la valeur de quatre deniers. 11 y n plus : 
pour empêcher la récidive, il était tenu delà châtier comme 
un jeune enfant. Tenetur, sine consilio viri sui facieniem. 
eastigare quasi puerum infra œtatem. Ce devoir de corri- 
ger sa femme était si essentiel, qu'en certaines circonstances 
le m«iri ne pouvait se garantir d'être solidairement condamné 
avec elle qu'autant qu'il s'en était fidèlement acquitté. Si 
prxsumitur quod vir sit fidelis et qnod eamssepius castiga- 
veril in quantum potuit, nonrespondebitpro ea. Cette cor- 
rection n'était cependant pas illimitée ; la femme qui y était 
exposée, parce qu'elle refusait d'obéir à son mari en quel- 
ques mauvaises actions, pouvait se plaindre en justice, ou 
si ses parents soupçonnaient le mari de l'avoir fait périr par 
ses maltraitements, ils avaient le droijl de l'accuser; mais 
les preuves, dans ces deux cas, devaient être bien claires. » 
(inciettnes lois des Français conservées dans les contumea 
«?igf/flis«<s, recueillies parLiTTi.ETON. édil. de Houard. Rouen. 
1779, t. I, p. 352.) 
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Espagne (dix-neuvième siècle). — « Ea Espagne, le père 
.1 la puissance paternelle, la mère en est privée. Le fils y 
reste soumis jusqu'à la mort naturelle ou civile du père. 

« Le fils de famille n*a pas, en principe, de patrimoine 
proprement dit. En conséquence de l'étendue du pouvoir 
paternel, le père, tuteur des biens particuliers de son en- 
fant, a un droit d'administration et d'aliénation absolu, in- 
dépendant de toute autorisation du juge. C'est enfin par 
suite des mêmes idées qu'il peut exclure complétenient la 
mère de toute part dans l'hérédité de son enfant. » (Charles 
Ballot, Revue du droit français et étranger, t. IV.) ' 

Zkland£. — Tant qu'elles sont filles, les Zélandaises « peu- 
vent avoir des amants ; mais le mariage leur impose une 
fidélité conjugale fort rigoureuse. » (J. Cook, Suite du pre» 
mier voyage, ch. viu.) 



IV 



ADULTÈRE 



I ■•'. 



Indk. — «Si une femme, fiére de sa famille et de ses 
qualités, est infidèle à son époux, que le roi la fasse dévorer 
par des chiens dans une place trés-fréquentée ; qu'il con- 
damne l'adultère son complice, à être brûlé sur un lit de fer 
chauffé à rouge, et que les exécuteurs alimentent sans cesse 
le feu avec du bois jusqu'à ce que le pervers soit brûlé. » 
{Lois de Manon,) 

oc La loi athénienne (1) frappait de dégradation -civique le 

1) D^^mnstlièiiP, |M»iir Seera. Hev. de légixl., octob. 4843. 
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mari ihdulgeut (|ui vuulnit cacher l'adultère de sa femme, *'t 
celui qui la surprenait a?ec son complice pouvait non-seu- 
lement la punir sur le coup, mais, de propos délibéré, ras- 
sembler des témoins, et, en leur présence, la mettre à mort. 
La mort tel étaitle cri que jetaient tous les législateurs contre 
la malheureuse coupable : chassée à coups de fouet de la 
maison conjugale chez les uns, et poursuivie toute nue à 
travers la bourgade (2); exposée, chez 1rs autres, sur une 
pierre élevée au milieu de la place publique (3i, et prome- 
née sur un âne ])ar toute la ville, elle entendait de toutes 
parts des anathémes et des paroles de sang s'élever contre 
elle pour une faute que la loi interdisait à peine à .son 
mari. » (Erkest Legouvé, Histoire morale des femmes, 
p. 199 et 200.) 

Grèce. Lacédémone, — a Les éphores veillent sur la con- 
duite des reines, de peur qu'elles ne donnent à TEtat des 
enfants qui ne seraient pas de cette maison auguste. Si elles 
étaient convaincues ou fortement soupçonnées d'infidélité, 
leurs fils seraient relégués dans la classe des particuliers. » 
(Barthélémy, Voyage d' Atiacharsis, ch. xlv.) 

Aihèfies, — On répudia* sur-lecham^i la femme adultère : 
«Les lois Texcluent pour toujours des cérémonies reli- 
gieuses, et si elle se montrait avec une parure recherchée, 
tout le monde serait eu droit de lui arracher ses ornements, 
de déchirer sçs babils et de la couvrir d'opprobres, » (Bar- 
thélémy, Voyage d'Anacharsis, ch. xx.) 

Rome. — « a Rome, la femme soupç(»nnée était Iradiiilc 
devant le tribunal domestique, et. exécutée par les iMireiits 
mêmes : Cognati necanto tUi volent! dit la terrible loi des 
Douze Tables : Que les parents tuent comme ils voudront ! 
tel le lendemain rien ne parlait au peuple de cette téné- 
breuse tragédie, que Tabsence de celte femme qu'on ne 

\t) Tacite, Mœurs des Germains. 
[%) Plolarqac, Questions romaines. 
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revoyait |>lus. » (Eraest Legouvé, Histoire m4)rale dea 
femmes, p. 198, 199.) 

c Une femme surprise en adultère esl regardée comme 
condamnée par un jugement public. Âinsf, si elle a élc 
condamnée comme coupable d'adultère, elle eueourra. Tin- 
famie, non-seulement pour avoir été surprise en adultère, 
mais encore pour avoir été condamnée par un jugement pu- 
blic... Elle sera notée d'infamie, soit qu'elle ail été surprise 
par son mari, soit qu'elle Tait été par un autre; elle sera 
même infâme quand elle aurait été surprise ailleurs que daus 
la maison de son mari ou de son père...» (Digeste, liv. XXIII, 
lit. Il, des Solennités du mariage ) 

Celtes. — « Lorsqu'un mari pensait gue Tenfaot 

né de sa femme n'était pas de lui, il exposait le nouveau, 
né dans son bouclier et le lançait sur le Bhin; si l'enfant 
était submergé, la femme devait être mise à mort: le 
berceau flottait, la mère attendait, le Rhin décidait. Pour 
le mari adultère, aucune peine. » (Ernest Legouvé, Histoire 
morale desfemmeSy p. 198.) 

WisiGOTHs. — «L'homme et la- femme adultère 

étaient conduits au mari. Si le premier n'avait point d'en- 
fants, tous ses biens devaient appartenir au mari. » (In kg. 
Wisigth , lib. III, lit. iv.) 

Chrétiens primitu-s. — « Notre indulgence pour les adul- 
tères n'a point fait, comme on semblait le craindre, mépri- 
ser la virginité, ni triompher l'incontinence. Cependant, 
les évêques qui, avant nous, refusaient, dans ce cas, tout 
pardon et pour toujours aux coupables, ne se sont poiiil 
séparés de la communion des nôtres; et ceux-ci, convaincus 
de cette vérité, savoir que chaque évêque se conduit comme 
il l'entend, n'ayant de compte à rendre qu'à Dieu seul; ont 
également conservé avec leurs collègues plus sévères qu'eux 
les liens de fraternité et de concorde. » (Tertullien.) 

ce Chez nous, ce qui est commandé aux femmes est com- 
mandé aux hommes ; les lois de Jésus-Christ et celles des 
empereurs ne sont pas semblables; saint Paul et Papinieii 
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ne nous enseignent pas les mêmes choses ; ceux-là lâchent 
la. bride à Timpudicité des hommes» et ne condamnent Fa- 
dultére qu*avec une femme mariée. Mais, parmi les chré- 
tiens» il n*en est pas ainsi : si un mari peut répudier sa 
femme pour cause d'adultère, une femme peut quitter son 
mari pour le même crime : Pans des conditions égales, 
Vobligdtian est égale. • (Saisi Jérôme, Vie de sainte Fa^ 
biola.) 

c 11 est ordonné au mari qui connaît l'adultère de sa 
femme de la répudier. La garder en ce cas, dit saint Basile, 
ce serait, pour appliquer les expressions des constitutions 
apostoliques, Faction tout à la fois d*un impie et d*un fou. 
Si la femme se corrige et se repent, il est également or- 
donné au mari de la reprendre, sinon il doit demeurer dans 
la continence. Cette disposition a été consacrée par le droit 
romain. • (S. Herm^. Pastor,, liv. Il, mand. iv; apud Cote» 
1er, inter SS. Patr, apostoL op,y 1. 1, p. 87. — Constitut, 
apostol., liv. VI, cap. xiv, p. 54(). — S. Basil., epist, cxcix 
allias 2 ; ad Àmphiloch., cap. xxi, p. 295. — Gratian., 
Décret. y caus. 54, quœst ii, t. II, f* 595 verso. — Gregor. 
PAP. IX, Décrétai. j lib. V, tit. xvi, cap. m, p. 954.) 

« Selon d'autres autorités, et nommément celles du con- 
cile de Nantes (658) et des Gapitulaires, il est seulement 
permis de la renvoyer, et permis de la reprendre, après 
sept ans de pénitence. » (Concil, namnetcns., cap. xii, apud 
Labbe, t. IX, p. 471.— Capittilar. reg. Francor., liv. Vil, 
cap. cccLxxxii bis, t. I, p. H07. — Isaac, Lingonens*, can. 1, 
tit. III, cap. IX ibid., p. 1256.) 

« Saint Basile dit que la femme devrait pouvoir aussi ren- 
voyer son mari coupable d'adultère, mais que la coutume 
est de ne laisser celte latitude qu'au mari. C'est ainsi que 
la femme répudiée injustement est adultère si elle se rema- 
rie, et que, dans le même cas, le mari innocent peut se re- 
marier sans péché. » ( S. Basil., epist. clxxxviii ad Ain- 
philoch., cân. I, cap. ix, t- lll, p. 275 ; epist. cxcix ad 
eumd., can. Il, cap. xxi, p. 295. —(De Potier, Histoire phi- 
losophique, politique et critique du Christianisme , t. II, 
p. 558.) 

22 
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Akglo-Si&ons (sixième siècle). — « Si un homme couche 
avec la femme d*UD serf pendant que son mari est vivant, il 
lai donnera une double indemnité. » (Wilkins, Leges anglO' 
saxonicsR, art. 84.) 

ÂN6LETEBRB ANCIENNE. — Ghez Ics Anglais Tadultére, en 
vertu des lois d'Henri I"', fut puni de l'amende^de wera 
(composition). (Leg, Henric, I, eap. xi et xii.) 

L'adultère est puni comme l'homicide par les lois d'Ed 
mond. (Leg, Edmundi régis, cap iv, apud Brompton, p. 859.^ 

Canut prononce contre l'homme adultère la peine de 
l'exil, et contre la femme celle du nez et des oreilles cou- 
pées. (GiNUT, in Leg.f part. II, cap. vi etL.) 

« Adultère se dit aussi d: la peine ou de l'amende infli- 
gée aux adultères ou du droit de punir les adultères. » Dam 
le pays de Kent le roi a l'homme^ Varckevèque la femme, 
quant à Vadultère (amende), . • Celui qui commet un adul- 
tère ou un rnpt, 8 sols 4 deniers, la femme autant* • .. 
(DuGANGE, Glossaire, V Adulterium.) 

Angleterre moderne. — a En Angleterre, l'adultère n'est 
qu'une cause de séparation de corps et de table. La meil- 
leure raison qu'on puisse en donner, c'est que, si Ton fai- 
sait dépendre les divorces absolus d'une cause au pouvoir 
de chacune des parties, il est probable qu'ils deviendraient 
très-fréquents , comme ils Tétaient quand ils étaient pro- 
noncés pour incapacités canoniques, sur la simple confes- 
sion des parties, ce qui est aujourd'hui défendu par les ca- 
nons. . . Néanmoins, dans les derniers temps, les divorces a 
vinculo matrimonii ont été souvent accordés par acte du 
parlement. • . » (Blackstone, Comment., liv. I, chaj). xv.) 

Frange ancienne. — « Tout habitant de la Ville-Martel qui 
sera surpris avec une femme mariée et convaincu d'adul-^ 
tére, sera traiué nu par ses parties naturelles avec la femme 
également nue. » .( Charte de la vicomte de TurermCf 
ann. 1218, citée par Ducange, v" Approbatus.) 

Un adultère commis par le vassal avec la femmte de son 
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seigneur ou avec sa fille, lui fait perdre son fief, et s'il est 
commis par le seigneur avec la femme ou avec la fille de 
son homme, il lui fait perdre son homme. {Établissements 
de Louis IX, liv. I, chap. ui.) 

c Si un habitant dudit lieu a commis un adultère. . ., ils 
seront fustigés nus par la ville, les parties naturelles de la 
femme étant toutefois couvertes... « (Libertés de Soint- 
André'lez- Avignon f ann. 1292, reg. 122 du Trésor des 
chartes, ch. cccxxxvi.) 

« Si un homme marié trouvait autre chevauchant sa 
femme, ledit mary peut eux deux, c'est à sçavoir Thomme 
et la femme, tuer sans ce qu*il doive loy et amende ; et en- 
core si ledit mari n'est assez fort, et il ait doute que le mal- 
faiteur eût Taudessus de lui, en cette manière il peut me- 
ner son fils avec lui pour l'ayder, et n*y a nulle amende 
pour le fils, quels qu'il y a pour le père ; mais que ledit 
fils ne jecte pas main à la mère, mais seulement aide â son 
père à survaincre son ennemi. Et en ce point Ton ne peut 
ni ne doit poursuivre ledit fils à nulle amende. « . » (An- 
cienne Coutume de Berry, liv. IV, D. de R. J.) 

< Si un adultère peut être raisonnablement prouvé ; si, 
par exemple, un homme marié est trouve avec une femme 
mariée ou libre, ses Inraies ôtées (tractis braccis), ou qu'il 
soit trouvé nu avec elle également nue, et que cela puisse 
être prouvé par deux domestiques, et même par un seul 
avec un autre témoin digne de foi, ils seront eu la puissance 
du seigneur. . . » (Libertés de Saint- Georges-V Espérance, 
ann. 1291.) — Outre l'amende pécuniaire, le lit de ceux qui 
avaient été surpris en adultère était parfois adjugé à celui 
qui les avait surpris. (Coutume de Vienne,) 

« Trotter (trotari) se disait des adultères qui étaient me- 
nés nus par la ville ; telle a été chez les Français la peine 
fréquemment infligée aux adultères. » (Ducimge, Glossaire, 
y" Trotari,) 

« Icelle Heliette avoit oy dire que les compaignons de la 
bachellerie de la Leu, prés de la Rochelle, ont accoustumé 
le dymanche de la Trinité chacun an à baignier en ung 
fossé plein d*eaue, appelé Lostineguet, hommes et femmes 
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demeurant audit lieu de la Leu, qui ont eu compai|;nie 
charnelle contre leur mariage avec autres. . . Pour la ver- 
gongne du monde, crainte diidit baing et batizons, icelle 
Heliette vouloit aller et fouir hors du pays. . . x> (Lettres 
de rémission de Vannée 1392, reg. 142 du Trésor des 
chartes, chart. cclxxxiv.) 

« Le suppliant par joyeuseté et esbatement commença â 
dire â Nicolas le Blanc, qu*il estoit marié en son pays, et 
que néanmoins il avoit esté trouvé avec une femme en la 
ville d'Eu, et avoit eu sa compagnie ; parquoy il falloît qu'il 
fust emplumé, ainsi que estoient les autres qui aloient avec 
autres femmes que hs leurs. . . » (Lettres de rémission de 
Vannée m9, reg, 206 du Trésor des chartes, chart. cccxxix.) 

a La femme, après avoir été fouettée, doit être enfermée 
dans un monastère pendant deux ans. Dans cet espace de 
temps il est permis au mari de la reprendre ; ce temps 
écoulé, ou le mari élant décédé sans avoir repris sa femme, 
elle doit être rasée et voilée, et demeurer cloîtree sa vie 
durant. Si elle a des enfants, on leur accorde les deux tiers 
du bien de la mère, et l'autre tiers au monastère. S'il n'y a 
point d'enfants, en ce cas les père et mère ont un tiers de 
la dot, et le monastère les deux autres tiers. S'il n'y a ni 
enfants, ni père, ni mère, toute la dot est appliquée au pro- 
fit du monastère. Celte peine s'appelle la peine de Fauthen- 
tique. » (Diderot et d'Alembert, Encyclop., art. Femme.) 

Dix-neuvième siècle. — « Le meurtre commis par l'époux 
sur l'épouse ainsi que sur le complice, à l'instant où il les 
surprend en flagrant délit dans la maison commune, est 
excusable. » (Code pénal, 324.) 

« La femme convaincue d'adultère subira la peine de 
l'emprisonnement pendant trois mois, et deux ans au 
plus. » [Code pénal, 537.) 

a Le mari qui aura entretenu une concubine dans la 
maison commune, et qui en aura été convaincu sur la 
plainte de sa femme, sera puni d'une amende de cent â 
deux mille francs. » (Code pénal, 339.) , 
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Toute la léfpslation française sur Fadultére est comprise 
dans ces trois articles. 

Art. 324. Le meurtre commis, etc. — « Si rude que pa- 
raisse une telle disposition au dix-neuvième siècle, accep- 
tons-la ; faisons la part du désespoir, de la dignité blessée, 
du cœur ulcéré, et excusons ce mot excusable. Mais la 
femme, la femme si impressionnable et si passionnée, quel 
sera son droit? Elle n'en a aucun. Or, en | areil cas, la loi 
qui se tait condamne ; donc la femme éperdue, qui frappe* 
rait son mari et sa rivale, serait punie comme homicide. » 
(Ernest Legouvé, Histoire morale des femmes, p. 202, 203.) 

Bohême AiiciEinŒ. « — La peine des adultères était la déca- 
pitation. » {Vita S. Adalbert, episc, pragensis, n® 9.) 

Saxe ancieniie. — « Si une femme mariée commet un 
adultère, on la force quelquefois à se pendre elle-même , 
et sur son' cadavre réduit en cendre, on pend le séducteur. 
Quelquefois une troupe de femmes se rassemble, et la 
mène paf les bourgs en la fouettant avec des verges, en 
la déchirant et l'ensanglantant; de nouvelles femmes, ar- 
mées aussi de verges, accourent et ne l'abandonnent que 
lorsqu'elle est morte ou sur le point de rendre le dernier 
soupir... » (BoNiFÂCius Moguntinus, archiep. in Epist. ad 
Athelbaldum regem,) 

Pologne ancienne. — a Celui qui passe pour abuser des 
femmes d'autrui o'u avoir quelque commerce adultère subit 
la peine suivante : On le conduit sur le pont du marche, on 
le suspend par les testicuU^s à un clou, et on lui laisse le 
choix de mourir dans cette situation ou de se retrancher les 
parties génitales avec un rasoir placé tout prés... » (Ditma- 
Rus, lib. ult., p. 106.) 

Ralmouks. ~ « Les lois semblent avoir pris en considéra- 
tion la faiblesse des femmes ; dans toutes les circonstances, 
elles sont moins rigoureuses à leur égard; ainsi, pourl'a- 

22. 
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dultére, l'homme doit payer cinq pièces de bétail, et la 
femme, lorsque c*est elle qui s'en est rendue coupable, n'en 
paye que quatre. » (Alph. Babbe, Résumé géographique de 
V empire de Russie et du royaume de Pologne ^ 3« édil., 
p. 485.) 

ïlspAGKE (moyen âge). — En Espagne, les adultères étaient 
châtrés... Dans l'Aragon, selon les antiques /îors, si un 
homme marié ou une femme mariée étaient surpris en adul- 
tère, ils perdaient leurs vêtements, et payaient 60 sous d'a- 
mende. Si les personnes surprises étaient mariées l'une et 
l'autre, l'amende était double; que s'ils ne pouvaient la 
payer, ils étaient fouettés...» (Ducange, Glossaire, v^ Àdul* 
terium,) 

« En Eâpagne, au dixième siècle, tout prêtre, tout moine 
avait le droit d'entrer chez une femme, et, en laissant ses 
sandales à la porte, il interdiisait l'accès de l'appartement 
au mari même, qui ne devait pas franchir cette barrière. Un 
tel usage avait presque force de loi ; si quelques maris y ré- 
sistaient, beaucoup s'y soumettaient. L'abus devenait dépra- 
vation collective, puisqu'il était appuyé de la majorité en 
opinion. » (Ch. Fourier, Traité de VVnité universelle, 

p. n) 

Quinzième siècle. — a Les Zegris et les Gomelès avaient 
résolu de faire périr les Abencerages, dont la gloire leur 
faisait envie. Pour y parvenir, ils accusèrent la reine Daraxa 
d'adultère, et supposèrent que son complice était l'Abance- 
rage Aben-Hamad. Ils affirmèrent avoir été témoins du crime, 
et avoir surpris les coupables dans un bosquet de rosiers 
blancs du Généraiif. 

« Le roi Aba-Abd-Allah prêta Toreille à cette accusation, 
et, pour se venger, il résolut de faire périr toute la I:ibu 
des Abencerages. U fit mander ces chevaliers à TAlha -tbra: 
on ne les y introduisait que Tun après Tautre, et à mesure 
qu'ils y entraient, on les décapitait... Trente-six des plus 
nobles chevaliers de Grenade périrent victimes de cette tra- 
hison. Le page de l'un d'eux, qui était entré avec son maître 
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sans qu'on fît attention é lui, parvint é sortir sans être yu. 
Il alla prétenir les autres Abencerages, et empêcha que la 
tribu entière ne fût exterminée. 

« La reine, accusée d'adultère, en appela au jugement de 
Dieu ; mais elle ne voulut pas confier sa cause à des cheva- 
liers de sa nation. Esperança de Hita. prisonnière chrétienne 
qui se trouvait au nombre de ses dames, lui avait vanté le 
courage de D. Juan Ghacon, gouverneurdeCarthagéne. Elle 
écrivit à ce seigneur pour le prier d'embrasser sa défense. 
D. Juan Ghacon, avec D, Alonzo de Aguilar» D. Manuel-Ponce 
de Léon et D. Diego Fernandez de Cordoba, déguisés en 
Turcs, se rendirent à Grenade. Ils dirent qu'ils s'étaient em- 
barqués é Gonstantinople pour se rendre en Afrique ; que, 
forcés par la tempête de relâcher à Almunccar, ils étaient 
venus pour voir Grenade, et qu'ayant appris l'accusation 
portée contre la reine, ils offraient de prendre sa défense et 
de convaincre ses ennemis d'imposture. Les accusateurs, qui 
étaient Mahomad Zegri, Ali Hamet Zegri, Mahardon Gomelés 
et Mahardin son firére, furent vaincus, et l'un d'eux, Maho- 
mad Kegri, avoua, avant de mourir» qu'il avait été l'inven- 
teur de cette horrible trahison.» (J. Layallée et G. Guéroult, 
Espagne, p. 488, 489.) 

Portugal (moyen âge). — «En Portugal, on brûlait l'homme 
et la femme adultères. Si le mari ne voulait pas que sa 
femme fût brûlée, l'adultère était libre... j» (Ducange^ Glos- 
sairCf y^ Adulterium,) 

Opinion du concile de Trente (1545-1563). — « Je vous 
déclare donc que quiconque renvoie sa femme, si ce n*est 
pour cause d*adultère (1), et en épouse une autre, commet 

[i) c Malgré ces paroles expresses de Jésus-Christ, le Concile de Trente 
porte, septième canon sur le mariage : « Si qaelqu^un dit que TËglise est 
« dans Terreur, quand elle enseigne, comme elle a totyours enseigné, sai- 
« vaut la doctrine de TEvangile et des Apôtres, que le lien du mariage ne 
« peut être dissous pour le péché d*adullère de Tune des parties, et que ni 
* Tun ni l'autre, non pas même la partie innocente qui n'a point donné 
< fiujet à l'adultère, ne peut contracter d*auire mariage pendant que Taulre 
« estvivante, mais que lemariqui, ayant quitté >a femme adultère,en épouse 
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lui-même un adultère, et que celui-là se rend coupable du 
même crime, qui s'unit à une femme répudiée. » (Matt., 
ch. XIX, ters. 9.) 

ff Je n'examinerai pas s'il y a réellement contradiction 
entre le texte de TEcriture et la décision du concile qui 
prescrit le divorce, même dans le cas d'adultère. J'observe- 
rai seulement que Bossuet ne s'est jamais expliqué à ce su- 
jet dans aucun de ses ouvrages, et qu'il avouait même ingé- 
nument que c'était là une difficulté à laquelle il n'avait 
point encore trouvé de solution. » (J.-B.-G. GHâun, Morale 
de la Bible, t. II, p. 198 et 499.) 

Itaue. — a Sixte-Quint décréta la peine de mort contre 
les adultères et ceux qui les favoriseraient, ainsi que contre 
les femmes séparées de leurs maris et dont la conduite 
était répréhensible, contre les incestueux quels qu'ils fas- 
sent, et contre ceux qui contribuaient directement ou indi- 
rectement à un avorlement... » (DePotter, Hist. du Christ, ^ 
époque II, part. I, liv. VIII, ch. vu.) 

Pays-Bas (moyen âge). — « Dans la province de Trêves, 
les adultères étaient assujettis à une pénitence publique, et 
devaient mener la vie et porter l'habit des pèlerins. i> (Sta- 
tuta provinc., ConciL Trevir.y ann. 1238.) 

Sumatra. — « La femme coupable d'adultère est réduite à 
l'état d'esclave. Son complice est jugé par le conseil des 
chefs, qui le condamnent à une forte amende qu'il doit payer 
dans l'espace de trois jours. S'il est insolvable, on le prend 
et on l'attache à un poteau, les bras en croix : « Quel mor- 
« ceau préférez-vous ? demande au mari l'exécuteur de cette 
« justice sauvage. » Et selon sa réponse, on coupe tout ou 
partie du membre indiqué, et il le mange cru ou grillé avec 
du citron et du poivre. Chacun des assistants choisit à son 
tour ; puis, quand tout le monde est satisfait, l'ennemi prin- 

« upe autre, coDiiuet lui-mâoie unadallère, ainsi que la femme qui, ayant 
« quitté son mari adultère, en épouserait un autre, qu'il soit anathème. >' 
(V. Fledrt, flUtt. eccL, 1. ci-xvii, g m). 
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cipal da patient lai tranche la tête et la |jorte en triomphe 
au faite de sa hntte. » (âlph. Jobès, la Femme et VEnfant 
ou MiUre entrains oppression, p. 19.) 

Garouhes. ~ « L'adultère est regardé comme un crime ; 
cependant Tamant peut obtenir son pardon au prix d*un 
présent fait é Tépoux offensé. • (L. de Freycinet, Voyage 
autour du monde, 1817-1820.) 

BaUjjfeMonterey. — < Les hommes des missions ont fait 
de pfoâ pprttids sacrifices au christianisme que les femmes, 
pifee qoelft polygamie lenr était permise, et qu'ils étaient 
mtae dliiit l'usage d*épouser toutes les sœurs d'une fa- 
mille. Lés femmes ont acquis, au contraire, Tavantage de 
receroir exclusivement les caresses d'un seul homme. J'a- 
voue cependant que, malgré le rapport unanime des mis- 
sionnaires sar cette prétendue polygamie, je n'ai jamais pu 
concevoir qu'elle ait pu s'établir chez une nation sauvage ; 
car, le nombre des hommes y étant à peu prés égal à celui 
des femmes, il devait en résulter pour plusieurs une conti- 
nence forcée, à moins que la fidélité conjugale n'y fàt point 
aussi rigoureusement observée que dans les missions, où 
les religieux se sont constitués les gardiens de la vertu des 
femmes. Une heure après le souper, ils ont soin d'enfermer 
sous clef toutes celles dont les maris^ sont absents, ainsi 
que les jeunes filles au-dessus de neuf ans ; et, pendant le 
jour, ils en confient la surveillance à des matrones. Tant 
de précautions sont encore insuffisantes, et nous avons vu 
des hommes au bloc et des femmes aux fers pour avoir 
trompé la vigilance de ces argus femelles qui n'ont pas 
assez de deux yeux. » (La Pérouse, Voyage autour du 
monde, 1785-1788, chap. x.) 

PoLTKÉsiE. (Iles Sandwich.) — « L'adultère d'un homme 
du peuple avec la femme d'un chef est puni de la perte 
d'un œil, et même des deux, selon le rang de l'époux ou- 
tragé ; la femme n'est passible d'aucune peine. » (L. de Frey- 
ciMET, Voyage autour du monde, 1817-1820.)^ 



Insulaires 4e Tonga. — ■ En cas d'ndullére, h loi livré 
les deui coupables i l'époun outragé, pour qu'il se ftsse , 
justice iui-mème ; il se borne ordtnniroment à répudier sa 
femme, s (DiiHONT d'0rv]llb, Voyage de. la corvette l'Astro- 
labe, 1826-1829.) 



t.». — «ptalAU. — C 

• Yiolalio alieni tori, séduction do In rernme d'aulnii. 
Le mori n'est donc pas adultère, s'il a pour complice de sa 
faute une femme libre ; et, dans le os où cette femme n'est 
pas libre, l'adullëre de l'homme marié ne vient pas do te 
qu'il s'est éloigné de son épouse, maU de ce qu'il a cor- 
rompu l'épouse d'an autre, i {Summa andiimlis Uostiehsii, 
lib. V. de AdulUriis.) 

c ... Le diacre romain llilaire, dont ou cita l'aulorilé au 
concile d'Aix-la-Chapelle, permet k i:\ tcmme de reuvojer 
sOn mari pour cause d'adultère, d'apostasie ou de propoq- 
tions non conformes su vœu de la nature : dans les deni 
derniers cas, elle ne pouTail pas reprendre ce mfime mari ; 
dans tous les trois, elle ne pouvait pas en épouser un au- 
tre ) car l'iorérieur ne jouit pas toujours du même bénéfice 
de la loi que le supérieur... Il est permise l'homme de 
prendre une autre femme s'il a renvoyé sa femme coupable, 
parce que la loi qui lie la femme ne s'applique pas i 
l'homme, celui-ci étant le chef, le maître de la femme, i 
{Concit. Agatk., cap, lu, apud Labbe, t. IV. p. 1393.) 

« Les Orieotaui condamnent les femmes à la constance 
qu'ils ne peuvent s'imposer. ■ (Emile BAJtHAULT.) 

« L'adultère est déclaré crime, et pourtant un homme 
jouit dans la bonne société d'une considération propor- 
tionnée au nombre de ses adultères connus, affichés et pro- 
tégés de fait par la loi qui lolA'e, d'après le motif : cela 
n'est pas prouvé. On admire un Alcibiade, un Bichelieu, 
qui ont suborné une infinité de femmes mariées, et on 
raille celui qui, obéissant aui lois et i la religion, évite la 
foruicalioa avant le mariage, et conserve sa virginité pour 
une future épouse, s (Cu. Foobieb, Théorie de VVnilé vni- 
verselle, pari. II.) ._^_ 
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BIGAMIE 




-^ < Les canonîsics dislinguent trois sortes 
: la bigamie proprement dite, la bigamie inter- 
ivB ttt la bigamie exemplaire ou similitadinaire. La 
ifvopremeDt dite est celle que contracte un liomme 
\n deux mariages successifs, quand même il aurait con- 
tracté le]fremier atant d'avoir reçu le baptême. La bigamie 
ieterprétative est celle qui se contracte par le mariage avec 
ime teuve ou avec une fille qui a perdu notoirement sa 
virginité, soit qu*elle ait vécu dans la prostitution, soil 
que,- l'étant déjâr mariée à un autre, son mariage ait été dé- 
daré nul. La Ûgamie similîludinaire est celle dont se rend 
coupable un religieux profés, ou un clerc engagé dans les 
ordres sacrés, en contractant un mariage, quoique, dans ce 
cas, ce mariage soit nul... La bigamie est mise au nombre 
des irrégularités. En voici la raison suivant les pères et 
4e8 conciles : Le mariage des chrétiens est, selon saint Paul, 
une image de l'union de Jésus-Christ avec TËglise. Or, par 
la bigamie proprement dite ou interprétative, cette confor- 
mité est ètée, parce que Jésus-Christ n'a eu pour épeuse'que 
relise, qui est toujours une et incorruptible. Ainsi, celui 
qui n'a point gardé le célibat après un premier mariage, ou 
dont le mariage ne peut représenter Tunion de Jésus-Christ, 
ne doit point être mis au nombre des ministres de l'Eglise.)) 
fGmroT, Collect, dejurisp.j au mot Bigamie.) 

i Christianisme primitif. — « Le. catholique, l'orthodoxe 
ValentiBien, au rapport de l'historien Socrate (dont le récit 
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n*est révoqué en doute que par Uenri de Valois, le com- 
mentateur des premiers historiens de FEglise), et de Paul, 
diacre; y alentinien, si loué par Ammfen-Marcellin pour la 
pureté de ses mœurs et sa chasteté, tant privée que pu- 
blique, devint éperdument amoureux d'une jeune fille 
nommée Jusiine, sur les louanges qu'il entendit faire de 
son extraordinaire beauté, de ses beautés secrètes surtout, 
que ne cessait de lui vanter sa propre femme, rimpératrice 
Sévéra, qui s'élait baignée avec elle. Il résolut de T^user. 
Mais comme il^ne voulait par répudier rinipératifee, dont 
il avait un fils (Gratien), déjà proclamé oti^eitle. il eoift- 
mença, pour conserver au moins les apparences ieia liga- 
Hté et de la régularité, par promulguer ttne loi |Mr bqjvâk 
il était permis à chacun de prendre & It fois deux femmes 
légitimes, et de travailler ainsi, avec plus de promptitude 
et de succès, comme on faisait en d'autres pays, à l'augmen- 
tation de la population. » (De Potter, Histoire phU,, polit. 
et crit, du Christianisme y t. II, p. 557.) ^ 

Angleterre (quinzième siècle). — « Glocester épouse 
Jacqueline; parmi les dames de Jacqueline, il en remarque 
une, belle et spirituelle; il l'épouse aussi, n (Mighelet, 
Hist. de France, t. V, Jeanne d'Arc,) 

France ancienne. — « On ne regardait point comme bi- 
games ceux qui prouvaient que les veuves qu'ils épousaient 
avaient été laissées vierges par leurs premiers maris, et, 
en conséquence, ils n'étaient point privés des privilèges des 
clercs. » Maistre Pierre de Fresnes espousa la fille^stienne 
« d'Argiz après ce que son premier mari fût mort; et pour 
« que les amis de la fille lui disent qu'elle estoit encore 
(( pucelle, et que aussi il la trouva telle, il se refraingny de 
« toucher à elle ; mais feit adjourner le procureur de Sainf. 
« Magloire, en quelle terre il demouroit, et aussi le procu- 
« reur du roi, par-devant rofficial, pour oyer certaine re- 
« queste qu'il entendoit faire sur le privilège de sa tonsure, 
« si sua crediderint interesse; et à la journée dist comme 
« sa femme, nonobstant qu'elle avoit esté mariée, faest 
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« pucelle, comme par l'inspection de sou corps, lequel il 
« ofiroit exhiber, que le privilège de sa tonsure luy fust gardé 
c et sauvé. Le procureur du roy demanda advis pour en 
« parler au procureur général en parlement Au jour d*advis, 
« il se constitua partie et nya les faits du mary, lequel exhiba 
< sa femme pour visiter, et fut visitée par les jurés du roy 
« et aussy de Tévesque. Yeu leur rapport sur ce, le procu- 
« reur du roy se désista, et le mary eust sa requeste ac- 
« compile par jugement Tan 1518... » (Regisi, arest. in 
bibl. régis asserv., cod. 9822, 2, f* 59.) 

Registres du parlement, arrêt du 17 avril 1565, qui con- 
damne le nommé Ghambon, bigame, à la potence. 

Registres du parlement de Bretagne , arrêt du 23 août 
1567 qui condamne un procureur du présidial de Bennes à 
être pendu pour avoir épousé deux femmes. 

Registres du parlement de Paris, arrêt du 12 février 1626, 
qui condamne Jacques Bçlouseau, baron de Saint-Angel, 
lequel avait épousé plusieurs femmes vivantes, â être 
pendu. 

« Aujourd'hui on ne punit plus de mort la bigamie. La 
peine ordinaire est de condamner le coupable à être exposé 
au carcan ou au pilori, avec autant de quenouilles qu'il a 
de femmes vivantes, ou, si- c'est une femme, avec autant de 
chapeaux qu'elle a de maris vivants. On ajoute ordinaire- 
ment la peine des galères ou du bannissement à temps, à 
regard des hommes; et à l'égard des femmes, on les con- 
damne aussi au bannissement ou à être renfermées pendant 
uii certain temps dans une maison de force. » (Guyot, Coll. 
dejurisp., au motBt^amt^.) 

Etats uessois (seizième siècle). — « Le landgrave (Philippe 
« le Magnanime], était marié, depuis 1524, à Christine, fille 
« de Georges, duc de Saxe, dont il avait une nombreuse des- 
« cendance. Doué d'un tempérament ardent, il se piquait 
«peu d'observer la fidélité conjugale; mais, pendant une 
« maladie qui, en 1559, le retint dans son lit, il fit une 
« lecture assidue de la Bible, et fut frappé de quelques pas- 
M sages de saint Paul, qui déclarent la fornication et l'adul- 

23 
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« tére péchés mortels. Au lieu de travailler à se corriger de 
c( ces vices pour tranquilliser sa concience, il établît en 
« thèse qu'il lui était impossible démener une vie r^lière 
«tant qu'il n'aurait pas une autre épouse. Il trouva dans le 
« Vieux et le Nouveau Testament des textes qu'il crut pouvoir 
« interpréter en faveur de la bigamie; et aussitôt sa résolu- 

< tion fui prise. 11 demanda à Luther, à Mélanchton et à 

< Bucer de décider si le mariage qu'il se proposait de con- 
« tracter n'offenserait pas Dieu, et promit cependant de 
« continuer à vivre avec sa première épouse, bien quelle lui 
a fût très-désagréable, et A porter sa croix, comme il le di- 
i( sait. Du reste, s'il ne trouvait pas de consolatîoii auprès 
d des docteurs, il se verrait forcé de s'adresser à rtattpe- 
<K reur, dont il obtiendrait tout ce qu'il voudrait en eornmi- 
« pant ses ministres; mais une telle démarche serait dan- 
« gereuse pour le parti prolestant, et il aimait mieux mille 
« fois devoir son repos à leur permission qu'à celle de l'em- 
a pereur ou de tout autre homme (1). 

« Grand fut l'embarras des réformateurs, qu'effrayait ce 
recours indiscret ; il ne fallait pas cependant que leur 
cause fut privée d'un si puissant défenseur. Aussi, après 
avoir fait valoir plusieurs considérations qui pouvaient 
engager Philippe à renoncer tant à son projet qu'à sa vie 
licencieuse, ils terminèrent ainsi leur réponse signée par 
Luther, Mélanchton , Bucer et cinq de leurs collègues : 
« Enfin, si Votre Altesse est entièrement résolue d'épouser 
« encore une femme, nous pensons qu'elle doit le faire se* 
« crètement; de cette manière, il n'en résultera ni contra- 
tf dictions très-importantes, ni scandale; car il n'est point 
a inusité que les princes aient des concubines ; et quand le 
« menu peuple n'y entendrait pas raison, les personnes 
« sensées aimeront toujours mieux cette vie modérée que 
« l'adultère et autres actions brutales. On ne doit pas s'in- 
a quiéter de ce que les gens diront, pourvu que la con- 
« science soit tranquille. L'Evangile d'ailleurs n'a ni réve- 
il que ni défendu ce qui avait été permis dans la loi de 

(1) ScucLL., Hisl.des EliUs européens, I. xxvi,p. S4etsaiv. , 
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« MoîBe à l'égard du mariage. Pour ce qui concerne Tidée 
« de traiter cette affaire atec l'empereur, nous estimon» 

< qu'il met l'adultère au nombre des moindres péchés, et il 
f est bien à craindre qu*tmbu de la foi papistique, cardinalis- 
« tique, italique, hispanique, saracénique, il n'attache qu'un 
c petit intérêt à votre demande et ne tâche d'en lirer avan- 

< tage» car nous savons qu'il est trompeur et perfide, ayant 

< oubUé les mœurs germaniques. » 

• Outre ce consentement en bonne forme, Philippe, ce 
qui est plus étonnant, obtint, sinon celui de son beau-pére, 
du mmnt celui de Christine de Saxe. Le 3 mai 1540, à Ro- 
thenbourg sur la Fulde, il épousa, au pied des autels et en 
présence de Bucer et de Nélanchton, Marguerite de la Sahla, 
fille d'un pauvre gentilhomme. Il en eut sept fils, qui ne 
portèrent pas d'antre titre que celui de comtes de Dietz, is- 
sus de la maison de Hesse, et moururent tous sans posté- 
rité. » (Ph« Lebas, Etats hessois, p. 34, 35.) 



VI 



DIVORCE 



Rome. — « Le divorce était admis chez les Romains ; la re- 
ligion chrétienne s'établit dans Tempire; le divorce eut 
encore lieu jusqu'au neuvième siècle ; mais il céda aux 
nouveaux principes qui furent proclamés sur la nature du 
mariage. 

a Tant que la religion catholique a été dominante en 
France, tant que les institutions religieuses ont été insépa- 
rablement unies avec les institutions civiles, il était impos- 



- 268 — 

sible que la loi civile ne déclarât pas indissoluble un en- 
gagement déclaré tel par la religion, qui était ellé-mdme 
une loi de l'Etat; il faut nécessairement qu'il y ait de Thar- 
monie entre les principes qui gouvernent les hommes. 

« Aujourd'hui, la liberté des cultes est une loi fondameo- 
taie, et la plupart des doctrines religieuses autorisent le 
divorce; la faculté du divorce se trouve donc liée parmi 
nous à la liberté de conscience. » (Portaus, Tronchet, Bi- 
GOT-PRéAMENEu ct Malleville, Disc. préHm. du premier pro- 
jet de Code civil, présenté en l'an IX.) 

« Le divorce pouvait avoir lieu, soit par le consentement 
des deux époux, soit par la volonté d'un seul. Quant au pre* 
mier cas, Justinien lui-même dit qu'il n*est point nécessaire 
de s'en occuper, parce que les conventions des parties leur 
servent de régies ; quant au second, il fallait que la femme 
ou le mari qui voulait répudier sou conjoint s'appuyât sur 
un des motifs qui avaient été fixés... L'intervention d'aucun 
magistrat n'était nécessaire pour opérer le divorce; mais il 
ne pouvait se faire qu'en présence de sept témoins et après 
que l'un des époux avait envoyé à l'autre l'acte de répudia- 
tion. Cet acte contenait ces paroles passées en formule: 
Tuas res tibi habito, aie pour loi ce qui t'appartient; tvm 
res tibi agito, fais tes affaires toi-même. » (Ortolan, Explica- 
tion historique des Institutes^ 1. 1, p. 208.) 

Premiers chrétiens. — « Saint Jérôme nous apprend, parla 
Vie de sainte Fabiola, que le divorce était toléré dans la 
primitive Eglise. Fabiola, dit ce grand homme en termes 
ex prés, divorça d'avec son mari parce qu'il était vicieux , 
et se remaria, » (Ernest Legotjvé, Histoire morale des 
femmes t p. 251.) 

« Les canons pénitentîaux reconnaissent à la femme in- 
nocente, répudiée malgré elle, le droit de se remarier avant 
la mort de sou mari, qu'ils soumettent à une pénitence de 
sept ans, avec jeûne au pain et k l'eau, j» (Canon, posnitent,^ 
tit. m, cap. XX, p. 51.) 

Orthnt. — Suivant Lemontey, on lit sur la porte orientale 
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» 

d*Agra, capitale de rindoaslan, TinscriptioD suivante : « La 
première année du règne de Julef, deux mille époux furejpjt 
volontairement séparés par le magistrat , et l'empereur, 
indigné, abolit le divorce. L'année suivante, il y eut, dans 
Agra, trois mille mariages de moins, sept mille adultères 
de plus, trois cents femmes brûlées pour empoisonnement 
de leurs maris, soixante-quinze hommes empalés pour 
meurtre de leurs femmes, et des meubles brisés dans Tin- 
térieur des bons ménages, pour la valeur de trois millions 
de roupies. L'empereur rétablit le divorce. » 

f Le Gode indien de Manou mentionne dejjx motifs pour 
lesquels la femme peut être répudiée : la stérilité et l'ai- 
greur du langage. 

« Zoroastre autorise les Perses à répudier la femme qui 
est stérile, celle qui mène une vie scandaleuse, celle qui se 
laisse approcher dans les temps critiques, et celle qui s'a- 
donne é la magie. 

c Gonfucius, -législateur de la Ghine, indique sept motifs 
de répudiation : 

c 1^ La désobéissance habituelle et absolue ; 

c 2® La stérilité ; 

« S*" L'adultère ; 

c 4' Une jalousie excessive; 

« 5® Des maladies repoussantes et contagieuses ; 

a 6* L'excès du babil ; 

« 7* Et le vol. 

« Il remarque que « quand l'habit qu'on porte est vieux, 
« usé, ou hors d'usage, on peut en prendre un autre. » 

« Moïse y est beaucoup plus bref. Le Deutéronome ne cite 
qu*un motif de répudiation, mais l'on peut dire qu'il ren- 
ferme tous ceux que la loi pouvait prévoir ; il dit : « Si un 
homme ayant épousé une femme, en conçoit ensuite du dé- 
goût à cause de quelque défaut honteux, il fera un écrit de 
divorce, et, Tayant mis entre les mains de cette femme, il la 
chassera de sa maison. »(Ch. xxiv, vers. 1.) Les rabbins 
prétendent que le mari y est autorisé, n'eût-il à se plaindre 
que de la manière d'apprêter les mets. (Selden, ch. xvm, 
p. 435.) 

23. 
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< Le Nouveau Testament restreint là faculté du divorce au 
seul cas d*aduUére. (M^tth., xix, 9; v. 32.) 

« Il va sans dire que, d'après ces législateurs, les femmes 
n'ont aucun droit de demander le divorce. » (Sokolnigki, 
Mahomet, législateur des femmes, 2* édil., p. 37.) 

Chine. — <c Quoiqu'un fils s'accorde bien avec son épouse, 
il ne doit point hésiter à la répudier si elle déplaît à son 
père et à sa mère, et, si elle plaît à son père et à sa mère, 
il doit la conserver quoiqu'il ait de l'aversion pour elle. » 
{Catéchisme chinois,) 

« Le Koran n'indique point de raisons spéciales pour 
lesquelles les deux époux peuvent demander une séparation 
légale. Il paraît pourtant que le mari y jouit de plus de li- 
berté que la femme, la((uelle, selon la sonna, ne peut solli- 
citer le divorce que pour de fortes raisons, telles, par 
exemple, si son mari a une conduite révoltante envers elle, 
ou s'il la néglige entièrement dans ses droits conjugaux (1). 
Dans ce cas, la femme divorcée emporte avec elle la dot 
qu'elle a eue de son mari. Gela, du reste, a dû être ainsi, 
eu égard à ce que le mari, ayant plus de devoirs à remplir 
envers sa femme que celle-ci envers lui, doit aussi jouir de 
plus de droit dans l'union conjugale. 

« Mais, de peur que la colère ou quelque dégoût passager 
ne soit le motif des parties, Mahomet commande au mari 
qui persiste dans sa résolution de divorce de garder sa 
femme quatre mois encore, à partir de sa déclaration pu- 
blique, afin qu'il ait le temps d'éprouver son cœur, et de 
s'assurer s'il n'a point agi à la légère. « Si parmi vos femmes, 
« dit-il, il y en a que vous n'aimiez pas, il se peut que vous 
« n'aimiez pas celle dont Dieu a voulu faire un riche tré- 
a sor. D (iv, 23.) En conséquence, il ordonne : 

« Ceux qui font vœu de s'abstenir de leurs femmes au- 
«c ront un délai de quatre mois pour réfléchir, afin de ne pas 
« se séparer de leurs femmes inconsidérément. Si pendant 
a ce temp^là ils reviennent à elles, Dieu est indulgent et 
« miséricordieux. » (ii, 226.) 

(1) Mischat ul Uusabih, ii, 147. 
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« AtaDt ce temiM» toqs ne pouvez ni les chasser de tos 
« maisons, ni les en laisser sortir, à moins qu'elles n'aient 
€ commis un adultère prouvé. Tels sont les préceptes de 
< Diea, celui qui les transgresse se perd lui-même. Vous 
« ne sftvex pas si Dieu ne fera pas surgir quelque circon- 
« stance qui vous réconciliera avec elles. » (lxv, 1.) 

« Enfin, pour que le divorce devienne irrévocable, il faut 
que trois déclarations successives aient été faites à un mois 
de distance, ou au moins à un intervalle suffisant pour per- 
mettre à la réflexion d'agir. Et alors la femme enlicrcroent 
divorcée ne peut être reprise par son mari qu'après avoir 
épousé un autre homme et divorcé de nouveau. Ce moyeu 
trés*singulier est cependant trés-sage en pratique pour em- 
pêcher les divorces inconsidérés,. en égard à la grande ré- 
pugnance qu'ont, en général, les Arabes de posséder une 
femme qui a d^à appartenu a tin autre homme. Mais voyons 
comment s^exprime le Koran à ce sujet : 

€ La répudiation peut se faire deux fois (sans entraîner 
d* autre conséquence pour le mari, en cas (Tune récondlia- 
lion, que celle de reprendre tout simplement sa femme), 
dardez- vous votre femme, traitez-la honnéleinent ; la ren- 
voyez-vous, renvoyez-la avec générosité. » (ii, 229. y 

« Mais, « si un mari répudie sa femme trois fois, il ne lui 
est permis de la reprendre que lorsqu'elle aura épousé un 
autre mari, et que celui-ci Taura répudiée à son tour. Il ne 
résultera aucun péché pour aucun des deux, s'ils se récon- 
cîlientt croyant pouvoir observer les préceptes de Dieu. Tels 
sont les préceptes que Dieu déclare aux hommes qui enten- 
dent. » (u, 250). (SoKOLNicKi, Mahomet, législateur des 
femmes, 2®édit., p. 50 et suiv.) 

« Pour consommer un divorce irrévocablement, les an 
dens Arabes avaient la coutume de se servir de la formule : 
« Que ton dos soit désormais pour moi comme le dos de ma 
« mère, v Gomme c'était un serment très-solennel, et malgré 
cela bien souvent et impunément violé, Mahomet conseille 
de ne pas s'en servir du tout, et punit celui qui oserait com- 
mettre ce sacrilège. 

« Ceux d'entre vous qui répudient leurs fen.mes en disant 
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ce qu'ils les regarderoDl comme leurs mères (elles ne sont 
« pas leurs mères , leurs mères sonl celles qui les ont en- 
oc fantés), profèrent une parole blâmable et une fausseté. » 
« Ceux qui répudient leurs femmes avec la formule de 
séparation perpétuelle, et reviennent ensuite sur leur parole, 
affranchiront un esclave avant de toucher A la femme répu- 
diée. C'est ainsi qu'on vous le prescrit, et Dieu est instruit 
de ce que vous faites. » (Sckolnicki, Mahomet, législateur 
des femmes, 2« édit., p. 52-53.) 

Femmes répudiées. — La femme séparée de son mari 
peut être rappelée par lui jusqu'à trois fois; après la troi- 
sième séparation, un nouveau rappel ne peut avoir lieu 
qu'autant que la femme se sera livrée à un étranger (koulla). 
Plusieurs femmes, désirant retourner chez leur mari, em« 
ploient ce stratagème et passent une nuit avec le premier 
venu, qui est ordinairement un vieillard on un pauvre de la 
cité; il n'est pas rare d'en voir quelques-unes rester avec ce 
dernier. Si la femme séparée a un ou plusieurs enfants en 
bas âge, elle les prend avec elle, et le mari est obligé de 
pourvoir à leur subsistance jusqu'à l'âge de neuf ans ; passé 
cette époque, les enfants ont le choix de rester avec leur 
mère ou d'aller habiter définitivement chez leur père. La 
femme, en quittant son mari, ne peut convoler à de nou- 
velles noces qu'après l'expiration de quatre mois; le mari 
peut se remarier après un délai de deux mois, et même de 
suite si la dissolulion du mariage a été occasionnée par la 
mort de la femme. Lorsque la séparation est demandée el 
obtenue par la femme, le mari peut lui refuser le dan nup- 
tial; alors elle est libre de se remarier quand elle veut, sous 
condition de renoncer complètement à ce don. 

« Lorsque vous répudiez une femme, et que le moment 
de la renvoyer est venu, gardez-la, en la traitant honnê- 
tement, ou rënvoyez-la avec générosité. Ne la retenez point 
par force, pour exercer quelque injustice envers elle; celui 
qui agirait ainsi agiraitcontre lui-même. Ne vous jouez pas 
des enseignements de Dieu, et souvenez-vous des bienfaits de 
Dieu, du livre et de la sagesse qu'il a fait descendre sur 
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TOUS, et par lesquels il vous donne des admonitions. Oai- 
gnes-le, et saches qu'il connaît tout. » (Koran, ii, 251, trad. 
de EjkimnsKi.) 

« croyants! il ne tous est pas permis de tous con- 
stituer héritiers de tos femmes contre leur gré, ni de les 
«npécher de se marier (quand vous les STei répudiées), afin 
de leur ratir une portion de ce que tous leur STei donné, i 
moins qu'elles ne soient coupables d*un crime manifeste. 
Soyex honnêtes dans tos procédés à leur égard. » (Koran, 
iT,25.) 

i Lorsque tous répudies vos femmes, et qu^elles auront 
attendu le temps marqué, ne les empêches pas de renouer 
les liens du mariage aTcc leurs (nouveaux) maris, si les 
deux époux conTiennent de ce qu'ils croient juste. » (Koran, 
n, 332.) 

« Les femmes répudiées laisseront écouler le temps de 
trois menstrues avant de se remarier. Elles ne doiTent point 
cacher ce que Dieu a créé dans leur sein, si elles croient en 
Dieu et au jour dernier. 11 est plus équitable que les maris 
les reprennent quand elles sont dans cet état, s'ils désirent 
la paix. » (Koran, u, 228.) 

« prophète I (c*est Dieu qui parle à Mahomet), ne ré* 
répudiei vos femmes qu'au terme marqué ; comptez les jours 
exactement. 

c Quant aux femmes qui n'espèrent plus (à came de leur 
âge) d'avoir leurs règles, quoique tous n'en soyes pas sûrs, 
le terme est également de trois mois ; le même terme est 
prescrit pour celles qui n'ont point encore eu leurs mois ; 
pour les femmes grosses, attendez qu'elles aient accouché. 
Dieu aplanira ces difficultés à celui qui le craint. » (Koran, 

LXYy \, 4.) 

< Un entretien honnête est dû aux femmes ré|)udiées; 
c'est un dcToir i la charge de ceux qui craignent Dieu. » 
(Koran, ii, 242.) 

« Logez les femmes que tous aurez répudiées là où tous 
logei TOus-mêmes et selon les moyens que tous possédez; 
ne leur causez pas de peine en les mettant trop à l'étroit. » 
(Koran, lxv, 6.) 
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« Il ne TOUS est pas permis de garder ce que tous leur 
aTez donné. » {Koran, n, 229.) 

« Si TOUS Toulez répudier une femme à qui tous aTes 
donné une dot de k Taleur d'un talent pour enr prendre une 
autre, laissez a celle-là la dot entière. Voudriez-Tous la lui 
«rracher par une injustice et une iniquité éTidentes? 

« Toudrièz-Tousla lui rtTir après aToir cohabité aTec elle, 
et après qu-elle a reçu Totre foi? » (Koran, nr, 24, 25.) 

« Ayez soin de celles (femmes répudiées) qui sont en- 
ceintes, tachez de pourvoir à leurs besoins jusqu'à ee 
qu'elles aient accouché ; si elles allaitent vos enfants, donnefr 
leur une récompense ; consultez-vous là-dessus, et agissez 
généreusement. S'il se trouve des obstacles, qu'une autre 
femme allaite Tenfant. 

a Que rhomme aisé donne selon son aisance ; que l'homme 
qui n'a que le strict nécessaire donne en proportion de ce 
qu'il a reçu de Dieu. Dieu n'Impose que des charges propor- 
tionnées aux forces de chacun. 11 fera succéder l'aisance à là 
gène. » (Korarty lxv.) 

« Les mères répudiées allaiteront leurs enfants deux ans 
complets, si le père veut que le temps soit complet. Si les 
époux préfèrent sevrer l'enfant (avant le terme) de consen- 
tement volontaire et après s'être consultés mutuellement, 
cela n'implique aucun péché. Le père de l'enfant est tenu de 
pourvoir à la nourriture et aux vêtements de la femme d'une 
manière honnête. Personne ne doit être chargé au delà de 
ses facultés : que la mère ne soit pas lésée dans ses intérêts 
à cause de son enfant, ni le père non plus. L'hètitler du 
père est tenu aux mêmes devoirs. Si vous préfères mettre 
vos enfants en nourrice, il n'y aura aucun mal à cela, 
pourvu que vous payiez ce que vous avez promis. Craignez 
Dieu, et sachez qu'il voit tout. » {Koran, ii, 233.) 

Bourguignons. — « L'homme qui divorce d*avec sa fenune 
sans qu'elle ait commis de crime, doit abandonner à celle- 
ci sa maison et son bien. La femme qui abandonne son mari 
est étouffée dans la boue. » (Loi gombette.) 

Germains et Francs. — a Les titres xxxiv de la loi des 
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Bourguignons, ot vu, chap. xiv, de celle des Bavarois, con- 
statent Texistence du divorce pour des causes motivées : 
seulement elles paraissent n*aocorder qu'au mari le droit de 
dimitUre uxùrem; et même la première de ces lois punit 
d'une mort infamante la femme qxiSR dimiseni maritum 
stcum... Chez les Francs... on connaissait le divorce par con- 
sentement mutuel fondé sur l'incompatibilité de caractères;.. 
Les deux époux se dégagent réciproquement et se donnent 
l'un à l'autre la faculté de contracter une autre union... La 
loi des Bavarois condamne le mari qui divorce sans cause à 
payer la dot à sa femme et à lui rendre ses biens propres ; 
celle des Bourguignons veut qu1l rende la dot au double. » 
[Lai saUque, édit. de Pardessus, dissert, xiii.) 

France. — c A Paris, dans l'an IX, le nombre des mariages 
a été de quatre mille environ, celui des divorces' de sept 
cents ; en Fan X, celui des mariages d'environ trois mille 
seulement, celui des divorces neuf cents. » (Garion-Nisas, 
Opinion sur le Ht. n, liv. 1" du Code civil, du Divorce). 
(Séance du 28 ventôse an XL) 

En 1801, le nombre des demandes en divorce a égalé à 
Paria le cinquième des mariages qui avaient été contractés. 
(Y. NovGARET DE Fatet, Lois desFamilles, p. 160.) 

ff C'est une chose curieuse que de consulter les registres 
des divorces; sur trente actes de divorce, on en trouve dix 
dans lesquels un des époux, ou tous deux, divorcent pour la 
seconde fois. » (Carion-Nisas, Opinion sur le lit, vi, liv. I" 
du Code civil, du Divorce). (Séance du tribunal du 28 
ventôse an XI.) 

Motifs quiponvaietU le faire obtenir, — i"" L'adultère ; 

2° Les excès, sévices ou injures graves; 

5^ La condamnation é une peine infamante : 

4° Le consentement mutuel et persévérant des époux. 

La loi de 1792 «ajoutait à ces causes l'adultère des deux 
époux leur abandon réciproque pendant deux ans, leur ab- 
sence pendant cinq, et la démence, la folie ou la fureur, n 
(Savue-Roluii, Rapport fait au tribunatt au nom de la sec* 
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tion de législation, mr le lit. vi, liv. \" du Code civil, du 
Divorce), (Séance du 27 ventèse an XI.) 

Quelques tribunaux ont demandé, lors de la discussion 
sur ce sujet, « que le défaut de procréation d* enfants fût mis 
au nombre des causes du divorce. » (NouGARèiffi de Fatet, 
Lois des Familles ou Essais sur l'Histoire de la puissance 
pateimelU et du divorce , 2' édit., p. 121.) 

Pays divers. —» « Le code du canton de Vaud a reproduit 
les dispositions du Code Napoléon, en maintenant le divorce. 
Il en eït de même dans celui de Bade et d'Haïti. On a cepen- 
dant cru devoir étendre les dispositions du Gode Napoléon 
relativement à Tadultére du mari : à Bade, en le faisant con- 
sister dans la proximité de Thabitation conjugale de celle de 
la concubine; à Naples, par Tarticle 219, où Ton voit que 
la femme, assistée de deux parents, peut demander sa sépa- 
ration dans le cas de concubinage de son mari. L'article 128 
du Code du canton de Vaud dit : « L*adultére de Vun des 
« époux sera pour Tautre une cause légitime de divorce, i 
Le même Code ajoute aux causes de divorce la démence, les 
maladies incurables, ce qui ne nous parait pas justifié par 
les régies de rhumanité, et Tabandon malicieux, ce que 
notre jurisprudence assimile à l'injure. Lé^Gode bavarois 
admet comme causes de séparation de corps l'incompatibilité 
d'humeur et l'adultère sans distinction. Le Codb hollandais 
a un système particulier : le divorce par consentement mu- 
tuel n'est pas admis; les causes pour lesquelles on peut de- 
mander le divorce sont : l^l'adultère de l'une des parties; 
2^ l'abandon malicieux ; 3° la condamnation à une peine in- 
famante prononcée pendant le mariage ; 4<» les- excès et sé- 
vices qui ont mis en danger la vie de l'autre époux; 5*^ le 
divorce peut encore être provoqué cinq ans après la sépara- 
tion de corps, non suivi de réconciliation. Or, la séparation 
de corps ayant lieu par consentement mutuel et pour toutes 
les causes du divorce, il en résulte qu'on arrive indirectenicnl 
au divorce par consentement mutuel, qui est refusé par l'ar- 
ticle 263. C'est ou une inattention des rédacteurs du Code, 
Qu.un temps d'épreuve imposé aux époux. En Autriche et 
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en Prusse, le divorce est admis pour les non-catholiques. 
Quant à la réconciliation^ elle n*a lieu en Autriche que lors- 
que l'époux outragé a continué le mariage dans tous ses effets 
pendant un an ; la cohabitation seule ne suffit pas pour la 
faire présumer; il paraîtrait même, d'après Tarlicle 723, que, 
pendant la procédure, les parties ne peuvent vivre séparé- 
ment que de leur volonté mutuelle. La séparation de corps 
n'est point appliquée en Prusse pour les protestants, tandis 
que les catholiques divorcés sont regardés comme séparés de 
corps; les juges ont cependant la faculté de Vadmetlre pro> 
visoirement, s'il y a lieu d'espérer que les époux se récon- 
cilieront. A Berne, elle ne peut être prononcée que pour 
deux ans et deux fois seulement. Les causes déterminatives 
du divorce et de la séparation de corps sont semblables à 
celles admises dans les autres, pays protestants. Cependant 
on y ajoute, comme en Prusse, le changement de religion 
et la renpndation aux droits de cité. En Argovie, le consen- 
tement mutuel n*est pas admis et les dispositions sur Tadul- 
tére sont réciproques... Aujourd'hui, en France, la législa- 
tion sur le mariage est plus rigoureuse que dans aucun État 
chrétien. î^es Godes autrichien et bavarois en oflrent la 
preuve. Dans le Code autrichien, les moyens de nullité sont 
assez nombreux; on y voit l'impuissance, les vœux ecclé- 
siastiques, la différence de religion et non de confession, 
Tadultére entre les époux avant le mariage, l'état de gros- 
sesse de la femme des œuvres d'un autre, grossesse que le 
mari aurait reconnue après la célébration, toutes causes de 
nullité que n!a pas reproduites le Code Napoléon. En Bavière, 
on doit se conformer, pour les empêchements, aux disposi- 
tions du Concile de Trente. Enfin, d'après l'article 25, ch i- 
pitre VI, le mariage non consommé peut être annulé par une 
dispense du pape, ou par l'entrée d'un des époux dans un 
ordre ecclésiastique. » (ânthoine de Saint- Josepa, Concor- 
dance entre les Codes étrangers et le Code Napoléon, introd.) 

Pays de Galles. — « Le divorce, qui, dans les premiers 
temps de rileptarchie, n'existait pas, devint très-fréquent 
parmi les grands après l'introduction du christianisme. La 

24 
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loi canonique le favorisa, en dissolvant le mariage par la 
séparation, lorsque le mari ou la femme feisail vœu de chas- 
teté. Dans le pays de Galles, un homme avait le droit de 
répudier sa femme, non-seulement pour cause d'adultère, 
mais encore pour simple suspicion de ce crime ; et, en vertu 
de la même loi, une femme pouvait obtenir la séparation 
sans perdre son douaire si elle prouvait que son mari avait 
rhaleine désagréable. » (L. Gaubert et G. Pelle, Histoire 
d* Angleterre, p. 168.) 

Angleterre. — c Autrefois la loi anglaise admettait cinq 
causes de divorce ; il n'en existe plus qu'une aujourd'hui, 
celle de l'adultère de la femme, dans toutes les cûreon- 
stances, et de l'adultère du mari lorsque les faits sont de telle 
nature qu'il en résulte mépris manifeste de la femme et 
offense envers elle. Encore faut«il que le Parlement lui-, 
même prononce sur ces sortes de procès. On regarde, en 
effet, en Angleterre, le mariage comme un contrat civil in 
premier ordre, dont la rupture ne peut avoir lieu qu'avec 
le concours de la puissance législative, "o (Encyclopédie mo- 
derne, édit. de Firmin Didot, 1848, art. Divorce,) 

« Il y a deux espèces de divorces, l'un absolu, l'autre in- 
complet, l'un a mnculo matrimonii, l'autre seulement a 
mensa et thoro. Le divorce absolu, a vinculo matrimoniif 
ne peut avoir lieu que pour quelque cause d'empêcheroeol 
canonique existante avanl le mariage, telle que la parente à 
un degré prohibé; mais non pas survenue depuis le mariage, 
telle qu'une alliance au degré prohibé, ou des infirmités 
corporelles ; car, dans les cas de divorce absolu, le mariage 
est déclaré nul comme ayant été totalement illégal ab initio; 
les parties sont en conséquence séparées pro salute anima- 
mm, motif pour lequel le divorce absolu ne peut être prononcé 
que du vivant des parties. Les enfants issus d'un mariage 
ainsi complètement dissous sont bâtards... » 

« Le mari ne peut obtenir le divorce dans les cours ecclé- 
siastiques pour adultère de sa femme, si elle récrimine et 
qu'elle prouve que son mari lui a été de même infidèle; » 

« Dans le cas de divorce ou séparation a mensa et ^urrot 
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U loi alloue une pension à la femme pour son entrelien, sur 
les biens de son mari. Cette pension alimentaire est réglée 
par le juge ecclésiastique, selon ce qu'il croit convenable 
d'après toutes les circonstances de Taffaire. C'est ce qu'on 
appelle. quelquefois lesestorus (fournitures) de la femme... 
Hle est accordée, en général, au rang et é la qualité des 
parties. La loi n'en accorde pas à la femme si elle s'est éva- 
dée et qu'elle vive en état d'adultère... » 

c Pour qu'on ne puisse obtenir en parlement, par fraude 
et collusion, les divorces a vinculo matrimoniit non-seu- 
lement les deux chambres examinent les témoins pour par- 
venir à la preuve de l'adultère de la femme, mais elles 
exigent encore que le mari ail obtenu une sentence de di- 
vorce dans les cours spirituelles, et un verdict des jurés, 
adjugeant des dommages, dans un tribunal de loi commune, 
contre rh<Hnme qui a eu un commerce criminel avec la 
femme de ce mari... » 

c Le divorce a mensa et thoro a lieu lorsque, le mariage 
étant d'ailleurs valide et légal ab initio, et la loi répugnant 
dès lors à sa dissolution, il devient néanmoins impossible 
ou hors de convenance pour les parties de continuer de 
vivre ensemble; par exemple, dans le cas d'adultère de l'une 
des parties on dans celui de caractères incompatibles... » 
(Blacistone, Comment., liv. I, chap. xv.) 

EsPAaifs. — Don Pédre III, roi d'Aragon, épousa en 
1204 Marie, fille du comte de Montpellier. « Le divorce 
élait alors si commun, surtout parmi les têtes couronnées, 
que don Pédre s'engagea, par son contrat de mariage, à ne 
jamais répudier Marie et à ne jamais épouser une autre 
femme pendant la vie de cette princesse. » (Comte de La- 
cépÈDE, Histoire générale, physique et civile de l'Europe^ 
16* époque.) 

Flahdbe (quinzième siècle). — ce Les divorces sont com- 
muns dans la Flandre... Sous ce point de vue, Thistoire de 
Jacqueline est fort curieuse ; la vaillante comtesse aux qua- 
tre maris, qui défendit ses domaines contre le duc de Bour- 
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gogne, ne te garda pas si bien elle-même... Le 1*' décembre 
1434, Jacqueline fit exposer les causes de nullité de son 
mariage avec le duc de Brabant: « Doudit mariage et alliance 
€ seiitoit sa conscience bléchie, se estoit confiessée, et Ten 
€ avoit estet baillie absolution, moyennant XII GT. con- 
« ronnesàdonneren amonsnes et en penance de coqis que 
« elle a?oit accomplit, m (Michelbt, Histoire de France^ t. V, 
Jeanne d'Arc y nrL 3.) 

Suède. — « Lorsque après le mariage le mari découvre 
que la femme était enceinte des œuvres d'un étranger avant 
les fiançailles, il peut demander le divorce et se faire res- 
tituer tout ce qu*il a apporté à la communauté, ainsi que 
toutes les dépenses qu'il a faites pour les fiançailles et pour 
la célébration du mariage. Quant aux donations, il reprendra 
celles qu'il aura faites, et celles existantes à son profit loi 
seront acquises... » (Code suédois de 1734» tit. du Mariage.) 

IsuNDB ANCIENNE. — « Le divorcc était permis, même à 
la femme : souvent elle quittait son mari parce que les con- 
cubines de celui-ci avaient trop d'autorité ; souvent aussi, 
quand elle était vieille ou malade, elle rendait à son mari 
les clefs de la maison, elle quittait à Tamiablc. » (Ph. Lebas, 
Suède et Norvège j p. 17.) 

Abtssinie. — « Quand deux époux se séparent, ils parta- 
gent leurs enfants ; le fils aîné i evient à la mère, et la fille 
aînée au père. S'il n'y en a qu'une seule, et que tous les au- 
tres enfants soient garçons, celte fille lui revient également. 
De même si, dans le nombre des enfants, il n'y a qu'un seul 
garçon, ce garçon va de droit à la mère. Quand le nombre 
des enfants est inégal, quoiqu'on ait choisi les deux aînés, 
les autres sont tirés au sort. » (Bruce, Voyage en Nubie et 
enAbyssinie, chap. xxiv.) 

Polynésie. (Iles Sandw^ich).— « Pour le plus mince mécon- 
tentement, le mari répudie sa femme, et sans plus de raison 
le père et la mère font périr leurs enfants.» (L. de FretcingT; 
Voyage autour du monde, 1817-1820.) 
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« Le divorce n'est, à vrai dire, que le concubiDage léga- 
lisé; il admet la muUiplîcilé des amants, pourvu qu'ils 
prennent le nom orthodoxe d*époux ; mais c'est précisé- 
ment pour cela qu'il est conforme à la vertu, laquelle se 
compose de tout les vices autorisés. 

c Ltf divorce permet de changer de mari absolument 
comme le concubinage permet de changer d'amant; seule- 
ment un amant n'est autorisé qu'à la condition de devenir 
un mari, ce qui revient à dire que le concubinage n'est mo- 
ral qu'à la condition de devenir le divorce. » (tiÉLLEGARiGUB, 
les Femmes d* Amérique, p. 16, 17.) 

« Le système du Gode civil nous a paru préférable à la 
loi du 8 mai 1816, comme offrant une conciliation heureuse 
entre les imperfections de notre nature et la nécessité d'as- 
surer au mariage, sinon l'indissolubilité absolue, au moins 
une intention de perpétuité. Votre commission a été frap- 
pée de cette considération que les lois, pour être obéies, ne 
doivent pas faire une violence trop absolue à notre nature, 
qui sait toujoura se venger du despotisme des lois, soit par 
le crime, qui est une réaction violente, soit par la corrup- 
tion, qui est une protestation lente et successive contre le 
despotisme. La loi civile qui dit à deux époux : Le lien qui 
TOUS unit est indissoluble, quelles que soient les circon- 
stances dans lesquelles vous serez placés, alors même que 
le lit conjugal aura été souillé par les plus sales débauches : 
alors que le pain de vos enfants aura été prodigué pour ali- 
menter l'adultère ; alora que, dans*le délire de la passion, 
l'un de vous aura attenté k la vie de l'autre, et que saisi 
dans son crime par les ministres de la loi, il aura été flé- 
tri... cette loi est une loi violente contre laquelle la na- 
ture protestera toujours. » (Oduon Barrot, Rapport fait en 
1831 à la Chambre des députés sur la proposition de M, de 
Schonen.) 

« Ouvrez les greffes criminels, parcourez les archives, 
depuis celles de la pénitencerie romaine jusqu'aux arrêts 
de nos cours d'assises ; lisez seulement la feuille quoti- 

24. 
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dienne consacrée à nos tribunaux, et vous aurez une idée 
de Turgence et de la nécessité de la mesure que je pro- 
pose. » ^ScHONEN, Proposition tendante à l'abrogation de la 
loi du 8 mai 1816 et au rétablissement du Code civil en 
matière de divorce, 18M.) 

« Nous avons pensé attacher plus ferme le nœud de nos 
mariages, pour avoir osté tous les moyens de les dissoudre; 
mais d'autant s*est despris et relasché le nœud de la volonlé 
et de TafTection, que celuy de la contraincle s'est étréci. » 
(Montaigne» Essais^ Ht. II, chap. xv.) 

« On a dit, pour le divorce, qu'on ôte toute la douceur 
du mariage en déclarant son indissolubilité; que pour vou- 
loir trop resserrer le nœud conjugal, on l'affaiblit; que les 
peines domestiques sont affreuses quand on n'a rien de 
plus consolant devant les yeux que leur éternité ; que la 
vie de deux époux qui ne s'entendent pas, et qui sont insé- 
parablement unis, est perdue pour la postérité ; que les 
mœurs sont compromises par des mariages mal assortis 
qu'il est impossible de rompre; qu'un époux, dégoûté d'une 
femme étemelky se livre à un commerce qui, sans rem- 
plir Vobjet du mariage, n'en représente tout au plus que 
les plaisirs ; que les enfants n'ont pas plus à souffrir du 
divorce, que des discordes qui déchirent un mariage mal- 
heureux; qu'enfin, Tindissolubilité absolue est aussi con- 
traire au bien réel des familles qu'au bien général de 
l'État. » (Motifs et discours prononcés lors de la publica- 
tion du Code civil par les divers orateurs du conseil d'Étal 
et du tribunal, éd. 1838, — Disc, prélim», par Port/llis, 
Tronchet, Bigot -Préameneu, Mallëville.) 

« 11 n'est pas et il ne doit pas être moins universelle- 
ment reconnu que la légèreté des esprits, la perversité du 
cœur, la violence des passions, la corruption des mœurs, 
ont trop souvent produit, dans l'inlérienr des familles, des 
excès tels que Ton s'est vu forcé de permettre de faire la 
rupture d'unions qu'on regardait cependant comme indisso- 
lubles de droit: les monuments de la jurisprudence, qui 
sont aussi le dépôt des faiblesses humaines, n'attestent que 
trop cette vérité. » 
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« Mais les enfants ! les enfants ! que deviendront-ils après 
le divorce? Je demanderai à mon tour : Que devi^nnent-ils- 
aprés les séparations ? 

« Sans doute le divorce ou la séparation des pères forment 
dans la vie des enfants une époque bien funeste ; mais ce 
n'est pas Tacte de divorce ou de séparation qui fait le mal, 
c'est le tableau hideux de la guerre intestine qui a rendu 
ces actes nécessaires. 

€ Au moins les époux divorcés auront encore le droit 
d'inspirer pour leur personne un respect et des sentiments 
qu'un nouveau nœud pourra légitimer ; ils ne perdront pas 
l'espoir d'effacer, par le tableau d'uae union plus heureuse, 
les fatales impressions de leur union première ; et, n'étant 
pas forcés de renoncer au titre honorable d'époux, ils se 
préserveront avec soin de tout écart qui pourrait les en 
rendre indignes. 

c C'est peut-être ce qui peut arriver de plus heureux pour 
les enfants. L'affection des pères se soutiendra bien plus 
sûrement dans la sainteté d'un pœud légitime que dans les 
désordres d'une liaison illicite, auxquels il est si difficile 
d'échapper quand on n'a plus droit de prétendre aux hon- 
neurs du mariage. » 

« Si te divorce pouvait avoir lieu, dans des cas sembla- 
bles (attentat à la vie de l'épouse par le mari], sans éclat et 
sans scandale, ce serait un bien ; on sera forcé d'en con- 
venir. 

«Que faudrait-il donc faire pour obtenir ce résultat? 
Tracer un mode de conseuli ment, prescrire des conditions, 
attacher des privations, vendre enfin, s'il est permis de lo 
dire, vendre si chèrement le divorce, quHl ne puisse y avoir 
que ceux à qui il est absolument nécessaire qui soient ten- 
tés de Vacheter. » (Treilhabd, conseiller d'État, Exposé des 
Motifs du titre y i, livre P', du Code civil, du Divorce. — 
Séance du 19 ventôse an XI.) 

« La séparation désunit sans délivrer, sépare les biens et 
laisse la femme en tutelle du mari, sépare les personnes et 
laisse au mari honnête homme la responsabilité des fautes 
de sa femme, brise le mariage comme lien et le maintient 
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comme chaîne. N*e8t*ce pas là le divorce le plus impie, le 
plus corrupteur qu'aucun peuple ait jamais porté et sup- 
porté. » (ER^EST Legouvé, Histoire morale des femmes, 
p. 254-255.) 

«... Du jour où Tautorité religieuse, homme et femme, 
renonce, après maintes épreuves, à considérer comme pos- 
sible le maintien de l'état normal de mariage entre les deux 
époux ; du jour où les chances d*un pénible déchirement 
deviennent prédominantes, il y a lieu, dans l'intérêt per- 
sonnel des deux époux, aussi bien que dans l'intérêt social, 
é préparer, a prononcer le divorce, c'est-à-dire le passage 
d'un lien à un autre lien» Il en est de même du mariage 
dissous par la mort d*un des conjoints, tant que les indivi- 
dus divorcés ou en état de viduité peuvent réclamer, et pour 
eux et pour la société, une œuvre sociale à accomplir; tant 
que l'heure de la retraite n'a pas sonné pour eux, il y a lieu 
à un nouveau mariage, et c'est à le préparer que doivent 
concourir tous les efforts de Tautorité religieuse, suivant 
les aptitudes morales intellectuelles et physiques des indi- 
vidus qui le réclament. 

a Je crois donc fermement qu'un individu ne peut être 
à la fois l'époux que d'une seule femme, et qu'il ne peut 
l'être de plusieurs que successivement. 

« Les causes du divorce peuvent être telles, suivant les 
individus, que pour les uns il soit une preuve d'élévation, 
et pour d'autres le signe d'un abaissement. Dans certains 
cas sociaux, selon certaines fonctions et indubitablement 
pour la fonction suprême, il équivaut à une abdication, 
car le divorce, pour les deux chefs suprêmes, homme et 
femme, ne pourrait être un moyen à*élîévation pour aucun 
d'eux, et ne saurait recevoir sa sanction que d'un autre cou- 
ple â eux supérieur, qui deviendrait, par le fait, investi du 
suprême pouvoir. s> (Olinde Rodrigues, Note sur le mariage 
et le divorce^ lue au collège le 17 octobre 1831.) 

« Le divorce peut tenir soit à une faiblesse, à un vice, soit 
â une vertu, soit enûn à un désaccord entre les deux êtres 
unis, l'un s'élevant par ses vertus, par sa puissance, l'autre 
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s'abaissant par sa faiblesse, par ses vices. Ainsi le divorce 
se présente soas ces trois formes, savoir : ou bien que les 
êtres unis tombent en quelque sorte en faillite morale, se 
désunissent et se séparent par faiblesse, n'ayant plus la puis- 
sance de rester unis; ou bien, au contraire, que, marchant 
tous les deux vers un avenir plus grand, tous deux rencon- 
trent devant eux quelque chose de plus élevé que ce qu'ils 
avaient auparavant dans leur union, en sorte qu'ayant ac- 
compli leurs progrès sous une forme double, ils le recher- 
chent sous une forme double nouvelle; soit qu'enfin, des 
deux êtres unis, Tun s'élevant et l'autre restant à la même 
place on tombant, la séparation devient à l'un et à Tautre 
nécessaire : toutes conditions de la perfectibilité humaine. 
Voilà, dis-je, quelle est ma conception sur le divorce. 

« Maintenant, si ces mariages successifs sont autorisés, 
quelle sera la limite, le temps, la durée qu'on pourra leur 
déterminer un jour? Devant toute question de limite,f je 
m'arrête ; la femme parlera ; elle parlera sur tout, et parti- 
culièrement sur ces questions de convenance, de tact, de dé- 
licatesse, où je me tais. Je n'ai, moi, rien à dire, et j'ai fait 
^ tout ce que je devais faire en posant des termes tels qu'ils 
permirent à la femme de parler (bute sa pensée, sans nulle 
crainte du vieil anathéme chrétien. )> (Enfantin, Réunion de 
la famille, séance du 19 novembre 1851.) 

«... On ne veut pas du divorce rendant aux deux époux la 
liberté d'un second mariage ; au lieu du divorce sanctionné 
par la loi, on a le divorce illégal. 

« Cette espèce de divorce s'appelle l'adultère. 

ff Qu'aimez-vous mieux? le divorce ou l'adultère? 

< Répondez. 

« Si l'époux lésé prend sa revanche et cherche une con- 
solation, applaudirez-vous à la justice qu'il se sera faite? 
Point de divorce, un double adultère : est-ce ainsi que l'in- 
stitution du mariage est sauvée? 

« Répondez. 
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« Et si l'époux trahi reste fidèle au pacte conjugal, n*avez- 
vous pas pitié de ses misères ? 

« Répondez. » (Madame de Casamajor, Pathologie du ma- 
riagey p. 183.) 



vil 

» 

CÉLIBAT 



Grèce ancienne. — « Si quelqu'un refuse de se soumettre 
à la loi, et qu'il veuille vivre dans notre ville comme un 
étranger sans alliance; si à l'âge de trente-cinq ans il n'est 
point marié, il payera chaque année une amende de cent 
drachmes, s'il est de la première classe ; de soixante et dix, 
s'il est de la seconde ; de soixante, s'il est de la troiûéme, 
et de trente s'il est de la quatrième. Cet argent sera consacré 
ii Junon ; s'il ne paye point exactement à chaque terme il sera 
condamné au décuple... Â Tégard des honneurs» ceux qui 
refuseraient de prendre aucun engagement, ils n'en rece- 
vront point des citoyens plus jeunes qu'eux... Aucun n'aura 
pour eux le moindre respect, la moindre déférence... » 
(Platon, Lois, liv. VI.) 

Sparte. — « De très-fortes raisons peuvent autoriser un 
Spartiate à ne pas se marier; mais, dans sa vieillesse, il ne 
doit pas s'attendre aux mêmes égards que les autres citoyens. 
On cite l'exemple de Dercyllidas, qui avait commandé les 
armées avec tant de gloire. Il vint â l'assemblée; un jeune 
homme lui dit : «Je ne me lève pas devant toi, parce que 
a tu ne laisseras point d'enfanls qui puissent un jour se 
« lever devant moi. » Les célibataires sont exposés â d'au- 
tres humiliations, ils n'assistent point aux combats que se 
livrent les filles à demi nues ; il dépend du magistrat de les 
contraindre à faire pendant les rigueurs de Thiver le tour de 
la place, dépouillés de leurs habits, et chantant contre eux- 
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mêmes des chansons où ils reconnaissent que leur désobéis- 
sance aux lois mérite le châtiment qu'ils éprouvent, d (Bar- 
thélémy, Voyage d' Ànacharsis, eh. xlviii.) 

Rome impériale. — « A Grotone, personne n*éléve de fa- 
mille, in hoc urbe nemo liberos tollit; quiconque a des 
héritiers naturels se voit exclu des soupers et des spectacles; 
tous les avantages de la société lui sont interdits ; il est 
perdu dans la foule vgnomimevLSQ (interignominiosos). Ceux, 
au contraire, qui n*ont jamais pris femme, ou qu*aucun pro- 
che parent ne lie, parviennent aux plus hautes dignités, ils 
ont seuls les talents militaires : ils sont seuls braves, seuls 
innocents devant la justice... d (Pétrone, Satir,, § 114.) 

Russie {Cosaques du Don), — « Par une loi expresse, il 
étaitdé fendu aux personnes du sexe d'entrer sur lews terres; 
aussi, pour se recruter, ils recevaient les gens sans aveu et 
les déserteurs ; ils obligeaient souvent les voyageurs égarés 
à s'établir parmi eux. Ils enrôlaient des Russes, des habi- 
tants de la Wolhynie, de la Podolie et d'autres pays ; ils fai- 
saient djes courses sur les provinces voisines et enlevaient 
les enfants mâles. 

« Dans les derniers temps, une partie des Zaporogues 
était mariée, mais reléguée dans un canton séparé. » (àlph. 
Rabbe, Résumé géographique de Vempire dé liussie et du 
royaume de Pologne, 3® édit.. p. 147.) 



VIII 

CONCUBINAGE 



Rome, -r- « Ce qui différenciait le concubinaius du mariage 
légitime appelé justx miptiXi c^est que par ce mariage 
Thomme ne prenait pas la femme avec laquelle il se mariait 
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pour l'avoir é titre de légitime épouse ( justa uxor ), mais 
il la prenait pour l'avoir seulement à titre de femme et de 
coDCubine. Les enfants qui naissaient de ce mariage n'avaient 
pas les droits de famille; ils n'étaient pas justi liberi. Us 
n'étaient pas néanmoins bâtards. On les appelait libeti natu- 
raies. On appelait nothi et spurii les enfants qui étaient nés 
ex scorto et d'unions défendues. » (PoTHiERy^ Contrat de ma' 
riage.) 

« Sous l'empereur Justinien, le concubinage n'était point 
encore aboli. Il était permis d'avoir une concubine. » (Mer- 
lin, hec, de jurisprudence.) 

« Celui qui prend une concubine ne se rend pas avec elle 
coupable d*adultére; parce que le concubinage, tirant son 
origine et son nom des lois mêmes, il nç peut, par consé- 
quent, être soumis à la peine de la loi.. .La simple înlentioD 
qu'on a de vivre avec une femme suffit pour la faire regarder 
comme concubine. .. Uu officier peut avoir une concubine qui 
soit de la province où il exerce ses fonctions... il est évident 
qu'on peut avoir une concubine de tout Age, pourvu qu'elle 
ait atteint douze ans... On ne peut avoir pour concubine, 
sans se rendre criminel, que les femmes qu'un pareil com- 
merce ne déshonore pas... On peut avoir pour concubine 
l'affranchie d'un autre, et même une femme libre d'origine, 
surtout si elle est d'une basse naissance ou si elle a fait 
commerce de prostitution. Si on veut avoir pour concubine 
une femme qui a toujours été d'une bonne conduite, et qui 
est libre de naissance, on ne le pourra pas ; â moins qu'on 
ne rende cette intention publique en la déclarant devant lé- 
moins... » (Digeste, liv. XXV, litre vu, des Concubines.) 

« La femme qui vivait en concubinage avec un homme en- 
gagé dans les liens du mariage était regardée comme infâme 
et appelée pellexy comme nous l'apprend une loi très-an- 
cienne, que l'on fait remonter jusqu'au roi Numa : « Que la 
« concubine, dit un article de cette loi, ne touche point à 
<t l'autel de Junon ; si elle transgresse cette défense, que, 
« les cheveux épars, elle vienne immoler une jeune brebis 
« à la déesse... d ( âulu-Gelle, Nuits attiques, liv. IV, 
chap. III.) 
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GuaisTiAMSME PRIMITIF. — « Saint Augustiu n'appcUe 

pas les concubines des épouses, non, dit-il, parce que la bé- 
nédiction nuptiale leur manquait, mais uniquement parce 
qu'il n*y avait point d'acte civil constitutif de la 4ot. » ( De 
PoTTER, Histoire phil., polit, et crit. du Christianisme, 1. 1, 
p. 55-:) 

Concile de Tolède.— Le concile de Tolède permettait aux 
fidèles l'usage des concubines ; « les commentateurs ont 
ajouté que, bien entendu, les liens du concubinage devaient 
être indissolubles. 

« Mais cette condition ne se trouve pas exprimée dans le 
canon, qui est littéralement comme il suit": 

« Si celui qui a une femme fidèle tient une concubine, 
<x qu'il soitpi'ivé de la communion. Du reste, celui qui n*a 
« pas de femme, et qui, au lieu de femme, tient une concu- 
« bine, ne doit pas être repoussé de la communion : il sufGt 
a qu'il se borne à la cohabitation avec une seule femme, soit 
«c cpause, soit concubine, comme il lui plaît. S'il fait autre- 
a ment, qu'il soit excommunié jusqu'à ce qu'il change de 
« conduite et fasse pénitence. » ( De -Potter, Hist» phiL, 
polit, et crit. du Christianisme, t. 1, p. 53.) 

Papauté (moyen âge). — Le droit canon permet d'entre- 
tenir une concubine à ceux qui n'ont pas de femme épousée 
légitimement ; mais il leur défend de la quitter jamais, même 
pour se marier. Il regarde le concubinage comme un mariage 
véritable et qui oblige aux mêmes devoirs. (Gratian., Décret., 
part. I^ dist. xxxiv, cap. iv ad vi.) 

« Dans le troisième concile de Home (lOôl), on décida de 
réduire en esclavage, au profit du palais de Latran, toutes 
les femmes qui auraient vécu avec des prêtres dans Ten- 
ceinte des murs de Rome: Pierre Damicn désirait que cette 
loi devint générale à toute la catholicité, où les pécheresses 
auraient dû, selon lui, passer des bras des clercs inconlinenls 
au service de leur évêque.» (Labbe, Concil., t. IX, p. 10G7.) 

Prusse. — ce Celui qui rend enceinte une femme à la- 
quelle il n'est point uni par mariage doit l'indemniser et 

25 
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avoir soin de rehfant. — Il doit subvenir aux frais de gros- 
sesse, d'accouchement et à un entretien convenable pendant 
six semaines. — La femme a le droit d'intenter une action 
pour obtenir, avant son accouchement, les premiers dédom- 
magements, que le juge doit fixer et qui peuvent être dé- 
posés par la personne condamnée. — Celui qui rend en- 
ceinte une femme non mariée, d*une conduite irréprochable, 
ou une veuve, ou une femme divorcée pour toute autre cause 
que Tadultère, lui doit toute la satisfaction qui est possij)le; 
si la grossesse a eu lieu sous promesse de mariage, le séduc- 
teur sera sommé judiciairement d'accomplir l'union; s'il s'y 
refuse, un jugement attribuera é la femme le nom, l'état et 
le rang du séducteur, ainsi que tous les droits d'une épouse 
divorcée non coupable, il lui sera adjugé, à titre de dédom- 
magement, les amendes légales de divorce qui peuvent bre 
portées au quart ou au sixième de la fortune du séducteur. 
— Mais la femme ne sera pas autorisée à porter le nom du 
séducteur, marié ou noble, la femme ne l'étant pas, ou lors- 
que Tobstàcle provient d'une trop proche parenté, — Si plu- 
sieurs femmes actiotinent le même séducteur, celle dont la 
cohabitation est la plus ancienne a seule une action en ma- 
riage; quant aux autres, elles doivent se contenter d'une do- 
tation. » (Code Prussien, tit. I, part, ii, sect. xi, des Suites 
judiciaires de la cohabitation sans mariage.) 

Pays-Bas (quinzième siècle). — Philippe le Bon n'eut pas 
moins de vingt-sept femmes, trois légitimes et vingt-quatre 
maîtresses. (Michelet, Hist. de. France, Jeanne d*Arc.) 

OcÉANlE. — « Aux yeux desOtaitiens, ce n'est pas un crime 
de prendre une concubine plus jeune ( que sa femme ) et de 
rétablir dans sa maison ; il est toutefois bien plus commun 
de les voir changer de femmes, et c^est une chose si ordi- 
naire, qu'ils en parlent d'un ton fort léger. » (J^ Gook> Troi- 
sième voyage, cîi, \m.) 
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IX 



GROSSESSES CLANDESTINES 



Amérique. — Discours de Polli Baguer, accusée de cou- 
ches illégitimes, t J'ose espérer, dit-elle, que la cour me 
pardonnera de dire un mot en ma faveur. Je suis une fille pau- 
vre, infortunée, qui, pouvant à peine gagner ma subsistance, 
n'ai pas le moyen de payer des avocats pour plaider ma 
cause. Je vais donc faire parler la raison. Gomme elle a seule 
le droit de dicter des lois, elle peut les examiner toutes. 
Celle qui me conduit à votre tribunal m'a déjà purgée. Je ne 
demande pas qu'on s'en écarte pour me faire grâce ; mais je 
vous prie, messieurs, d'intercéder auprès du gouvernement 
pour qu'il daigne me remettre l'amende à laquelle vous m'al- 
lez condamner. , 

c .(Test la cinquième fois que je parais devant vous pour 
le même délit. Deux fois j'ai payé de fortes amendes, et deux 
fob, trop indigente pour expier ma faute par une peine pé- 
cuniaire, j'ai subi un châtiment douloureux et flétrissant. 
Ces peines sont ordonnées par la loi, je le sais; mais, si Ton 
doit abroger les lois quand elles sont déraisonnables ; si Ton 
doit les mitiger quand elles sont trop sévères, j'ose vous dire 
que celle qui me poursuit est à la fois injuste et trop cruelle 
à mon égûrd. Au crime près dont ce tribunal m'accuse et 
dont le ciel m'absout, j'ai mené, jusqu'à présent, une vie 
irréprochable. Je défi& mes ennemis, si j'ai le malheur d'en 
avoir que je n'aie pas mérités, de me charger de la moindre 
injustice. J'exaniine ma conscience et ma conduite; l'une et 
l'autre, je le dis hardiment, me paraissent pures comme le 
jour qui m'éclaire; et lorsque je cherche mon crime, je ne 
le trouve que dans la loi. 
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a C*est au risque de ma vie (|ue j*ai donné le jour a cinq 
rnfanl&. Je les ai nourris de mon lait et de mon travail, sans 
Aire à charge au public et à personne; je me suis dévouée, 
avec tout le courage et la tendresse maternels, aux pénibles 
soins qu'exigeaient leur faiblesse et leur âge. Je les ai for- 
més â la vertu, quin'est que la raison. Us aiment déjà leur 
patrie comme moi. Ils seront citoyens comme vous-mêmes, 
à moins que vous ne leur ôtiez, pîtr de nouvelles amendes, 
le fonds de leur subsistance, et que vous ne les forciez à 
fuir une région qui les repousse dès le berceau. 

(( Est-ce donc un crime de féconder ou de procréer à 
l'exemple de la terre, notre mère commune ; d'augmenter le 
nombre des colons dans un pays nouveau, qui ne demande 
que dés habitants? Je n'ai débauché le mari d'aucune femme, 
je n'ai jamais althrédans mes filets aucun jeune homme. Per- 
sonne n'a sujet de se plaindre de moi, si ce n'eçt peut- 
être le ministre de l'Ëvangile et le juge de paix, qui sont 
fAchés d'avoir perdu les honoraires de leurs fonctions, parce 
que j'ai eu des enfants sans être mariée devant eux. Mais 
est-ce ma faute à moi? J'en appelle à vous, messieurs. 
Vous convenez que je ne manque pas de jugement. Ne se- 
rait-ce point une folie, une stupidité, si, m'étant livrée aux 
devoirs les plus pénibles du mariage, je n'en avais pas re- 
cherché les honneurs ? J'ai été et je suis toujours disposée 
à me marier, et je me flatte que je serais digue d'un état si 
respectable, avec la fécondité, l'industrie, l'économie et la 
frugalité dont la nature m'a douée, car elle m'avait destinée 
à être une femme honnête et vertueuse. J'espérais le deve- 
nir, lorsque, élant encore vierge, je n'écoutai les premiers 
vœux de l'amour qu'avec le serment du mariage; mais la 
eonfiance indiscrète que j'eus dans la sincérité du premier 
homme que j'aimai m'a fait perdre mon honneur en comp- 
tant sur le sien. J'eus un enfant de lui, puis il m'abandonna. 
Cet homme est connu de vous tous, il est devenu magistrat 
comme vous. Je devais croire qu'il se serait montré dans 
cette cour aujourd'hui pour modérer la rigueur de votre sen- 
tence. S'il eût paru, je n'aurais rien dit. Mais comment pour- 
rais-je ne pas accuser l'injustice de mon sort, qui veut que 
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celui qui m*a séduite et ruiuée, après avoir été la cause de 
ma perte, jouisse des honneurs et du pouvoir, soit assis 
dans les tribunaux où l'on punit mes malheurs par les ver- 
ges et par Tinfamie? Quel était le législateur barbare qui, 
prononçant entre les deux sexes, favorisa le plus fort et sé- 
vit sur le plus faible ; sur ce sexe malheureux, qui pour une 
jouissance compte mille dangers et mille infirniilés; sur ce 
sexe à qui la nature vend, à un prix capable d'épouvanter 
les passions les plus effrénées, ces mêmes plaisirs quVi vous 
(lie vous donne si libéralement? 

« Je n'ai pas craint, pour ne pas trahir la nature, de 
m' exposer au déshonneur injuste, aux châtiments honteux. 
J'ai mieux aimé tout souffrir que d'être parjure aux vœux de 
la propagation, que d'étouffer mes enfants avant de les con- 
cevoir, ou après les avoir conçus. Je n'ai pu, je l'avoue, 
après avoir perdu ma virginité, garder le célibat dans une 
prostitution secrète et stérile, et je demande encore la peine 
qui m'attend, plutôt que de cacher les fautes do In fécondité 
que le ciel a donnée à l'homme et a la femme, comme sa 
première bénédiction. 

« On dira, sans doute, qu'indépendamment des lois civiles 
j*ai violé les préceptes de la religion ; mais c'est à la religion 
de me punir, si j'ai péché contre elle. Et n'est-ce pas assez 
qu^élle m'ait exclue delà communion de mes frères, qui se- 
rait une consolation pour moi? J*ai, ditcs-vons, offensé le 
ciel, et je dois m'attendre à des feux éternels. Si vous le 
croyez, pourquoi m'accabler de châtiments eu ce monde? 
Non, messieurs, le ciel n'est pas impitoyable, injuste comme 
vous. Si je croyais que ce que vous appelez un péché fùl 
réellement un crime, je n'aurais pas l'audace ni la méchan- 
ceté de lé commettre. Mais comment oscrais-je penser que 
Dieu fût irrité de me voir procréer des enfants, quand il 
leur donne un corps sain et robuste, qu'il se plaît à douer 
d'une âme immortelle? Dieu juste et bon. Dieu réparateur 
des maux et des injustices, c'est à loi que j'en appelle ici de 
la sentence de mes juges! Ne me venge point, ne les nunis 
pas; mais daigne les éclairer et les attendrir! Si tu as donné 
à l'homme la femme pour compagne, sur celle terre héris- 

25. 
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sée de ronces, qu'il n'accable pas d'opprobre un sexe qu'il a 
lui-même corrompu ; qu'il ne sème pas la honte et la mi- 
sère dans le plaisir où tu as attaché la consolation de ses pei- 
nes; qu'il ne soit pas ingrat et dénaturé jusqu'au sein du 
bonheur, en livi*ant au supplice les victimes de ses voluptés! 
Fais qu'il respecte, dans ses désirs, la pudeur qu'il honore, 
ou qu'après l'avoir violée dans ses plaisirs il la plais^ne du 
moins au lieu de l'outrager ; ou plutôt fais qu'il ne change 
point en crime des actions que loi-même as permises ou 
commandées, quand tu dis à sa race de croître et de multi- 
plier. D (Attribué à Franklin ; cité par P. M. Rozîer, De k 
condition sociale des femmes , p. 25-31.) 

FKA^CE ANCIENNE (onziêmc siècle). — a Si une fille, pen- 
dant la vie de son père et de sa mère, mais à leur insu, est 
devenue grosse, elle est déshéritée à jamais. » (Assises de 
Jérusalem, Cour des nobles.) 

(Treizième siècle.} — « Fille noble qui a eu des enfants 
sans être mariée est privée, de droit, de sa part dans la suc- 
cession paternelle. » (Établissements de saint Louis,) 

(Seizième siècle.) — « ...Toute femme qui se trouvera 
convaincue d'avoir celé, couvert et occulté, tant sa grossesse 
que son enfantement, sans avoir déclaré l'un ou l'autre, et 
pris de l'un ou l'autre témoignage suffisant, même de la vie 
ou mort de son enfant lors de l'issue de son ventre, et qu'a- 
près l'enfant se trouve avoir été privé du bapléme et sépul- 
ture, telle femme sera réputée avoir homicide son enfant; 
et, pour réparation, punie de mort, et de telle rigueur que 
la qualité du cas mérilera... » (Éditde Henri II , du mois de 
février \^b(}.) 

« Suivant l'ancienne jurisprudence, on condamnait au 
dernier supplice l'homme non marié qui avait engrossé une 
fllle, s'il n'aimait mieux l'épouser. Mais on s'est relâché de 
celle sévérité; on en est quitte actuellement pour des dom- 
mages-intérêts qui s'arbitrent suivant les circonstances...)» 
(Denisart, Collect. dejiirispr., art. Grossesse.) 

« Il est rare de voir accorder des dommages-intérêts à une 
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v<QTe engrossée ; et on en devine aisément les raisons : de 
même une fille majeure ne mérite (las beaucoup de fayeur 
quand elle en demande à un mineur ; mais» soit qu'on ac- 
corde des dommages-intérêts ou non, le père, quand la pa- 
ternité est constante, est ordinairement assujetti à se charger 
de i*enfanty é le nourrir et élever dans la religion catholique, 
apostolique et romaine, et i rapporter au ministère public 
des certificats de l'existence et de l'état de l'enfant tous les 
trois mois...» 

(Disc-neuviéme siècle.) — « Nos Jeunes paysannes sont en 
général fort sages ; aussi la preuve de la faiblesse de Tune 
d'elles est un événement public. Si quelqu'une succombe, 
c'est toujours par la promesse d'un prochain mariage qu'elle 
s'est laissée séduire ; promesse qui se réalise presque tou- 
jours... Mais malheur à la jeune paysanne séduite qui se- 
rait abandonnée par son amant ! Elle serait bientôt un objet 
de scandale; elle verrait descendre sur sa tête Fanathème et 
toutes les malédictions. L'infortunée pourrait se voir chassée 
du toit paternel; repoussée par ses parents, par ses voisins, 
par celles qui étaient ses amies, qui tous verraient en elle 
un objet de mépris, presque d'horreur, et n'oseraient s'en 
approcher. Errante et sans asile, surtout pendant les derniers 
mois de sa grossesse, en proie à tous les besoins, abandonnée 
de tous, il est encore heureux pour elle que le désespoir ne 
l'entraîne point au crime quand elle est réduite A se déli- 
vrer elle-même sans secours, derrière une haie au coin d'un 
bois, au fond d'un ravin... Mais que devient son enfant? S'il 
vit, l'hospice le plus voisin est sa destination. Que devient 
la mère? Elle s'expatrie, et presque toujours on la retrouve 
servante d'un mauvais cabaret dans quelque ville voisine. 
J'ai vu de ces pauvres filles en qui le malheur n'avait pu 
étouffer le sentiment de la maternité, vouloir garder leur 
enfant, le nourrir de leur lait et puis de leur travail, cl une 
voix imposante s'y opposer violemment, parce que, disait- 
elle, la vue d'une fille mère nourrissant elle-même son en- 
fant était un continuel scandale. » (Roijveu,at de Gussac, 
Mémoire sur la situation des paysannes dans l'Aveyron,) 
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Suède. — « Les coutumes, en Suède, son| sur ce point 
l>ien plus sensées que dans le reste de TEurope; elles ne 
déshonorent point une fille enceinte, et, de plus, elles dé- 
fendent aux maîtres de renvoyer, pour cause de grossesse, 
une fille domestique, à qui l'on n'aurait pas d'autre délit à re- 
procher. Coutume trés-sage dans un pays qui a besoin de popu- 
lation. » (Ch. Fourier, Théorie des quatre mouvements, p. 2.) 

« Dans le cas de grossesse de la fiancée des faits du 
fiancé, le mariage sera c(Uébré, lors même que les fiançailles 
auraient été contractées avec ou sans condition, si alors le 
fiancé se soustrait à la cérémonie, et qu'il persiste dans son 
refus, la fiancée sera déclarée sa femme légitime, et comme 
telle elle aura les droits indiques ci-après... Les mêmes dis- 
positions sont applicables, lorsque c'est la femme qui refuse 
de consentir au mariage... Celui qui rend mère une femme 
qu'il a promis d'épouser est tenu de se marier avec elle si 
elle l'exige et si ses parents y consentent. En cas de refus, 
il y sera contraint par toutes les voies exprimées dans l'ar- 
ticle précédent. Dans le cas où le fiancé nierait sa promesse, 
le tribunal statuera. Si la promesse a été déclarée valable, 
ou si la fille a été présentée à la purificatioji de Téglise par 
le fiancé comme sa promise, le fiancé ne pourra plus retirer 
sa promesse, quand même elle consentirait à se désister de 
sou droit de mariage... a (Code suédois de 1754, titre du 
Mariage.) 



INFANTICIDE 



§ t". 



Inde ancienne. —Dans un des royaumes de l'Inde, touslos 
enfants nouveau-nés qui paraissaient difformes éuient immé- 
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diatement détruits, il y avait des offlciers publics préposés 
à cette iDspectioD, et ils ordonunient non- seulement la mort 
des enfants difformes, mais encore de ceux qui paraissaient 
d'une complexion délicate. (Q. (liwi., lib. IX, cap. i, n" 25.) 

Egypte ancienne. — Une loi égyptienne obligeait le père 
qui se serait souillé du meurtre de son enfant à tenir, au 
milieu de la garde qui Tenvironnait, son cadavre embrassé 
trois jours et trois nuits. Les Egyptiens pensaient, que les 
parents ayant donné la vie à leurs enfants devaient être 
exempts de la punition commune des homicides ; mais en 
même temps ils voulaient empêcher ces sortes d'actions, 
par la crainte d'une peine également rude et honteuse. 
(DioD. Sic. p. 88 et 160.) 

Grèce. — « Toutes les idées fausses qui avaient pu égarer 
l'opinion au point de faire regarder Tinfanticidc avec indif- 
férence et de l'autoriser par des lois positives étaient sou- 
tenues par une croyance populaire généralement répandue : 
on ne regardait pas comme existant l'être qui n'avait pas 
encore le lait de sa mère ou celui d'une nourrice. Plutarque 
même a un chapitre sur cetle question : Si Venfant étant 
au ventre de sa mère est animal ou non, et il cite les Stoï- 
ciens ainsi qu'Empédocle et Diogéne, qui sont du sentiment 
contraire... » (De Gouroff, Essai sur Vhistoire des enfants 
trouvés, chap. i.) 

a L'infanticide devint si général dans toute la Grèce et 
dans les pays voisins, qu'il n'excitait ni horreur ni étonne- 
ment. On vit même un roi de Pergamc. Aitalus, ôter la vie 
â tous ses enfants à mesure qu'ils naissaient, pour laisser 
sa couronne, par reconnaissance, au fils de son frère. » 
(Plut., Apophth.) 

Lacédémone, — Chez les Lacédémoniens, Lycurgue remit 
le droit de vie et de mort sur les nouveau -nés aux plus an- 
ciens de chaque tribu. Ceux-ci se rassemblaient dans un 
bâtiment à portiques ouverts pour visiter ces petits infortu- 
nés, et tous ceux qu'ils trouvaient ou faibles ou mal con- 
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formés étaient impitoyablement précipités dans le gouffre 
des Apothétes, prés du mont Taygéte, sous le prétexte qu'ils 
ne pourraient être utiles ni â eux-mêmes ni à leur patrie. 
(Plut ., in viia Lycurgi . ) 

Sparte, — « A peine a-t-il reçu le jour (renfaut), qu'on 
le présente à rassemblée des plus anciens de la tribu à la- 
quelle sa famille appartient. La nourrice est appelée; au 
lieu de le laver avec de Peau, elle emploie des lotions de 
vin, qui occasionnent, à ce qu'on prétend, des accidents fu- 
nestes dans les tempéraments faibles. D'après cette épreuve, 
suivie d'un examen rigoureux, la sentence de l'enfant est 
prononcée. S'il n'est expédient ni pour lui ni pour la répu- 
blique qu'il jouisse plus longtemps de la vie, on le fait jeter 
dans un gouffre, auprès du mont Taygéte : s'il parait sain 
et bien constitué, on le choisit, au nom de la patrie, pour 
être quelque jour un de ses défenseurs. » (Barthélémy, 
Voyage (TAnacharsis, chap. xlvu.) 

Cathéens, — Chez les Galhéens on prenait les enfants au 
deuxième mois après leur naissance, pour juger publique* 
ment si leur figure était légitime, et s'ils méritaient de vivre 
ou non. Suivant la décision rendue, le roi ordonnait de les 
conserver, ou les condamnait à la mort. (Strabon, liv. XV.) 

Rome. — « Je vous offrirai pour consolation un fait qui, 
pour n'avoir aucune vraisemblance, n'en est pas moins vrai 
pour cela ; c'est que, dans notre ville, la privation d'en- 
fants donne plus de considération qu'elle n'en fait perdre. 
L'isolement, autrefois si fatal aux vieillards, est aujourd'hui 
d'un tel avantage, que l'on voit des pères simuler de la 
haine pour leurs enfants, les renier et se réduire à un veu»- 
vage volontaire... » ( Senec, de Consol, ad Marc, 119.) 

(( Voici comment le chef de la famille intimait sa volonté 
à l'égard d'un nouveau-né. La sage-femme retendait à terre, 
le père le relevait alors, l'embrassait en invoquant la déesse 
Levana, et c'était un signe de le conserver. Si au contraire 
il laissait à terre le nouveau -né, il signifiait par là son re- 
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fus de le nourrir, et l'exposition ou la mort immédiate de 
cette petite créature en était la conséquence. Celte coutume 
donna lieu à Texpressiôn tollere infantem, lever im enfant, 
pour rélever, le conserver. » (J. Laurehtii, De natnlitiis 
ExercitatiOy in Thés, antiq. Grxvii et GronoviU t. VII, 
p. 1443. — PuuT., Amph,, act., se. m.) 

c La manière la plus ordinaire d*ôtcr la vie aux nouveau- 
nés était de les plonger dans l'eau... Quelquefois à Rome 
on brûlait les enfants monstrueux lorsqu'on les regardait 
comme un présage de calamités publiques. Lucain, en par- 
lant des prodiges que les dieux firent éclater en signe de 
leur colère et pour annoncer la ruine prochaine de la répu- 
blique, met de ce nombre les naissances monstrueuses et dit 
que, par Tordre d'Aruus, chef des devins étrusques, les en- 
fants monstrueux furent tous brûlés... » (Tibull., lib. II, 
eleg. 5. •— Luc, PharsaL, lib. 1, v. 500.) 

« Les adultes devinrent l'objet de la protection publique 
lorsque Constantin, par une loi rendue en 518, comprit 
au- nombre des parricides les pères qui tueraient leurs en- 
fonts, et leur appliqua une ancienne peine qui consistait à 
enfermer le meurtrier dans un sac avec des serpents. On 
le traînait ensuite ou dans la mer ou dans un fleuve, sui- 
vant la proximité du lieu. « Il faut, dil Constantin, que le 
« coupable tant qu'il est encore vivant ne puisse voir le ciel, 
« et que la terre lui manque lorsqu'il ne sera plus. » Cette 
peine n'était point infligée contre l'infanticide... » ( Dk 
GouROF^, Essai sur Vhist. des enfants trouvés, chap. v.) 

Ghristunismb primitif. — a L'an 574, les empereurs Valen- 
tiuien, Valons et Gratien, ordonnèrent à chacun de nourrir 
ses enfants, prononcèrent des peines contre l'exposition, 
déclarèrentqu'on ne pouvait revendiquer les enfants trouvés, 
et statuèrent la peine de mort contre Tinfanticide... » ( Ge- 
RARD-NooDTj/w/tMs Paulus, sive de par tus expositione et necc 
apud veteres; Hagx, 1700.) 

« ...Lorsque l'âge fixé par le législateur pour avoir des en- 
fants est passé, Platon abandonne les deux sexes au com- 
merce le plus licencieux, en leur enjoignant de ne produire 
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aucun fruit, et si par hasard une naissance avait lieu, il veut 
"que Tenfant soit exposé pour être privé de toute nourriture. 
Mais Ëchétus, mais Phalaris, ont-ils jamais rendu des lois si 
barbares ? Où vit-on quelqu'un oser commettre ce genre d'ho- 
micide? Ne pas permettre quedesenfauts viennentau monde, 
c'est ordonner de les détruire dans le sein de leur mère par 
des breuvages aborlifs ; et lorsque ces petits êtres ont résisté 
à la violence du poison, Platon, toujours sans pitié , les fait 
exposer, mourir d'inanition ou de froid, ou bien déchirer 
par la dent meurtrière des animaux féroces. Y eut-il jamais 
un pareil excès de cruauté? » ( TnEODORETi Graec. AffecUo- 
num curatiOy sermo 9, de Legib.) 

« Le& premiers conciles prononcèrent, contre les femmes 
qui se rendraient coupables d'avortement, d'infanticide et 
d'exposition d'enfants, la défense d'entrer dans les temples 
pendant toute leur vie, et à l'article de la mort elles étaient 
À peine admises aux sacrements. Mais le concile d'Elvire, 
tenu, suivant Tillemont, vers l'an 500, suivant llardouîn, Tan 
515, et celui d'Ancyre, qui fut rassemblé l'an 514, excités 
par un sentiment religieux d'humanité, limitèrent cette pé- 
nitence à dix ans, mais en recommandant aux femmes qui 
seraient dans le cas de la subir de passer le reste de leur 
vie dans les larmes et dans l'humilité.. . » (De Gouroff, Essai 
sur Vhisl. des enfants trouvés y chap. iv.) 

« Que l'infanticide soit commis dans les sacriGces pour 
honorer les dieux ou pour tout autre motif, c'est toujours un 
meurtre. Et si je demande maintenant à ce peuple qui a soif 
dn snng des chrétiens, même à ces juges si équitables pour 
lui, si cruels pour nous, de déclarer combien ily en a parmi 
eux qui n'ont pas tué leurs enfants au moment où ces infor- 
tunés venaient de naître, que répondra leur conscience? Ils 
choisissent même pour ôter la vie à leurs enfants le genre de 
mort le plus cruel. Les uns les noient, les autres les laissent 
périr de froid et de faim ; d'autres encore les exposel^t é la 
voracité des chiens. Dans un nge plus avancé, les enfunts 
auraient préféré qu'on tranchât leur vie par le fer. Quar;t à 
nous, qui sommes chrétiens, l'homicide nous est si exprès* 
séiBenl défendu, qu'il ne nous est pas même permis de dé« 
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truire, dans le sein de sa mère, Tenfant ()iii vient d*être 
conçu. Empêcher une naissance, ne serail-ce pas coinniel- 
Ire un homicide ? Qu'importe que VAme qu*on détruit soll 
déjà venue à la lumière, ou qu'on l'empêche d'y paraître ? 
Il est homme, Têtre qui est destiné à devenir homme; cfir 
le fruit est tout entier dans la semence qui le produit.» (Ter- 
TULL., Apologet.f cap. ix.) 

« Ne croyez pas qu'il vous soit permis de faire périr les 
nouveau-nés. C'est une affreuse impiété. Dieu ne donne pas 
aux âmes le souflle de la vie pour que vous donniez la mort. 
Mais les hommes paraissent jaloux d'épuiser la liste de tous 
les forfaits. Ce n'est pas eux qui ont créé ces petits êtres 
imparfaits et innocents, et ils ont l'audace de les priver de la 
vie!... Et ceux qui, retenus par une fausse pitié, se conten- 
tent d'exposer leurs enfants, sont-ils innocents?... Il y a là 
plus de crunuté que dans une destruction immédiate. » (Lac- 
TAKT , Divin, institut, lib. V, de Justitia^ 80.) 

« Si une femme enceinte fait périr son fruit avant qua- 
rante-cinq jours, elle subil une pénitence d'un an ; si c'est 
au bout de soixante jours, de trois ans; enfin, si Tenfiint était 
déjà animé, elle doit être traitée comme homicide... H y a 
une grande différence enlre la femme pauvre qui détruit son 
eniant par la difficulté qu'elle aurait de le nourrir, et celle 
qui n'a d'autre brt que de cacher le crime de fornicaiion...» 
(Cakisii Thes., Monumenta ecclesiast, cum notis hic. Bas- 
nage, 1. 11, p. tiG2 et 599.) 

Germanie. — « On ne voit point les Germains limiter le 
nombre de leurs enfants, ou tuer les surnuméraires qui 
naissent. Ils regardent ces coutumes comme une infamie, et 
les bonnes mœurs font plus chez eux qu'ailleurs les bonnes 
lois... » (Tac, Devwr, Germ., ^ 10.) 

Francs (premières races). — « Celui qui aura donné des 
herbes à une femme pour qu'elle ne puisse avoir des enfants 
sera puni d'une amende de deux mille cinq cents deniers, 
qui font soixante-deux sous et demi. » (Loi saliquCy éd. de 
M. Pardessus, cinquième texte, chap. xxi, art. 4.) 

26 
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France (moyen âge). — Femme tuant son enfant estoit 
punie pour la première fois de peines canoniques, et pour la 
seconde fois elle estoit brûlée. ( EtabL de Louis IX, liv. 1, 
chap. XXXV.) 

Plus tard elle fut brûlée à la première fois. ( CommenL 
sur Vancienm coût, d'Anjou.) 

(Dix- neuvième siècle.) — « De 1850 à 1855, avant la fer- 
meture des tours, la moyenne des infanticides poursuivis 

était annuellement de. . . , 104 

c De 1855 é 1840, elle a été de 155 

' «De 1840 à 1845. 147 

« En 1845 . 162 

« En 1847 175 

(Armand de Melun, Rapport et Projet de loi sur les enfants 
trouvés, abandonnas et orphelins, présentés au nom de la 
commission d'assistance publique. Séance du 22 mars 
1850.) 

En 1848, il y a eu des poursuites exercées contre 175 in- 
fanticides. 

Angleterre ( dix - neuvième siècle). — « Ledirai-jel le 
système de Malthus et la crainte d'une surabondance de 
population influent tellement sur l'esprit d'un grand nom- 
bre de nos concitoyens, que, dans une brochure que j'ai sous 
les yeux, imprimée à Londres il y a trois ans, et que l'on 
dit ibrt répandue, pour empêcher l'accroissement de la 
population, il est gravement conseillé aux mères de con- 
sentir à ce que chaque troisième ou quatrième enfant non* 
veau-né soit enfermé dans une boîte faite exprès, pour y 
être asphyxié par le gaz carbonique ou lout autre gaz dé- 
létère ) l! Sur le continent, un médecin d'un grand renom, 
pendant le cours de mes études en Allemagne, a sérieuse- 
ment proposé l'cmasculalion. Et cette question a été agitée 
dans le monde savant et dans la société avec une chaleur 
qui tenait de la démence. » (Charles Loudon, Solutiondu 
ptobléme de la population et des subsistances t p. 54.) 

Les Flandres. ^ < La mortalité, dans Certaines localités, 



— 305 — 

est surtout considérable parmi les eufints en bas .Ige. H 
conviendrait d'ep rechercher les causes. Peut-être la tron- 
v(;jrâit-on, du moins en partie, dans un usage funeste qui 
tend à se propager dans les communes rurales. Pour calmer 
les enfants et les endormir on se sert du suc ou d*uue dé- 
coction de pavot; un linge imbibé de cette substance est 
mis dans la bouche du nourrisson pour qu'il le suce pen- 
dant que la mère vaque à ses travaux. L'engourdissement 
^ et le sommeil obtenus par ce procédé peuvent conduire aux 
plus graves désordres, à raffaiblissement de l'intelligence, 
à rîdiotisme et même i la mort. On sait que l'emploi de 
Topium est fréquent dans les villes de fabriques de la Grande 
Bretagne, et qu'on l'administre à larges doses aux jeunes 
enfants dont les parents travaillent dans les manufactures. 
Il est étrange de retrouver la même pratique dans les cam- 
pagnes de la Flandre. » (Ed. DucpÉTiAnx, Mémoire sur le 
paupérisme dans les Flandres; Bruxelles, 1850, p. 50.) 

Suède. — « Gustave 111 termiua son discours à la diète 
en demandant que Tinfanlicide cessât d'être puni de mort. 
Cette punition, consacrée par le chapitre xvi de' la section 
criminelle du code de 1736, existe encore aujourd'hui en 
Suéde, caria propositior; de Gustave fut repoussée; toute- 
foÎJB on amenda la disposition de la loi de manière à limiter 
la peine de mort aux cas où il y aurait eu préméditation 
constante avant la délivrance. )> (Pu. Lebas, StiêdCy p. 257.) 

Russie. — c ...L'ancienne loi a prévu le cas où un père, 
une mère, entraînés sans doute par la passion, auraient le 
malheur de tuer leur enfant. Dans ce cas, elle n'ordonne 
point contré eux la peine de mort, et se contente de con- 
damner le coupable à une année de prison ; au bout de ce 
termes il visite l'église pendant une autre année, el confesse 
à haute voix, devant tous les fidèles, le péché qu'il a com- 
mis. 9 (Db Gouboff, Essai sur Vhistoire des enfants trouvés, 
chap. X.) 

c Suivant la discipline en usage dans l'Église primitive, 
l'Eglise russe avait, comme dans tous les cas où l'on était 
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soumis n la pénilence, quatre ternies ou degrés clans la péni- 
tence que devait subir la femme qui faisait périr son en- 
fant dans son sein. Cette femme coupable était séparée de 
TEglise pour dix ans : elle en passait deux à pleurer, trois 
a écouter, quatre à se prosterner et une année en6n a prier 
debout avec les fidèles. Au bout de ces dix ans, elle pou- 
vait être admise aux sacrements. j> (De Gouroff, Essai sur 
lliisloire des enfants trouvés.) 

Kamtsghatka. — «... Beaucoup de femmes font périr 
leurs enfants par des drogues ; d'autrBs leur rompent les 
membres et les étouffent dans leur sein, en employant pour 
cela de vieilles femmes expérimentées dans de pareils for- 
faits ; mais il en coûte souvent la vie à ces marâtres. 11 en 
est qui étranglent leurs enfants en naissant ou les font dé- 
vorer tout vivants par les chiens... » (RRAcnEXNiKOFF, Voyage 
au Kamtschatkay cité par de Gouroff.) 

Amérique [Forêts de VOrénoque). — « Une pauvre femme 
des forêts de rOrénoque met-cllc au monde un enfant con- 
trefait, elle qui saurait si bien lui rendre par son amour 
ce que lui a refusé la nature, elle qui a déjà tant souffert, va 
souffrir une douleur sans nom. L'enfant est détruit sans pitié I 
Le sauvage n'ose s'avouera lui-même son attentat. Contraint 
de dire au voyageur ce qu'il a fait de son enfant, il n*ose 
répondre : et s'il répond, c'est pour chercher à se'cacher à 
lui-même son crime et sa douleur ; il vous dira alors : 

<c Le pauvre murr ne pouvait nous suivre; il aurait fallu 
« l'attendre à chaque instant dans la forêt: on ne Ta pas 
« revu ; il n'est pas venu coucher où nous passâmes la 
<c nuit, y) 

« Et la pauvre mère, elle sait bien, elle, ce que signiGeol 
ces paroles qui contiennent un «sanglant mystère!.... les 
larmes silencieuses qui coulent le long de ses joues le disent 
assez ! » (Ferd. Denis, Les femmes américaines.) 

OcÉAME [Otahiliens. — Société de rArreoy). — a Ceux qui 
en font partie ont des assemblées auxquelles les autres insu- 
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laires n'Assistent ]ioint : les hommes s*y iliverli>seiit par dos 
combats de luttes, et les femmes y dansent en lihorti* In tiino- 
rodée, afin d'exciter en elles des désirs, qirdles satisfont 
souvent sur-Ie-chanip, comme on nous Ta rnconté. Ceci n*est 
rien encore : si une de ces femmes devionl enceinte, ce qui 
arrive plus rarement que si chacune hibidiit avec un seul 
homme, Tenfant est étouffé au moment do sa naissance, afin 
qu'il n'embarrasse point le père et ([u*il n*interrom| e pas la 
mère dans les plaisirs de son abominable prostitution. 
Quelqaefois cependant il arrive (|ue la mère ressent pour 
son enfant la tendresse que la nature inspire ù tous les ani- 
maux pour la conservation de leur progéu'ture, et elle sur- 
monte alors par instinct la passion qui l'avait enlraimie 
dans cette société; mais, dans ce cas-là même, on ne lu ipcr- 
met pas de sauver la vie de son enfant, à moins qu*ell<^ ne 
trouve un homme qui l'adopte comme étant à lui; clic pré- 
vient alors le meurtre; mais l'homme et la femme étant 
censés, par cet acte, s'être donnés exclusivement l'un à l'au- 
tre, ils sont chassés de la communauté et perdent pour l'a- 
venir tout droit aux privilèges et aux plaisirs de Varreoy: 
la femme est appelée wmmownow (qui a fait des enfants), 
mot qu'ils emploient en cette occasion comme un terme de 
reproche, quoique, aux yeux de la sagesse, de Thunianilé 
et de la saine raison, il n'y ait rien de plus honorable et de 
plus conforme aux sentiments qui distinguent l'homme do 
la brute. » (J. Cook, Voyage autour du monde, chap. xvu.) 

PoLTKÉsiE (lies Sandwich,) — «... .L'infanticide, ainsi 
que l'avortement, loin d'être regardés comme des crimes, 
sont passés en coutume. 11 est probable, néanmoins, ([ue 
la religion chrétienne aura détruit ces infAmes prati(|ues. » 
(L. DE Freycinet, Voyage autour du monde, 1817-18^20.) 

§ 9. — Oiilnloufi. — Contradictions. 

or Le fléau des États étant l'excès de population, la sagesse 
des législateurs consiste à puiser dans l'humanité des moyems 
raisonnables de s'en délivrer. » (llEKRF.NsriiwxNn, Discou 
fondumcnlal sur la population ) 

26. 
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« Les personnes riches .. peuvent venir à Paris dis^rou- 
1er leur grossesse el cacher leur accouchement. Mais com- 
bien de pauvres fllles aont exposées à une tentation d'in- 
fanticide , parce qu*elles désespèrent de faire disparaître 
autrement la preuve de leur déshonneur ! » (Â. de Melun, 
Discussion sur les enfants trouvés, Annales de la Charitéj 
janvier 1850.) 

a Les lois n*attacheut-elles pas un degré d'infamie aux 
couches clandestines? Une fille née avec un tempérament 
trop tendre, trompée par les promesses d'un débauché, ne 
se trouve-t-elle pas , par les suites de sa crédulité, dans le 
cas d'opter entre la perte de son honneur ou celle du fruit 
malheureux qu'elle a conçu? N'est-ce pas la faute des lois 
de la mettre dans une situation aussi violente? Et la sévé- 
rité des juges ne prive -t-elle pas l'Etat de deux sujets à la 
Tois : de l'avorton qui a péri et de la mère qui pourrait répa- 
rer abondamment cette perte par une propagation légitime? 
On dit à cela qu'il y a des maisons d'enfants trouvés. Je sais 
qu'elles sauvent la vie à une inCnité de bâtards. Mais ne 
vaudrait-il pas mieux trancher le mal par ses racines et con- 
server tant de pauvres créatures qui périssent misérable- 
ment, en abolissant les flétrissures attachées aux suites d'un 
amour imprudent et volage ? » (Frédéric li , roi de Prusse.) 



XI 

RECHERCHE DE LA PATERNITÉ 



Rome. — «Le mystère de la paternité s'enveloppe des ténèbres 
delà conception. La même obscurité couvre et le moyen et le 
moment de cet effet admirable. La nature ne laisse voir que 
les lignes extrêmes qu'elle parcourt dans sa plus précoce 
activité, comme dans sa lenteur la plus tardive. 

« Depuis Hippocrate , la science , malgré ses diffus trai- 
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lés; depuis JnstiDÎen^ la législation . malgré ses inépui- 
sables commentaires, n'ont pas fait sur ce point un seul pas 
vers la précision. 

ff II faut même le dire : les Romains , maîtres dans la 
science législative comme dans Tart de vaincre et de domi- 
ner, ont eux-mêmes placé devant la solution du problème 
un obstacle presque invincible, par une de ces contradic- 
Uons littérales dont le chaos de leurs compilations oflre plus 
d'un exemple. 

ff On connaît' ces deux lois romaines qui , avec autant de 
précision Tune que l'autre , admettent pour la légitimité de 
l'enfant une différence notable dans Tîntervalie de temps 
qui peut s'écouler entre le mariage, c'est-â-dire entre le mo- 
ment présumé de la conception, et cekii de la naissance. 

« La loi m , au Digeste, De suis et legi tirais haeredibuSy 
décide qu'un enfant peut naître six mois et deux jours après 
sa conception, et elle fonde cette décision sur l'autorité 
d'Hippocrate. 

ff La loi XI, au Digeste, De statu hominum, exige au con- 
traire un intervalle de sept mois accomplis entre la concep- 
tion et la naissance, et elle se fonde également sur Tauto- 
rité d'Hippocrate. 

ff Mille volumes de commentaires n'ont pu accorder 

ces deux lois, et n'ont servi qu'à nous apprendre qu'IIippo- 
crate ne s'était ni trompé ni contredit. » (Duvkyrier, orateur 
du tribunat, Discours prononcé au corps législatifs sur le 
titre vu, liv. 1, du Code dvil. — Séance du 2 germinal an XI.) 

c( Les législateurs de Rome n'admirent d'autres exceptions 
«i la régie, Pater est quem nuptiae demonstrant, que celles 
qui résultaient de V impossibilité physique de la cohabitation 
des époux et de V impuissance naturelle du mari, conti- 
nuelle ou passagère, » (Lahary, Rapp. fait an tribunat, au 
nom de la section de législation, sur le lit, vu, liv, \, du 
Code civil. — Séance du 28 ventôse an XI.) 

Francs. — Le projet de loi présenté en l'an X, sur la ques- 
tion de la recherche de la paternité, contenait un article 
ainsi conçu : 




- 508 — 

« S*i1 est déclaré que l'enfanl est né hors de mariage) et 
si la mère en désigne le père, le nom du père ne sera in- 
séré dans l'acte de naissance qu*avec la mention formelle 
qu'il a été désigné par la mère, jo 

Cet article a été repoussé par le tribunal après une vive 
discussion. 

« Aujourd'hui on s'accorde généralement à penser que, 
malgré les variations incontestables de la nature, il est un 
terme au delà duquel on ne trouve plus que Vimpossibleou 
le monstre. » (Duveyrier, orateur du Iribunat, Discours "pro- 
noncé au corps législatif, sur le lit, vu, liv. I, du Code ci» 
vil, — Séance du 2 germinal an XI.) 

« U existence de la mère est un fait; V accouchement est 
un fait; la mère est certaine et connue, Sa7is doute la nais- 
sance suppose un père; mais quel est-il? Il est incertain, à 
moins que son mariage ne le manifeste, ou que déchirant 
lui-même le voile sous lequel le mystère de la génération 
le tient enveloppé, il ne le montre, et ne se montre. » 

« Si la recherche de la paternité hors le mariage était ad- 
mise, la désignation du père, faite au nom de la raére dans 
l'acte de naissance, en sérail sans doute une base désirable 
et essentielle. » (Siméon, Rapport fait au tribunal , au nom 
de la section de législation , sur le tit. ii, liv, F', du Code 
civil. — Séance du 17 ventôse an XI.) 

a Un article règle ce qui concerne les enfants trouvés, 
comme dans la loi de 1792. On a seulement évité d'employer 
toute expression qui tendrait à occasionner des recherches 
sur la paternité. Constater la naissance de l'enfant, et le lieu 
où il est déposé, pourvoir à ses besoins, recueillir avec soin 
tout ce qui peut servir un jour à le faire reconnaître par ses 
parents, voilà les droits et les obligations de la société, voilà 
ce qui se pratique chez toutes les nations policées. Les re- 
cherches que l'autorité ferait de la paternité seraient funestes 
aux enfants; elles mettraient aux prises l'honneur avec la 
tendresse maternelle, la pudeur avec la nature; elles re- 
nouvelleraient le scandale de ces crimes affreux que provo- 
quait une législation barbare. » (Thibaudead, conseiller d'E- 
tat, Expose des motifs dîi titre u du livre 1, du Code ciinL 
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sur les actes de Vetat civil, (Séance du 10 vPDlôse an XI.) 
« La loi ne reconnaît de père que dms deux cas: lorsquMl 
y a mariage, palerest quem nuptiœ demomlrant, ou lorsque 
le père de l'enfant né hors de mariage vient se déclarer lui- 
même pour être réellement le père ; elle ne reconnaît pas In 
paternité non avouée, et n'en autorise pas la recherche. » 
(Chabot (de TAllier), orateur du tribunal, Discours prononcé 
au corps législatif, sur le livre II, titre i, du Code civil. 
— Séance du 29 ventôse an XI.) 

« Le mariage offre, en effet, le seul moyen légal de décla- 
rer la paternité. Les signes extérieurs offerts par la nature 
ne pourraient indiquer que la mère ; d'où il faut tirer la 
conséquence, qih^les devoirs paternels sur lesquels repose la 
conservation des familles pourraient impunément être mé- 
connus, si Von ne voulait admettre pour le droit naturel des 
êtres intelligents que les lois du monde physique. Il faut 
aussi en conclure que la déclaration de la paternité par le 
mariage est au nombre des lois immuables des familles. 

c Elle est exprimée par la règle suivante que nous avons 
empruntée des Romains : L'enfant conçu pendant le mariage 
a pour père le mari ; mais cette règle n'établit quune pré- 
somption légale; des faits positifs peuvent la détruire; et 
Vappréciation de ces faits a toujours offert de grandes (///- 
/îcM^^s. » (NouGARET DK Fayet, Lois dcs faïuilles, etc., 2 éd., 
p. 475) 

« La présomption capable d'attaquer celle de la loi doit 
être écrite dans la loi même; elle doit être fondée sur un 
principe infaillible, pour pouvoir détruire une probabilité 
aussi grande que celle qui sert de fondement à cette preuve. 

« Or, il est visible que si l'on s'attache à ces maximes, 
l'on ne peut trouver que deux exceptions à celte règle géné- 
rale, fondées toutes deux sur une impossibilité physique et 
certaine d'admettre cette présomption, 

« Ces exceptions sont proposées dans la loi, qui définit ce 
que c'est qu'un fils légitime. ... 

« 11 n'y a donc que deux preuves contraires qui puissent 
être opposées à une présomption aussi favorable : 

a La longue absence du mari, et nous pouvons ajouter, 



— 310 — 

conrormémentà Tesprit de la loi, qu'il faut que cette absence 
mi certaine et continuelle; 

« ^impuissance ou perpétuelle ou passagère est la se- 
conde. La loi n'en écoute point d*autre, puisque tant que 
l'absence, ni aucun autre obstacle, n'aura point séparé ceux 
que le mariage unît, on ne présumera jamais que celui qui 
est le mari ne soit pas le véritable père,,, 

c On a prétendu que l'union do toutes les présomptions 
que Ton tire du fait pourrait être comparée à ces exceptions 
générales que la loi propose.. 

« L'absence du mari, la présence de Tadultère, le secret 
de la grossesse et de la naissance de V enfant, Tobscurilé de 
son éducation, la déclaration delà mère, le désaveu du père, 
sont les principaux moyens par lesquels on a cru pouvoir 
donner atteinte à la plus respectable et la plus imposante 
qualité de ûls légitime... » ( D*Aguesseau, vingt-troisième 
plaidoyer dans la cause du sieur Rouillerai de Vinantes.) 

ce II s'agissait de Tétat d*un enfant dont la mère avait ca- 
ché sa grossesse et avait été condamnée pour adultère, mais 
sans que l'arrêt eût déclaré V enfant bâtard adultérin, parce 
que le mari demeurait avec sa femme, et n'avait été absent 
que pendant trois mois. x> 

« Il est à regretter que, pour établir des régies sur les 
moyens de constater la paternité, la nature seule ne puisse 
plus servir de guide. » 

« ... La nature a couvert d*un voile impénétrable la trans- 
mission de notre existence. » 

«Le mari lui-même ne sera point admis à désavouer 
Venfant, en alléguant son impuissance personnelle, » 

a Les naissances avancées ou tardives ont été la matière de 
procès célèbres. Il a toujours été reconnu que la physiologie 
n'a aucun moyen de découvrir la vérité relativement à Ten- 
fant qui est l'objet de la contestation; ces débats scandaleux 
ne portaient que sur des recherches non moins scandaleuses, 
d'exemples, que de part et d'autre on alléguait souvent sans 
preuves. Les juges ne pouvaient recevoir aucune lumière 
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sar le fait particulier, et chaque tribunal se formait un sys- 
tème différent sur l'extension ou sur la limitation ((u'il devait 
admettre dans le cours ordinaire de la nature. h\ jurispru- 
dence n*avait aucune uniformité, par le motif même qu'elle 
ne pouvait être qu'arbitraire. » (Bigot Préamenel, conseiller 
d'Etat, Exposé des motifs du titre vu, livre l'^'y du Code 
civil, de la paternité et de la filiation, — Séance du 20 
Ventôse ao XI.) 

Pays éTRAKGERs. — «...Le canton de Vaud admet le désaveu 
si l'enfanl a été conçu après Taclion en adultère intentée 
contre la femme. Dans la Louisiane et en Hollande, le mari 
peut désavouer Tenfant né trois cents jours après la sépara- 
tion de corps ; mais dans ces deux codes, la femme est ad- 
mise à prouver que son mari séparé est le père de Tenfant. 
Dans la législation allemande et suisse, le père peut exercer 
l'action en désaveu, s*il prouve son impuissance ou l'impos- 
sibilité de cohabitation physique avec la mère. Dans le code 
sarde, le mari est autorisé, quand il est léî^alenient séparé 
lors de la conception, à désavouer l'enfant et à proposer tous 
les moyens propres à*justiiier qu'il n'en est pas le père, à 
l'exception toutefois de l'aveu isolé de la mère, afin de la 
préserver de sa propre faiblesse. On voit donc que presque 
tous les codes dérogent à l'axiome ispater est,,, et ne sont 
pas soumis, comme le code Napoléon, à ses prescriptions.» 

« Le principe de l'interdiction de la recherche de la pater- 
nité n'a été reproduit que dans k s codes de la Louisiane, des 
Deux-Siciles et de la llollande ; mais l'arl. 542 de ce dernier 
code ajoute au cas d'enlèvement celui de viol, ce ((ui a été 
repoussé lors de la discussion du Code français. . En Allema- 
gne et en Suisse, la recherche de la palernité n'est pas seu- 
lement permise, elle peut être ordonnée môme d'office, 
surtout en Suisse, où le nombre des enfants naturels est 
considérable et où leur éducation est à la charge des com- 
munes. » (Akthoine de Saint- Joseph , Concord. entre les 
oodes étrangers et le Code Napoléon, Inlrod.) 

De la pureté du sang français de Henri F. — « Quelle 
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douzième partie de sang blanc et serait nègre pour les cinq 
cent onze autres parties, c'est-h-dire qu'il serait un nègre 
complet et à tromper les yeux les plus exercés, un vrai et 
parfait griffe, comme on appelle à Saint-Domingue les sang- 
mélés qui ont le teint tout à fait noir. 

(( Eh bien, en son genre, Henri V est aussi un griffe par- 
fait, c'est-à-dire qu'au point de vue de la race et du saMi 
malgré son titre légal de Français, il est aussi parfaitemi^ 
étranger à la France qu'un Cosaque ou qu'un Croate. 

« Je n'ai aucune foi superstitieuse dans la vertu du sang; 
je crois à la fraternité des races et à l'unité du sang humain; 
j'estime que le meilleur Français, quelle que soit son ori- 
gine, est celui qui aime le mieux la France et qui la sert le 
mieux. 

« Ëtnéanmoins, je l'avoue malgré tous ces raisonnements 
et par un secret instinct, il me semble que tout mon vieux 
sang français se soulève devant l'insolence des prétentions 
de cet homme qui se donne pour notre souverain légitfaqe 
et qui n'est pas même de notre sang. (Feugueuat, R^publi> 
cain démocrate, ) 

« Les considérations qui précédent nous paraissent d*iiDe 
justesse irréprochable. Puisées à l'observation des faits de 
l'ordre le plus simple, elles sont physiologiquement et arith- 
métiquement déduites les unes des autres de façon à n'être 
pas contestables. 

(( 11 eçt seulement à regretter que notre confrère se soit 
arrêté en si beau chemin. En suivant ses calculs sur la 
diminution progressive du sang national dans les veines 
de la royauté, il nous semblait que nous allions voir sortir 
de sa plume quelques conséquences assez curieuses, parmi 
lesquelles nous apercevions les suivantes : 

a 1° Dans l'état présent des choses, et si Henri Y était assis 
sur le trône de ses pères, le moins Français de touslesFran- 
çais, ce serait le roi. 

a 2° Ce résultat n'est point fortuit, il découle irrésistible- 
ment du système monarchique : là où existe un roi, les sU' 
jets sont trop'UîPdessous de lui pour quHl s'y abaisse; il n'a 
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d*égaax qn'an delé des frontières. La femme d'un roi est na- 
turellement une étrangère. 

ff 3^ La famille d*un roi est une famille saks nationalité ; 
française par le père, elle est allemande par la mère, an- 
glaise et russe par les aïeux, espagnole et hollandaise par les 
collatéraux. Elle est de tout pays, et elle n*est à aucun. 

« 4** Ceci constitue au sein des nations, et à leur tête, des 
familles cosmopolites dont lesîntérêts dynastiques se rappro- 
chent, se combinent en opposition constante avec ceux des 
peuples. De là ces traités mystérieux, ces pactes odieux, ces 
alliances sacrilèges, pour se prêter réciproquement main- 
forte et tenir les nations dans Tabrutissement afin de les 
piller plus sûrement, les voler, les opprimer ; et le genre 
hmniin, parce qu'il est crédule, parce qu'il est ignorant, 
parce qu'il est imbécile, arrive à être exploité comme un 
bétail par une centaine de maquignons sans cœur, capturé 
conme un navire par une centaine de corsaires sans 
patrie* 

c 5' La royauté ne peut marcher sans traîner après elle une 
aristocratie quelconque qui met sa gloire à l'imiter dans la 
mesure du possible. Quand elle le peut, l'aristocratie va 
chercher aussi ses alliances sur la terre étrangère, faute de 
quoi elle s'allie avec elle-même. Le croisement étranger 
n'est pas aussi nécessaire pour elle que pour la royauté, 
mais il est de bon genre, et il s'y rencontre fréquemment. 
Le sang national n'est pas encore là. 

ff 6° Le type le plus pur d'une race, c'est le peuple. Là 
on ne se mésallie jamais. i> ( Adolphe Ghouippe, Feuille du 
Peuple,^ mal \Sb\.) 

«... Il n'est pas certain, au moins aux yeux de la loi, que 
l'individu qui ne reconnaît pas un enfant né hors de mariage 
soit réellement son père, et on peut le forcer à celte recon- 
naissance. D. (Chabot (de l'Allier), orateur du tribunat, 
Disc, pron, au corps législatif j sur le liv. 11, lit. i, du Code 
civil. — Séance du 29 ventôse an XI. ) 

« h pater est quemjustx nuplix demonstrant; c'est-à- 
« dire : le véritable père est celui qui est désigné comme tel 
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« par le* mariage. » Celte loi, épouvantail de tous les hom- 
mes, autorise une femme blanche à procréer un enfant mu- 
lâtre, quoique Tépoux soit blanc. » ( Ch. Fourier , Théorie 
des quatre mouvements^ part. II, p. 167. ) 



XII 



PUISSANCE PATERNELLE 



« Chez les peuples de Tantiquité, la famille a été^'fé- 
nérnl une institution politique. L'État romain, par exemple» 
jusqu'à Tempire, n*a vraiment été qu'une fédération it 
familles, petites sociétés indépendantes que le chef seul ré* 
présente au dehors, et dont, au dedans, il est le magistrat, 
le pontife et le maître. » (Ed. Laboulaye, Recherches sur la 
condition des femmes depuis les Roynains jusqu'à nos joun^ 
liv. 1, sect. I, chap. i.) 

Grèce. — « Le père a le droit de condamner ses enfants à 
la vie ou à la mort. Dès qu'ils sont nés, on les étend à ses 
pieds. S'il les prend entre ses bras, ils sont sauvés. » (Bar- 
thélémy, Voyage d'Anacharsis, ch. xxvi.) 

« A Athènes, Solon permit aux pères, par une loi positive, 
de tuer leurs enfants. Et cependant les Athéniens respec- 
taient la vie des hommes au point de faire le procès aux êtres 
inanimés dont la chute avait causé la mort de quelqu'un ! Et 
Athènes encore fut la première à ériger des autels à la Pitié, 
divinité que Pausanias proclame la plus utile de toutes dans 
les vicissitudes delà vie!» (De Gouroff, Essai sur l'hist. des 
enfants trouvés^ chap. i.) 

Rome. — Romulus lit une loi qui donnait aux pères le 
droit de tuer et de vendre leurs enlanls. Quoiqu'elle déplût 
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auxdécemvirs, «ils craignirent de la supprimer, parce qu'elle 
était déjà dans les mœurs et que son abrogation aurait porte 
atteinte au droit public-et au pouvoir des magistrats, n (De 
GouROFF, Essai sur riiistoire des enfants trouvés, ch. i.) 

«... Le père de famille avait une puissance égale à celle 
du maître sur Tesclave. ndativcmenl au père de famille, le 
fils de famille n*élait pas môme considéré comme une per- 
sonne, mais comme une chose dont le père de famille avait 
Tabsolue propriété ; il pouvait en user, en abuser. Le père 
pouvait, sous cette législation, charger de fers son fils; il 
pouvait le vendre, il pouvait le tuer. 

<K Cette puissance durait pendant toute la vie du père de 
famille, et embrassait alors tous ses biens. » (Real, Exposé 
des motifs du tit, ix, liv. I, du Code civil, De la puissance 
paUmtUe» — Séance du 25 ventôse an XI.) 

« ... Lorsqu'en mariant sa fille le père n'avait pas abdi- 
qué son pouvoir, soit en émancipant son enfant, soit en le 
' faisant passer sous la main du mari, il restait propriétaire 
de sa fille dorant le mariage, et il avait contre son gendre 
rinterdit De liberis exhibendis, pour le forcer, ainsi qu'un 
étranger, â lui restituer son enfant. Il pouvait rompre à son 
gré Vunion même qu'il avait fait contracter à sa fille... Sous 
Dioclétien, le mari a le droit de revendiquer sa femme... 9 
(Ed. Laboulaye, Bech, sur la condition des femmes, liv. I, 
sect. I, chap. i.) 

Déférence du père pour son fils magistrat.— a ... Ensuite 
on nomma consuls Sempronius Gracclius, qui l'avait été déjà, 
et Q. Fabius Maxinius, fils de celui qui avait rempli cotte 
dignité l'année précédente. Un jour, le père, qui n'était que 
proconsul, s'avançant à cheval au-devant de son fils, crut 
que son titre de père le dispensait de mettre pied à terre. 
Gomme on savait que la plus parfaite intelligence régnait 
entre le fils et le père, les licteurs n'osèrent pas ordonner 
à ce dernier de descendre. Mais quand il fut plus prés, le 
consul dit au licteur : « Fais Ion devoir. » A peine le licteur 
de service a-t-il entendu l'injonction faite par le consul, 
qu'il ordonne à Maximus de descendre. Fabien obéit et féli- 

27. 
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cite son fils de savoir faire respecter une autorité qui n'était 
autre que celle du peuple romain... » (Aulu-Gelle, iVtitt« 
attiques, liv. II, chap. ii.) 

Loi limitaîit le droit (tes pères. — « Il est du droit lé plus 
manifeste qu'un père ne peut ni vendre, ni donner, ni en- 
gager ses enfants de quelque n^aniére que ce soit, et que 
l'ignorance de la condition libre des enfants qu'alléguerait 
l'acheteur ne peut lui en transférer la propriété... :» {Cod, 
Justin,, lib. IV, tit. xxiii.) 

Arabie. — « Les Arabes, aux temps les plus anciens, avaient 
droit de vie et de mort sur leurs enfants ; et dans plusieurs 
tribus, 8*ils craignaient que le nombre n'excédât leurs res* 
sources pour les élever, ils exerçaient ce droit sur leurs 
filles aussitôt après leur naissance. » (Régnier, de V Écono- 
mie publùjue et rurale des Arabes et des Juifs, p. 22.) 

Bretagne ancienne. — « Chaque père de famille était une 
espèce de magistrat qui avait une grande autorité sur n femme 
et ses enfants; si un étranger restait plus de trois jours et de 
trois nuits dans une famille, le chef de cette famille acqué- 
rait la même autorité sur lui, parce qu'il était en quelque 
sorte responsable de ses actes, d (L. Galibert et G. Psué, 
Histoire d' Angleterre, i. I, p. 158.) 

Angleterre (moyen âge). — « En Angleterre les enfants 
nés du mariage d'un serf avec une femme libre ou d'un 
homme libre avec une serve suivent toujours la condition 
du père, jamais celle de la mère, parce que V ordre de la 
génération commence (iexiiur) par le père et non par la 
mère. » (Lois d'Henri l,roi d'Angleterre, chap. lxxvii et 
Lxxvni.) 

Gaule. — Chez les Gaulois, les pères avaient droit de vie 
et de mort sur leurs enfants. (César, Commentaires.) 

France (seizième siècle). — « ... Il faut rendre aux pères 
la puissance de la vie et de la mort que la loy de Dieu et de 
nature leur donne; loy qui a esté la plus ancienne qui fut 
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oncqaes... autrement il ne faut pas espérer de jamais voir 
les bonnes mœurs, l'honneur, la vertu, l'ancienne splen- 
deur des respubliqueS; restablies... » (Bodin, République, 
liv. I.) 

c L'édit des^ mariages a esté publié en nostre cour de 
Parlement... Chacun s'en esjouit, comme beau et digne 
d*un roy. Moy seul comme un autre Timon le Misanthrope, 
le pleure, gémis, et lamente, non que je ne sois bien aise 
de l'authorité que l'on donne aux pères dessus leurs enfans, 
mais parce que je suis marry que l'on ne leur en octroyé 
davantage... et que par une ordonnance faite du commun 
ooBsentement de l'Eglise gallicane on eût déclaré tous ma- 
riif es des enfans nuls, esquels il n'y auroit que les simples 
paroles de présent, sans l'authorité et consentement des pè- 
res et mères... Nos ancestres, connoissans combien c*estoit 
cliMe de mauvais exemple, qu'un enfant au dessous de vingt 
tanq ans fût estimé marié par les paroles de présent, au 
pr^udice de l'aulhorilé paternelle, introduisirent l'action 
de rapt (que nous appelions vulgairement raptum in paren- 
tes, rapt fait aux parens) qui est inconnue à toutes autres 
nations, par laquelle on permetloit aux pères et mères, 
voire aux tuteurs, d'accuser devant le juge royal celuy ou 
celle qui par telle affelerie de parole aurait attiré et suborné 
à un mariage l'un de leurs enfans... De ma part j'estime ou 
que du tout il ne falloit introduire entre nous cette accusa- 
lion , ou qu'il estoit de besoin de la terminer par la mort 
de celuy qui avoit forfait. Maintenant par ce nouvel édit, 
on permet d'abondant aux pères et mères d'exbereder leurs 
enfants lesquels auront esté si mal advisez que d'entrer en 
ce lien de mariage sans leur vouloir... Combien il eût esté 
plus séant par une ordonnance conciliaire déclarer ces 
mariages du tout nuls. » (Etienne Pasquier, OEuvres, Lettre 
à Messieurs Robert et Foiimier.) 
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XIII 
ENFANTS 



g 1. — BzpOMHIoit defl KnfaiiCfl. 

IxDE. — a Dans VInde, il n'est pas rare de voir des pa- 
rents, pénétrés de rinfaiilibililé des influences célestes, dé- 
laisser en secret, sur une grande roule, d'innocentes créa- 
tures nées en certains jours que les impertinents pronostics 
de Tastrologic judiciaire ont signalés comme néfastes, ou 
les livrer à quiconque ose affronter le péril de se charger 
d'un fardeau de si mauvais augure ; il est même de ces pa- 
rents dénaturés qui poussent la barbarie jusqu'à étouffer ou 
noyer de sang- froid ces victimes de la plus stupide comme 
de la plus atroce extravagance.,. » (Dubois, Mœurs des peu- 
ples de VInde; Paris, 1825, t. I, p. 226.) 

Egypte.— « L'exposition desenfanlsavait lieu sur les bords 
du Nil, et on employait des corbeilles de joncs ou de papy- 
rus enduites de bitume. C'est par ce moyen que Moïse fut 
sauvé. A Albénes, on mettait l'enfant tout nu dans un vase 
déterre, et on l'exposait dans une place publique, le plus 
souvent sous les portiques du Cynosargue. Le même mode 
d'exposition avait lieu dans toute la Grèce. Les objets pré- 
cieux qui accompagnaient quelquefois l'enfant étaient pour 
engager quelqu'un à l'élever, ou pour faire pieusement les 
frais de sa sépulture s'il mourait... » (De Godroff, Essai 
sur riiistoire des enfants trouves, chap. i.) 

Grèce. — « Qu'il y ail sur le sort des enf.mts nouveau 
nés une loi qui décide quels sont ceux qu'on doit ou ex- 
poser ou élever; qu'il ne soil permis d'en lais.ser vivre 
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aacun de ceux qui naissent niutih'^s on faillies. t)t, dans les 
pays où Texposition n'est pas permise, qu*ou ('vite une trop 
grande surcharge d'enfants en faisant déterminer par la loi 
le nombre qu'on ne pourra point excéder, et qu'ensuite ou 
fasse avorter les mères avant que leur fruit ait reçu le sen- 
timent et la vie... » (Aiustote, Ûe republ. liv. VU.) 

« On exposait les garçons bien plus rarement que les 
filles. Dans Apulée on voit un mari qui, parlant pour un 
long voyage et laissant sa femme enceinte, lui commande 
de mettre à mort Tenfant qui viendra au monde s'il est du 
sexe féminin... Un fragment de Ménandre confirme d'uno 
manière bien positive la préférence accordée dans les temps 
les plus anciens aux garçons sur les filles : « Qu'une fille, 
dit-il, est un fardeau incommode et pesant pour un père ! 
Le pauvre, autant qu'il peut, élève tous ses fils; mais les 
filles? on les expose lors même que l'on est riche... d (Apul. 
Métamorpli. lib. X. Stob. Sêrmo 755.) 

c Qne chacun chérisse son épouse légitime, et élève les en- 
fants qall aura eus d'elle ; qu'il ne perde point la semence des- 
liDée à ses enfants ; qu'il ne gaspille point d'une manière illé- 
gitime ce qui est précieux aux yeux de la nature et de la loi. 
Car la nature a créé la semence pour engendrer des enfants, 
et non pour satisfaire sa passion. Il faut aussi que la femme 
soit chaste et n'ait point de commerce avec les autres hom- 
mes. » (Préambule dea lois de Chakondas, cité par Stobée, 
in . Fragmentis Politicis Pythagoreorinn.) 

TiiÉBAixs. — « Les Thébains prononcèrent contre l'exposi- 
tion des enfants la peine capitale; et, pour ôter à la misère 
tout prétexte de les sacrifier, ils statuèrent que si une pau- 
vreté absolue empêchait un père d'élever son enfant, il de- 
vait sans retard l'apporter au magistrat. Celui-ci cherchait 
un citoyen qui voulût l'acheter. On le lui vendait pour une 
légère somme, et l'infortuné, devenu grand, consacrait à 
son bienfaiteur tous les travaux de sa vie pour l'indemniser 
des frais et des peines de son éducation. » (iEuANi, Var. hist., 
lib. If, cap. VII.) 

IsiiANDAis. — a Les Islandais ne consentirent à embrasser 
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le christianisme qu'à condition quMIs jotilraîent de la li- 
berté qu'ils avaient eue jusqu'alors d'exposer leurs enfants.» 
(FiNNi Johann», Hist, ecclesiast.f hland.y t. 1, p. 68, 72.) 

Chine. — ; « Dans la capitale de la Chine, la police fait sa 
ronde tous les matins pour ramasser dans un tombereau les 
nouveau-nés qui ont été jetés dans les rues pendant la nuit, 
et on les transporte dans une voirie vivants et 'morts pèle- 
niéle. » (Abel's, Joumey to China in the years 1816 and 
1817, City ofPeking.) 

France (deuxième race). — « En 744, Charlemagne, qui 
avait défendu sous peine d'homicide le meurtre des enfants, 
publia sur leur exposition un capitulaire, et déclara les 
enfants exposés esclaves de ceux qui les élèveraient... » 
(Baluz. Capit,, lib. YII, tit. cxxi, et lib. YI, tit. cxui.) 

« Dans un concile de Rouen, neuvième siècle, il fat or- 
donné aux prêtres de chaque église d'annoncer au peuple 
que les femmes qui accoucheraient en secret n'auraient qn'é 
déposer leur enfant à la porte de l'église, afin qu'il put être 
présenté au prêtre le lendemain et confié par lui à un fidèle 
qui se chargerait de le nourrir. De cette manière, ajoute le 
concile, on empêchera tout à la fois un meurtre et un par- 
ricide, car celui qui tue son fils ou sa fille ne peut être re- 
gardé autrement... ^(Regino,!)^ ecclesiast. discipl.y lib. II.) 

g 9. — l'^ente defl EnfanUi. 

Rome. — «... Malgré l'édit de Dioclétien et les lois ou 
déclarations rendues avant lui, la vente des enfants libres 
continua d'être un droit des pères jusque vers la fin da 
quatrième siècle... L'indigence faisait aliéner les nouveau- 
nés; et pour acquitter des dettes, soit envers le fisc, soit 
envers les particuliers, on mettait les adultes à l'enchère...» 
(Dattius, De vendit, liber. — Gothofr., Comment, in cod, 
theod., 1. 1, p. 296.) 

ce... L'aliénation des enfants par leur père, dans des cas 
urgents, ou pour se procurer la subsistance, ne porte aucun 
préjudice à leur liberté, parce qu'il n'y a aucun prix qui 



- 3!25 — 

puisse payer un homme libre... Les enfants ne peuvent pas 
non plus être donnés en gage, et la loi prononce la dépor- 
tation contre le créancier qui les Irecevrait à ce titre, sachant 
que leur condition libre empêche une pareille transac- 
tion...» (Jul.Pàuu Sentent, recept,, lib. Y, tit. i, de liber, 
causa.) 

Enfants vendus pour acquitter Vimpôt, — a Cet impôt du 
chrysargyre est l'effroi de toutes les classes d'habitants quand 
ladnquième année approche... Le pl!is misérable des arti- 
sans ne peut l'éviter. J'en ai vu qui levaient les mains au 
ciel, et, tenant l'instrument de leur métier, juraient que c'é- 
tait là tout ce qu'ils possédaient au monde. Mais leurs pro- 
testations ne ralentissaient point l'avidité des exacteurs qui 
les poursuivaient de leurs cris menaçants et semblaient tout 
prêts à les dévorer. C'est alors que la servitude se multiplie 
et que des pères aliènent la liberté de leurs enfants, non 
pas pour s'enrichir du prix de cette vente, mais pour le re- 
mettre aux exacteurs de l'impôt...» (Liban. Op., edil. Morelli, 
p. 427.) 

« J'ai rencontré dans le désert une femme d'une physio- 
nomie honnête, et lui ayant demandé quelle cause l'avait 
amenée dans ces lieux : « Ne m'interrogez pas, a-t-elle ré- 
« pondu, je suis la plus malheureuse des femmes. Mais si 
« vous avez besoin d'une servante, prenez-moi avec vous 
« et partout où vous voudrez. Mon mari est débiteur du fisc, 
c et, pour cette raison, il est souvent flagellé, tourmenté 
« par tous les supplices imaginables. On ne le retient en 
< prison que pour le mettre à la torture. Nous avions trois 
c fils ; ils ont été tous les trois vendus pour la même dette. 
« Quant à moi, inforluDée qu'on poursuit pour me faire subir 
c les mêmes peines, je fuis de lieu en lieu, accablée de mi* 
f sére, épuisée par la faim; j'erre dans ces solitudes, cher- 
c chant où me cacher. Depuis trois jours je n'ai pas pris 
« de nourriture... » (Hieronymus, de vitisPatrum Paphnutii 
Vita.) 

Japon. — f La vente des enfants a lieu au Japon lorsque 
la pauvreté empêche de les élever. La vie de ceux qui 
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naissent difformes dépend entiéremenl de la volonté du 
père. Quant à ravorlemenl, il est commun, et les prêtres 
font commerce, dit-on, de breuvages qui le procurent. » 
(Golownin's, Becollections of Japan, Lond. 1819, p. 93, 97 
et 222 ) 

Anclktehre (douzième siècle). — « Les Anglais avaient 
coutume d'exposer leurs enfants en vente et d'en faire com- 
merce avec les Irlandais. Malgré la défense du concile as- 
semblé à Londres en Tannée 1102, lequel interdit de vendre 
des hommes comme des bêtes brutes, sicut bruta animalia, 
ce trafic barbare durant encore, il fut proscrit de nouveau, 
Tan 1171, sous le pape Alexandre III, dans le concile d'Ar- 
magh en Irlande, où l'on ordonna que tous les Anglais at- 
tachés au joug de la servitude fussent rendus à leur ancienne 
liberté. (Concil. Ardmachietise, diun. ïMiyexGiraldoCam- 
brensi.) 

France ancienne. — « Même sous la seconde race de nos 
rois il était permis aux pères de vendre leurs enfants pour 
subvenir à leurs nécessités.» (Laurière, Glossaire de droit 
français, t. 1, p. 573.) 

<( La vente des enfants par leurs parents, quoi(|u'elie ne 
paraisse pas avoir été fort commune dans le moyen âge, n'é- 
tait pas entièrement hors d'usage: témoin les lettres de 
Cassiodore (Var. vni, 53), et surtout l'édil de Pitres, publié 
en 80 i par Charles le Chauve (Edict. Pist., ch. xxxiv), qui 
rappelle la loi des empereurs Valentinien, Théodose et Ar- 
cadius, adressée, en 591, à Tatien, préfet du prétoire, et par 
laquelle tous les enfants vendus pour cause de misère sont 
rendus à la liberté. 

ce D'après une ordonnance de Justinien, l'homme libre ae 
pouvait se vendre ou se laisser vendre en esclavage avant 
l'âge de vingt ans au moins. » (Just., Instit. I, 3, 4.) 

§ S« — CondIUou des Kiiffants chez divers peuples. 

Judée. — a Si, dans une dispute, quelqu'un frappe ane 
femme enceinte et la fait avorter dans les premiers jounde 
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S3 grossesse, il est puni et pour cette violence, et pour 
a?oir empêché le développement d'un être raisonnable. Si 
les membres de l'enfant étaient déjà tout conformés, le cou- 
pable meurt du dernier supplice. En effet, il était déjà 
homme celui qui a été tué dans le sein de sa mère... Notre 
loi défend en outre l'exposition des enfants, qui est un 
crime encore plus grand et une oflense envers Dieu trés- 
coinmune chez beaucoup de nations naturellement barba- 
res. Si c'est un devoir de veiller à la conservation des en- 
fants lorsqu'ils sont dans le sein de leur mère, à plus forte 
raison lorsqu'ils ont vu la lumière. Ce sont de nouveaux 
colons attachés aux autres hommes pour jouir ensemble des 
dons de la nature, et cultiver leur intelligence... Les en- 
lever à de 8Î grands biens, leur refuser tout aliment lors- 
qu'ils sont nés, n'est-ce pas violer les lois qui sont gravées 
dans nos cœurs? N'est-ce pas se rendre coupable des plus 
grands crimes, de libertinage, de cruauté, d'homicide? 
Qu'on commette ce meurtre soi-même ou par des maius 
étrangères ; qu'on écrase ou qu'on étouffe l'être qui a reçu 
un souffle de vie ; qu'on le précipite au fond des eaux, ou 
qu'on l'expose dans un lieu désert avec le vain espoir de 
le conserver, mais en effet pour qu'il périsse plus miséra- 
blement, dévoré par les bêtes féroces avides de sang humain, 
l'infanticide est manifeste, le crime a été commis... Ferez- 
vous en sorte que quelque passant, touché de compassion, 
prenne cet enfant infortuné, qu*il le nourrisse, qu'il lui 
donne même de l'éducation? (le bienfait d'un étranger ne 
sera-Uil pas la condamnation du père ? » (Philon, Op, ex 
interpr. Gelenii ; Francof,y 1691, p. 794 et 795.) 

Perse amcieï^ne. — « En Perse, le culte tendait à encoura- 
ger la population. On croyait que le nombre des enfants 
était un des moyens les plus sûrs d'éviter les peines de l'au- 
tre vie. La loi civile était d'accord en cela avec la loi reli- 
gieuse, car le roi proposait tous les ans des prix pour ceux 
qui auraient le plus d'enfants... » (De Gouroff, Essai sur 
VhisL des enfants trouvés, chap. i.) 

GliftcE. — « Il faut que l'époux et l'épouse se mettent dans 
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l'esprit qu'ils doivent, autant qu il dépend d*eux, donner à 
la république les enfants les mieux faits pour le corps et 
pour Tâme... Que le mari s*occupe donc sérieusement de sa 
femme et de la production des enfants ; que la femme en 
fasse autant de son côté... Nous choisirons pour veiller lé- 
dessus un nombre de femmes plus ou moins ^and, à qui 
les magistrats donneront leurs ordres à ce sujet, quand ils 
jugeront H propos. . Elles s'assembleront tons les jours dans 
le temple de Lucine, jusqu'à la troisième partie du jour ; là 
elles se feront part réciproquement de la négligence qu'elles 
auront remarquée dans ceux des maris ou des femmes qui 
donnent des enfants à l'État, à s'acquitter des devoirs qui 
leur ont été prescrits dans les sacrifices et les cérémonies 
du mariage. L'espnce de temps où les époux feront des en- 
fants, et où l'on veillera sur eux à cet égard, sera de dix 
ans ; on ne l'étendra point au delà, lorsque le mariage aura 
été fécond. Ceux qui durant cet intervalle n'auraient point 
eu d'enfants seront séparés pour le bien commun de Tun et 
de l'autre, après qu'on aura pris Tavis de leurs parents et 
des matrones préposées à ce sujet. S'il s'élève quelque 
doute sur ce qui est convenable et avantageux au mari ou à 
la femme, on prendra pour juges dix d'entre les gardiens 
ûe< lois, et l'on s'en tiendra à leur décision. Les matrones 
seront chargées aussi de visiter les jeunes mariés qui se 
comporteraient mal, et d'employer successivement la dou- 
ceur et les menaces pour les tirer du désordre où l'igno- 
rance les a engages. Si elles ne peuvent y réussir, elles por- 
teront leurs plaintes aux gardien.s des lois, qui rangeront 
les coupables' à leur devoir. Au cas qu'eux-mêmes n'en 
viennent point à bout, ils les dénonceront au public, en af« 
lichant leur nom, et protestant avec serment qu'ils n'ont pu 
corriger tel ou tel citoyen. Celui dont le nom aura été ainsi 
afûché sera déclaré infâme, à moins qu'il ne convainque en 
justice ses accusateurs de faux : il sera dépouillé du droit 
d'assister aux noces et aux sacrifices pour la naissance des 
enfants : s'il ose s'y présenter, le premier venu pourra le 
frapper imi)unément. La même chose aura lieu à l'égard des 
femmes; elles ne pourront paraître en public avec les per- 
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soDoes de leur sexe, n'auronl aucune |)art aux honneurs, et 
seront exclues des cérémonies pour les noces et la nais- 
sance des enfants, s*il leur arrive d*élre dénoncées publi 
quement pour une pareille faute et qu'elles ne pubsent se 
justifier. En un mot, qu*on accorde toutes sortes de dis- 
tinctions aux époux qui se comportent sagement; qu'on les 
refuse à ceux qui se conduiront mal, ou plutôt qu'on les 
couvre d'ignominie... » (Platon. Lois, liv. YI.) 

« Lorsqu'il sera constant qu'un enfant est né de ceux qui 
lui ont donn i le jour et qu'il s'agira de décider auquel il 
doit appartenir, on suivra ces règles. Si une esclave a com- 
merce avec un esclave, ou avec un libre, ou avec un affran- 
chi, l'enfant appartiendra au maître de cette esclave. Si une 
femme libre a commerce avec un esclave, l'enfant sera au 
maître de cet esclave. Si un maître a un enfant de sa pro* 
pre esclave ou une maîtresse de son esclave, et que la chose 
devienne publique, les femmes que ce soin regarde relé- 
gueront dans un autre pays l'enfant né d'une mère libre 
avec son père, et les gardiens des lois en feront autant â 
l'égard de l'enfant né d'uu père libre et de l'esclave sa 
mère... » (Platon, Lots, liv. XI.) 

« Les enfants, à mesure qu'ils naîtront, seront remis en- 
tre les mains d'hommes ou de femmes, ou d'hommes et de 
femmes réunis, et qui auront été chargés du soin de les 
élever ; car les fonctions publiques doivent être communes 
a l'un et à l'autre sexe... Ils porteront au bercail commun 
les enfants des sujets d'élite, et les conGeront â des gouver- 
nantes qui habiteront dans un quartier séparé du reste de 
la ville. Pour les enfants des sujets inférieurs et même 
pour ceux des autres qui auraient quelque difformité, on 
les cachera comme il convient, dans quelque endroit secret 
qu'il sera interdit de révéler et qu'il sera défendu de décou- 
vrir... Ces mêmes personnes se chargeront de la nourriture 
des enfants, conduiront les mères au bercail à Tépoque de 
l'éruption du lait, et feront en sorte qu'aucune d'elles ne 
puisse reconnaître son enfant. Si les mères ne suffisent 
point à les allaiter, ils les feront aider par d'autres; pour 
celles qui ont suffisamment de lait, ils auront soin qu'elles 
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n*al1aitent pas trop longtemps. Quant aux veilles et aux au- 
tres menus soins, ils en chargeront les nourrices merce- 
naires et les gouvernantes... L'Etat n*a vouera que les en- 
fants nés de parents dans la force de Tâge... Les femmes 
donneront des enfants â l'Etat depuis vingt jusqu'à qua- 
rante, et les hommes depuis que le grand feu de la jeunesse 
sera passé jusqu'à cinquante-cinq... S'il arrive donc à quel- 
qu'un, soit au-dessus, soit au-dessous de cet âge d'engen- 
drer des sujets à la république, nous le déclarerons coupa- 
ble d'injustice et de sacrilège, pour avoir engendré un 
enfant dont la naissance est un ouvrage de ténèbres et de 
libertinage, et qui n'aura été précédée ni des sacrifices, ni 
des prières que les prêtres et les prétresses et toute la ville 
adresseront aux dieux pour la prospérité des mariages, en 
leur demandant que des citoyens vertueux et utiles à la 
patrie il naisse une postérité plus vertueuse et plus utile 
encore... Cette loi regarde aussi ceux qui, ayant encore 
l'âge d'engendrer, fréquenteraient des femmes qui l'au- 
raient aussi, sans l'aveu des magistrats. Le fruit de ce 
commerce sera réputé illégitime , né d'un concubinage et 
sans les auspices religieux... Mais lorsque Tun et l'autre 
sexe aura passé l'âge fixé par les lois pour donner des en- 
faits à la patrie, nous laisserons aux hommes la libeirté d'a- 
voir commerce avec telles femmes qu'ils jugeront à pro- 
pos, hormis leurs aïeules, leurs mères, leurs filles et leurs 
petites-filles. Les femmes auront la même liberté par rap- 
port aux hommes, hormis leurs aïeux, leurs pères, leurs 
fils et leur.^ petits-fils. Mais on ne le leur permettra qu'après 
leur avoir enjoint expressément de ne mettre au jour aucun 
fruit conçu dans un tel commerce ; et de l'exposer si, mal- 
gré leurs précautions, il en naissait un, parce que l'Etat ne 
se charge point de le nourrir... Mais comment distingueront- 
ils leurs pères, leurs filles et les autres parents dont on 
vient de parler? Ils ne les distingueront pas. Mn's. du mo- 
F>f^nt que quelqu'un sera marié, à compter depuis ce jour 
jusqu'au septième et au dixième mois, il regardera tous ceux 
qui naîtront dans l'un ou l'autre de ces termes, les mâles 
comme ses fils, les femelles comme ses filles, et ces en^ 
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fants rappelleront du nom de père. Les enfants de ceux-ci 
seront ses petits-enfants, et le regarderont comme leur 
aïeul ; et tous ceux qui seront dans Tintervalle où leurs 
pères et mères donnaient des enfants à TEtat, se traiteront 
de frères et de sœurs, et pourront s*unir, selon que le sort 
et roracle d*ApoUon en décideront. Entre les autres degrés 
toute alliance est défendue... Chacun de nos citoyens croira 
voir dans les autres un frère ou une sœur, un père ou une 
mère, un fils ou une fille, ou quelque parent dans le degré 
ascendant ou descendant. Nos citoyens participeront donc 
tous en commun aux intérêts de chaque particulier, qu'ils 
regarderont comme leur étant personnels ; et, en vertu de 
cette union, ils se réjouiront et s'affligeront tous des mêmes 
choses... » (Platon, RépubL, liv. V.) 

« ... Il est dans l'ordre de la nature et du mariage que 
l'on élève tous ses enfants ou du moins le plus grand nom- 
bre. Plusieurs rejettent ce conseil , guidés par des motifs 
bien peu louables, l'amour des richesses et la crainte de la 
pauvreté, qu'ils regardent comme le plus grand des maux... 
Diminuer le nombre de ses enfants, n'est-ce pas offenser les 
dieux, protecteurs delà famille; les dieux du pays; Jupiter 
lui-même, le maître des hommes?... Au contraire, en élevant 
une famille nombreuse, on fait une chose honorable et utile, 
on obtient la considération et le respect, on devient plus 
puissant que tous ceux de ses égaux qui ne sont pas favorisés 
d'un aussi grand nombre d'enfants... » (Joan. ST0BiEi&;2- 
tentix, Genevœ, 1609, p. 449 et 450.) 

« On estcitoyen de naissance lorsqu'on est issu d'un père 
et d'une mère qui le sont eux-mêmes; et l'enfant d'un Athé- 
nien qui épouse une étrangère ne doit avoir d'autre état que 
celui de sa mère. » ( Barthélémy, Voyage d\inacharsis, 
ch. VI.) 

Rome. — « Le plus grand bonheur, c'est que, sous voire 
empire, on aime à avoir des enfants, on trouve utile de les 
conserver. .. Quel encouragement que l'espérance de recevoir 
des aliments nécessaires au soutien de leur vie, que l'espé- 
rance du congiaire ! Mais rien n'excite davantage à la con- 

28. 



— 552 — 

naient eux-mêmes à leur tour et appartenaient i\ ceux qui les 
avaient recueillis étant exposés. Seulement, s*ils l'avaient 
été à Vinsu de leur maître, on était tenu de les rendre à ce- 
lui-ci, qui devait indemniser des dépenses faites, soit pour 
leur entretien, soit pour leur donner un métier. Cette loi 
est d'Alexandre Sévère et fut rendue Tan 225... » ( Vid. cod, 
Justin., \\h, VIII, tit. m.) 

«... D'après les usages reçus de tout temps chez le peuple 
romain, les parents viennent en première ligne; aussitôt 
après, les pupilles confiés à notre bonne foi et à nos soins ; 
ensuite les clients qui se mettent sous notre protection et 
sous notre patronage; en quatrième lieu, nos hôtes; enfin 
nos proches , nos alliés. L'antiquité nous fournit mille 
preuves et mille témoignages de celte hiérarchie des de- 
voirs... 1 (Adlu»Gelle, liv. V, chap. xm. de la gradation qve 
Je» mœurs romaines établissent entre les devoirs.) 

Akglo-Saxons. — « Lorsque les enfants venaient â perdre 
Içur l'ère, ils restaient sous la tutelle de leur mère ; mais, 
jusqu'à ce que l'aîné fût en âge, ils étaient soumis à U cu- 
ratelle des parents du mari. Depuis leur naissance jusqu'à 
Tadolescence, le soin des enfants était commis aux femmes 
Edgard donna des terres à la femme d'un alderraan, pour la 
récompenser des soins qu'elle avait donnés à son enfance. 
De semblables exemples de reconnaissance étaient assez fré- 
quents parmi les Anglo-Saxons. Los berceaux étaient en 
usage, et les femmes allaîlaienl leurs enlanls elles-mêmes.» 
(L. Galibert et C. Telle, llisloire d'Angleterre, l. ï, p. lî)7- 
198.) 

Angw:teriie (moyen âge). — « Dans le comté de Cor- 
nouailles régne cette coutume : si un homme libre épouse 
une serve en libre ténement (ad liberum tenementum)^ et 
qu'il ait d'elle deux filles. Tune sera libre et l'autre vilaine 
(villana), parce que là les enfants sont partagés entre le père 
libre et le maître de l'épouse serve. » (Bracton, liv. IV, 
ch. xiii, S 2.) 

France ancienne. — Les enfants d'époux qui avaient été 
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serfs avant leur mariage et qui appartenaieut à deux maîtres 
différents étaient partagés également entre Tun et Tautre... 
Si le mariage avait été contracté sans la permission des maî- 
tres, il était nul, et les enfants appartenaient au maître de 
leur mère. Dans le cas où l'un des deux maîtres ayant donné 
son consentement, Tautre 'n*avait pas été consulté, la loi des 
Wisigoths adjugeait à celui-ci tous les enfants, et, avec eux, 
répoux qui était serf de Tautre maître. (L. Wisig., X, 1, 
17, et 111, 2, 5.) 

Les lois ou les coutumes des barbares assignaient souvent 
aux enfants issus de mariages mixtes la pire condition de 
leurs parents. Ainsi, d'après la loi des Ripuaires, les enfants 
d'un tabulaire et d'une serve étaient serfs. Il en était de 
même de ceux d'une femme libre ripuaire qui avait épousé 
un serf de l'Église, un Romain ou un serf du roi ; et de ceux 
d'un libre Ripuaire marié avec une Romaine, une serve du roi, 
une serve derÉgliseouunetabulaire.SuîvantlesGapitulaires, 
les enfants issus du mariage d*un serf avec une femme libre 
étaient serfs, i moins que le maître du serf n'eut accordé 
aux parents une charte de liberté pour leurs enfants... Dans 
plusieurs de nos coutumes nous lisons que les enfants nés 
de père libre et de mère serve, ou de père serf et de niére 
libre, suivent la pire condition de leurs parents. Néanmoins, 
la condition et le partage des enfants se réglaient, dans plu- 
sieurs pays, sur celle de la mère, d'après cette maxime, que 
le fruit suit le ventre , partus sequitur venlrem. Au con- 
traire, dans la Bourgogne elles étaient réglées sur celle du 
père. L'Angleterre suivait cette dernière pratique, au moins 
dans certains cas. (Irmin., Po/l/p^ , Prolég. deGuÉRARD, § 205, 
Condition des enfants.) 

Lorsque deux époux serfs avaient des maîtres différents, 
les enfants étaient partagés également entre les maîtres. S'il 
n'y avait qu'un enfant ou si le nombre des enfants était im- 
pair, l'enfant unique ou restant tombait, d'après la loi ro- 
maine et la loi des Wisigoths , au pouvoir du maître de la 
mère, et le maître du père recevait une indemnité. Au com- 
mencement du douzième siècle, un serf de Saint-Père de 
Chartres ayant épousé une serve du monastère de Blois. les 
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deux abbés convinrent de partager également entre eux les 
enfants. Néanmoins, on voit quelq\^efois le maître de la 
serve prétendre ù la possession exclusive du mari et des en- 
fants. {Cartulaire de Saint-Père, Prolég. de Guérard, § 42.) 

Gomme tout bien patrimonial était censé appartenir à la 
famille, c'est-à-dire non-seulement à l'individu qui le possé- 
dait actuellement, mais encore â tous ceux auxquels il pou- 
vait échoir un jour par héritage, on avait soin, dans les do- 
nations et dans toutes les aliénations en général, de les faire 
approuver par tous les parents... Le consentement des en- 
fants était demandé, même lorsqu'ils étaient à la mamelle... 
On leur mettait dans la main quatre deniers, pour mémoire 
de ce qui s'était fait... Si«le$ enfants n'avaient pas assisté 
aux actes, on allait leur demander leur consentement dans 
les maisons de leurs parents. (Cartul, de Saint-Père, Prolég. 
de Guérard, art. 220.) 

« Dans les actes , on avait soin quelquefois d'amener des 
témoins trés-jeunes, afin qu'ils vécussent très-longtemps 
pour attester ce qui s'était passé sous liurs yeux... Dans le 
but d'éveiller leur attention , on leur distribuait de petites 
pièces d'argent... Souvent on leur donnait des soufflets, ce 
qui revenait au même... ou bien on leur tirait les oreilles...» 
( Cartulaire de Saint-Père de Chartres, Prolég. de Guéirard, 
arl.218.) 

Celui i|ui avait le bail des biens des mineurs nobles n'avait 
pas la garde de leurs personnes. Cette garde n'était pas con- 
fiée à l'héritier présomptif, mais au parent collatéral qui 
estoitdans le degré suivant... Le baillistre devait payer une 
pension convenable pour leur éducation. 

Les mineurs non nobles étaient en la garde de qui ils 
voulaient, et celui qui avait la garde de leur personne avait 
le bail de leurs biens. (Établissements de Louis IX, liv. l, 
chap. cxxxvii.) 

tt Qui gardera l'hoir orphelin, qu il convient être en l'autruy 
garde? La mère ne le gardera pas ; pourquoy? Pour ce que 
si elle prenoit mary et elle en avoit des enfans, les enfans, 
pour la convoitise de l'héritage, occiraient leur aisné frère, 
et seroient hoirs, ou le mary même occirait son filiastre pour 
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donner à ses fils riicritage. Qui le gardera donc? Le garde- 
ront ses cosins? Nanil : pourquoy? Que ils ne béent, par 
a?enture, à sa mort, et convoitent son héritage, pourquoy 
ils occient Tinnocent. Pour ôter donc telle déloyauté, et 
pour eschiver telle cruauté, fnt-il établi que les orfelins 
soient en la garde de cehiy à qui son père était lié pnr bo- 
rnage. Qui est celuy? C'est le sire de la terre qui rbcritagc 
ne peut avoir en domaine... (Étahlm. de Normandie^ éd. de 
Narsikr.) 

« Le droit de garde, qui rappelle le mundium germa- 
nique, était d'un revenu considérable; car, pendant la mi- 
norité, le seigneur faisait tous les fruils siens , â la charge 
toutefois de payer les dettes (qui garde prends quitte la rend, 
est un adage féodal)... Par toute TEurope, on voit figurer 
la garde comme une source de revenus fort importante, soit 
que le seigneur l'exploite par lui-même, soit qu'il l'afferme 
à quelque étranger ou à quelque parent du mineur, m (La- 
RotjLWK, Hecherches sur la condition des femmes, liv. IV, 
sect. 1, tit. 1, chap. li.j 

Anciennement, le roi tirait un grand profit des gardes en 
Normandie. Les vicomtes (officiers royaux) adjugeaient les 
gardes au plus offrant et dernier enchérisseur. Ils marquaient 
en leur premier compte le jour qu'elles étaient échues, les 
rentes, les vivres et les douaires dont elles étaient chargées. 
Et si le roi faisait don de la garde , ils devaient rapporter 
par écrit le jour que la lettre leur était présentée. (Mande- 
ment de Philippe le Bel, du 20 avril 1509, au bailli de 
Rouen.) 

a Le gardien-noble demeurant hors la ville de Paris ou 
dedans la ville et fauxbourgs d'icelle, et pareillement le 
gardien bourgeois, a l'administration des meubles, et fait les 
fruits siens durant ladite garde de tous les immeubles, tant 
héritages que rentes, apjiarlenans aux mineurs , assis en la 
ville ou dehors ; à la charge de payer et acquitter par ledit 
i^ardien les dettes et arrérages des rentes que doivent lesdils 
mineurs, les nourrir, alimenter et entretenir selon leur es- 
tât et qualité, payer et acquitter les charges annuelles que 
doivent lesdits héritages, et iceux héritages entretenir de 
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toutes réparations viagères, et enfin desdites gardes rendre 

lesdits héritages en bon estât » [Coutume de Paris^ 

art. CCLXVIl.) 

« Il est loisible au père, mère, ayeul ou ayeule nobles, 
deineurans dedans la ville de Paris ou dehors, accepter la 
garde -noble de leurs enfans, après le trépas de lun d'eux.» 
{CoîiL de Paris, tit. xu, Des gardes-noblç et bourgeoise.) 

a Pareillement est permis aux père et mère bourgeois de 
Paris, prendre et achepter la garde bourgeoise, et adminis- 
tration de leurs enfans mineurs, après le décès de l'un 
d'eux. » {Coût, de Paris, tit. xii, art. des Gardes-noble et 
bourgeoise, ) 

Arrêt du parlement de Provence, du 15 octobre 1644, 
qui décide qu'un père peut, de son autorité privée, faire 
emprisonner son fils désobéissant. 

a Les parents peuvent corriger et battre leurs enfants, 
sans qu'ils soient tenus d'aucune amende en justice, sinon 
pour cas de blessure... Ils peuvent les renfermer dans 
une chambre pour un petit temps, mais ils ne peuvent 
les faire emprisonner sans le décret de l'official de Liège 
ou du juge ordinaire. » ( Sohet, Instituts de droit pour le 
pays de Liège, chap. De la puissance paternelle. ) 

« Si un père ou une mère, ou un aïeul, ou un tuteur a des 
sujets de mécontentement très-graves sur la conduite d'un 
enfant ou d'un pupille... il pourra porter sa plainte au tri- 
bunal domestique de la famille assemblé au nombre de huit 
parculs les plus proches ou de six au moins... Le tribunal de 
famille pourra arrêter que Tenfant, s'il est âgé de moins de 
vingt et un ans accomplis, sera renfermé pendant un temps qui 
ne pourra excéder celui d'une année dans les cas les plus 
graves. » (Loi du 24 août 1790, tit. x, art. xv et xvi.) 

Pays-Bas (moyen âge). — « La légende expressive des 
(( Pays-Bas est celle de la fameuse comtesse qui mit au 
(c monde trois cent soixante-cinq enfants. » (Michelet, 
Histoire de France, t. V, Jeanne d'Arc. ) 
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Polynésie. Archipel Viti, — « Les eiirauU reçoiveul un 
oom en naissant, puis un antre quand ils sont grands. » 
(Ddmont d'Urville, Voyage de la corvette IWstrolabe, 1826 
à 1829.) 



XIV 

ENFANTS TROUVÉS 



Ghbistianisiie PBniiTiF. — « La pensée d'ouvrir des asiles à 
l'enfance abandonnée appartient au christianisme. Elle date 
de répoque où Tinfluence de la parole évaiigélique com- 
mença à se faire sentir dans le monde. Les anciens ne don- 
naient des soins aux enfants qu'en vue de Tutilité dont ils 
pouvaient être dans la famille ou dans TËtat. L'exposition 
apparait i Toriginede tous les peuples comme un fait carac- 
téristique de la barbarie des mœurs... C'est une chose re- 
marquable que les fondateurs des empires, les héros de l'âge 
mythique des peuples aient tous été représentés comme des 
hommes sans famille, sans patrie, des outlaws, des banditi. 
Tels sont llercule et Thésée chez les Grecs, Gyrus chez les 
Perses, Romulus chez les Latins. He serait-ce pas là l'ex- 
pression symbolique du fait historique énoncé ci-dessus, et 
qu'il serait facile d'appuyer d'un plus grand nombre de té- 
moignages?... » (Rkmagle, des Hospices d'enfants trouves, 
chap. I, de V Exposition des enfants chez les anciens, texte 
et note. ) 

âkglo-Saxoks. — « L'abandon des enfants avait lieu quelque- 
fois parmi les Anglo-Saxons. G'était une coutume assez fré- 
quente chez leurs ancêtres païens : mais l'iniluence du 
christianisme et une loi dictée par son esprit charitable 
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adoucissent la condition des enfants abandonnés. Une somme 
de sept francs environ était allouée pour Tentreden d*ao 
enfflnt trouve, pendant la première ftnnée; cette somme 
était doublée, la seconde; et la troisième, elle était élevée à 
trente-six francs; après quoi, le père adoptif recevait une 
somme plus ou moins considérable, selon que Tenfant sem- 
blait avoir été plus ou moins bien traité. » ( L. Galibert et 
C. ?EhiÂ, Histoire (^Angleterre, 1. 1, p. 197.) 

Allemagne, Trêves ( septième siècle). — «-Il était d'usage 
alors cbez les Trévires que, lorsque la femme venait à accou- 
cher d'un enfant dont elle ne voulait pas faire connaître le 
père, ou qu'elle ne pouvait nourrir à cause de sa pauvreté, 
on exposât le nouveau-né dans une coquille de marbre, qui 
avait été établie à cet eifel, afin que, le voyant exposé là, 
quelqu'un se sentît ému de compassion et se chargeât de soi 
entretien. Toutes les fois donc que le cas se présentait, les 
gardiens ou les matriculaires de Téglise prenaient Tenfant ei 
s'enquéraient parmi le peuple si personne ne voulait h 
prendre à sa charge pour en disposer par la suite. Dés qu< 
quelqu'un se présentait, l'enfant était porté à l'évéque, qu 
signait Tacle de rémission dressé par les matriculaires, ei 
confirmait ainsi le pouvoir conféré sur l'enfant... » (Was- 
DELBERTus DiAcoNus, iu VUtt B. Gottris. ) 

Formnle d'acte de rémission d*un enfant trouve'. - 
c( ^ous, matriculaires, au nom de Dieu, de saint N.,nou 
étant rendus de très bonne heure â la porte de l'église pou 
notre visite, y avons trouvé, dans un état voisin de la mort 
an enfant de naissance enveloppé de langes; nous l'avon 
présenté, pendant les trois ou dix jours qui ont suivi, dan 
plusieurs maisons pour nous assurer si personne ne le récli 
mcrait. Personne ne le réclamant, nous lui avons imposé u 
nom. Mais la miséricorde de Dieu est venue â notre aide 
nous avons trouvé un homme charitable qui s'est chai^ d 
le nourriret à qui nous l'avons remis à cet effet, voulant qu( 
si Dieu lui donne des forces, il les consacre au service et a 
bonheur de son protecteur, selon le vœu de la loi. De Taquell 
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remise nous avons reçu le prix dont nous nous tenons satisfaits 
et qui se porte à tant. Et pour que ie présent acte soit chose 
stable, nous l'avons signé de notre main, et Tavons donné à 
signer aux témoins. Le tout pour assurer Texéculion de ce 
« qui est porté au livre cin(|uiéme du code Théodosien : Si 
« un homme achète un enfant de naissance et le nourrit, 
« et que le maître ou le père de cet enfant demande ensuite 
« à le reprendre, il ne pourra l'obtenir qu'en donnant en 
« échange un esclave de même valeur, ou en payant le prix 
« auquel il aura été estimé parle nourricier lui-même. Dont 
« acte. » Suivent les signatures... (Capitnl. Regxim Fran- 
corum^ cum notis Sirmondi, nov. ediU, t. II, p. 474. ) 

Itaue ( huitième siècle). — « Dans les temps qui ont pré- 
cédé le christianisme, les enfants trouvés étaient la propriété 
de ceux qui les recueillaient : ils tombaient au rang des 
esclaves. Plus tard, TÉglise les a recueillis pour en faire des 
chrétiens et des hommes libres. Je me souviens d'avoir vu 
une charte de 757, titre de fondation d'un hospice élevé à 
Milan pour recueillir les enfants trouvés. J'y ai lu ces paro- 
les remarquables : <r ... Autant de fois uq enfant est le fruit 
« d'un crime, autant de fois il devient l'objet d'un homicide, 
c 11 faut donc empêcher que la honte n'expose ces enfants à 
« la mort. Cest par ce motif que Vhospice de Milati les re- 
« cueillej afin qu'ils deviennent serfs de Saint- Amhroise. » 
Ils étaient élevés à l'hospice jusqu'à sept ans. Après cet âge, 
ils étaient déclarés libres. » (Henri de Ria>xey, Annales de la 
Charité f janvier 1850. ) 

«...Une tie molle et sensuelle égare souvent les hommes. 
On commet un adultère, on n'ose pas en produire les fruits 
dans le public et on leur donne la mort... sans baptême. On 
envoie ces enfants en enfer... On ne verrait pas ces hor- 
reurs, s'il y avait un asile où on pût cacher la honte de l'a- 
dultère... Mais on jette ces petits enfants dans les cloaques, 
dans les fumiers, dans les fleuves, et on commet autant 
de meurtres qu'il y a d'enfants nés d'un commerce illicite. 
En conséquence, moi Datheus, pour le salut de mon âme 
et de mes concitoyens, j'ordonne qu'on fasse de la maison 
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que j*ai achetée, et qui est contiguë à Féglise, un hospice 
pour les enfans irovi\és(Exsenoàochium). Je veu^^ qu'aussi- 
tôt qu'un enfant sera exposé dans Téglise , il soit reçu par 
le préposé, placé dans l'hospice et confié à la garde et aux 
soins des nourrices qui seront payées pour cela... qu'on 
donne jusqu'à huit ans un métier quelconque à ces enfants; 
et lorsqu'ils seront parvenus à cet âge, qu'ils soient libres 
et dégagés de toute servitude, ayant le droit d'aller et de 
demeurer où il leur plaira... » (Muratori, Antiq. ital. med, 
aevi. t. m, p. 537-590, acte de fondation de Vhospice 
d*enfants trouvés de Milan en 787.) 

ESPAGNE (moyen â{^). — <( Il arrivait quelquefois que 
l'enfant abandonné dans une église restait sans bienfaiteur 
particulier. Mais beaucoup d'églises avaient des fonds en 
réserve pour eux. Ainsi, celle de Séville, en Espagne, en- 
tretenait un nombre incroyable d'enfants auxquels elle four- 
nissait des nourrices. Ces infortunés, dans ce cas, lui appar- 
tenaient comme serfs. ]> (Garranza, chap. iy, de Partu expos, 
S 133. — De Gouroff, Essai déjà citéy chap. viii.) 

Russie (dix-neuvième siècle). — « De nos jours, le droit 
de posséder des enfants trouvés qu'on a recueillis et élevés 
a été restreint à celles des classes nobles (auparavant il 
appartenait ta toutes les classes, à l'exception des prêtres) 
en qui réside le privilège d'avoir des paysans ; de sorte que 
ceux qui sont élevés par des personnes qui n'ont pas la no- 
blesse personnelle sont inscrits parmi les paysans de la 
couronne. Un ukase du 18 décembre 1828, plus favorable 
que les précédents aux enfants illégitimes, porte que ceux 
dont la naissance est connue suivront la condition de leurs 
pères; pour les autres, ils ne seront admis au service civil 
qu'après avoir été affranchis de la classe payant la capita* 
tion et être entrée dans un établissement d'instruction pu- 
blic où ils méritent d'être élevés à un rang civil.... » (De 
Gouroff, Essai sur Vhistoire des enfants trouvés, chap. xn.) 

Turquie. — « Les enfants trouvés, fruits malheureux du 
crime ou de la misère^ ont droit à la pitié des hommes. 



Celui qui trouve uu enfant, soit à la parle d*une mosquée, 
d'une maison, d'un bain public, dans une rue, ou partout 
ailleurs, doit lui prodiguer tous les secours de la charité et 
de la bienfaisance... Si l'enfant e>t en danger, c'est un de- 
voir saeré de le recevoir chez soi et de ne négliger rien 
pour le sauver. Tout enfant trouvé est réputé musulman et 
libre. Il est musulman, parce que tout orphelin appartient 
à rÉtat ; à moins qu'il ne soit trouvé dans un quartier uni. 
quement habité par des non-musulmans, et réclamé par l'un 
d'eux qui le reconnaîtrait pour son propre enfant : il est li- 
bre, considéré comme issu d'Adam et d'Eve, nos premiers 
pères, pourvu toutefois que sa naissance de parents esclaves 
ne vienne pas à être constatée juridiquement. Si celui qui 
recueille un enfant se charge de son entretien, considéré dès 
lors comme son père putatif, multakitf tout de sa part doit 
être gratuit, et il n'a droit ni à restitution, ni à indemnité, 
à moins qu'il ne se soit réservé ce droit par un acte juridique. 
Dans ce cas, l'engagement du juge devien^ obligatoire pour 
l'enfant, attendu les dioils de tutelle publique qu'exerce 
tout magistrat dans toute l'étendue de sa juridiction. Les 
soins charitables d'un père putatif envers un enfant trouvé 
lui. donnent, dans tous les cas, un droit de préférence sur 
toute personne qui, dans la suite, voudrait le réclamer. 
Nul n'aurait le droit de l'enlever de ses mains, pas même 
l'homme qui le réclamerait formellement comme son en- 
fant ; mais cette reconnaissance servirait toujours à consta- 
ter la lignée de celui ci, qui aurait alors un droit légal sur 
l'hérédité du réclamant. S'ils sont deux, le premier récla- 
mant l'emporte sur l'autre, ou bien celui qui indiquerait 
pour preuve de la vérité une marque quelconque sur l'en- 
fant. La différence de religion ou de condition entre les 
réclamants doit encore décider entre eux ce droit de pré- 
férence; le musulman devant l'emporter sur le non-musul- 
man, et l'homme libre sur l'homme esclave. Mais si deux 
personnes le réclament é la fois, l'une comme son enfant, 
et l'autre comme son esclave, le premier doit nécessaire- 
ment l'emporter sur le second, quand même celui-ci serait 
musulman, à cause de la supériorité de la condition fran- 

29. 
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che sur la condition serve; mais les prétenlions des récla- 
mants sont -elles également ferles, tous deux acquièrent le 
même droit sur l'enfant, qui par là devient capable d*hériter 
de l'un et de l'autre. Le père putnlif, après avoir pourvu 
à Tentretien et à Téducation de l'enfant, est encore obligé 
de lui faire apprendre un métier quelconque pour le met- 
tre en état de gagner sa subsistance. H n'a cependant pas 
la faculté de le faire servir à gages et à la journée, pns 
mémecellede le marier à son gré. Ces droits appartiennent au 
magistrat seul. Enfin, si aucun individu ne se charge d'an 
enfant trouvé, il appartient à l'Etat, et c'est des deniers pu- 
blics qu'il doit être nourri et élevé. Aussi le fisc acquiert-il 
par lé un droit exclusif sur sa succession... » (Code, civil de 
la Turquie, chap. vii, des Enfants trouvés,) 

France (quatorzième siècle.) Hospice du Saint-Esprit. 
— c II se trouve que es années 1560, 4561 et 1362, â cause 
des guerres qui étoient en France, le peuple fut réduit en 
grande nécessité et misère : si que grand nombre d'enfans 
orphelins de père et de mère demeuroient i Paris, gissaos 
en rues sans aucune retraite. De quoi émues, plusieurs bon- 
nes personnes retirèrent eu divers endroits quantité d'iceax, 
l'Hôtel-Dieu n'ayant moyen de les recevoir. Et considérant 
que les particuliers nepouvoient longuement porter cette 
charge, plusieurs notables personnes, le 7 février 1362, 
allérenl vers révérend père en Dieu, messire Jean de Meii- 
lan, évéque 88" de Paris, auquel firent entendre la néces- 
sité et misère de ces pauvres enfans qui périssoient de 
famine et froidure, plusieurs d'eux gastés de mal de galle 
et taigne, dont ils mouroient misérablement, et les pauvres 
filles violées de nuit. Ce qui causeroit de grands malheurs 
à la ville, s'il n'y éloit pourvu» Pour à quoi obvier, ledit 
sieur évéque leur donna permission d'instituer et ériger une 
confrérie du Saint-Esprit, aux fins de bâtir un hôpital qu'ils 
nommèrent l'hôpital îles pauvres du Saint-Esprit, et donna 
par ses lettres à chacun des confrères quarante jours d'in- 
dulgence...» (Jacques Du Rrrui., Antiq. de Pwris, Hôpital dv 
Saint-Esprit,) 
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(Quinzième siècle) -— 4 ... D'après les lettres patentes de 
Charles VII, Thôpital du Saint-Esprit ne devait recevoir que 
les orphelins nés en légitime mariage. Quant aux enfants 
trouvés et inconnus, on devait continuer seulement de quêter 
en certain lit étant à Ventrée de V église cathédrale de Paris, 
de crier publiquement aux passants par devant le lieu où 
étaient ces enfants : Faites bien à ces pauvres enfans trou- 
vés, et d'employer les aumônes provenant de ces quêtes à 
gouverner et nourrir ces enfants. L*édit ajoulail que si on 
obligeait l'hôpital du Saint-Esprit é recevoir les enfants trou- 
vés concurremment avec les orphelins, il y aurait une trèsi 
grande quantité des premiers, « parce que moult de gens fe- 
« roient moins de difficulté de eux abandonner à pécher quand 
< ils verroient que tels enfans bâtards seroient nourris et 
« qu'ils n'en auroient pas la charge première ni sollicitude, 
c que tels hôpitaux ne les sauroient ne pourroient porter ni 
« soutenir... » (Remaclb, d^s Hospices d'enfants trouvés, no- 
tes, note 77.) 

(Seizième siècle.) — Aumôfie générale de Lyon. — « Les 
sieurs recteurs doivent avoir une attention particulière d'en- 
voyer à la campagne tous les enfants que messieurs de Thô- 
pital rendront à la Charité, et d'empêcher qu'on n'en cache 
aucun, soit en les amenant, soit en les laissant malades à 
l'Hôtel-Dieu, ou même dans la maison. Il convient de ne les 
livrer aux paysans qui les demandent que sur des certificats 
donnés par les curés comme ils sont de bonnes mœurs et 
capables d'en avoir soin. Comme il arrive quelquefois, mal- 
gré les soins qu'on se donne, de confier lesdits enfants à des 
gens qui les négligent ou les maltraitont, MM. les recteurs 
doivent faire, chaque année, ou au moins tous les deux ans, 
la tournée dans les paroisses où ils sont, afin de voir com- 
ment on les nourrit, si on les couche et si on les tient avec 
propreté, et si on ne les néglige point dans quelque maladie, 
dont un prompt secours peut arrêter les suites fâcheuses... 
Si les sieurs recteurs reçoivent des plaintes bien fondées de 
la part des curés, des habitants et des enfants mêmes contre 
quelqu'un de ceux qui tiennent chez eux lesdits enfants, soit 
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qu'il leur donne une mauvaise éduculion, ou qu*il les mal- 
traite injustement, ils les changeront de maison en préférant 
toujours les ftaysans de meilleure réputation. Comme il ar- 
rive souvent que quelques-uns desdits enfants qui n'ont 
pas été rendus au temps fixe, el qu'on a négligé de faire 
rentrer dans la maison, préfèrent le séjour et les travaux de 
la campagne aux métiers qu'on pourrait leur faire apprendre 
dans la ville, il est naturel de ne pas combattre leur incli- 
nation, et pourvu qu'ils soient, en état de gagner leur vie, 
on doit y donner son consentement. Si aucun desdits enfants 
trouve à se marier dans la campagne avant l'âge de majorité, 
il ne pourra le faire sans le consentement des sieurs rec- 
teurs, et il viendra leur en faire ^part, pour avoir le bUlei 
dé permission, qu'ils ne donneront qu'après s'être informés 
des vie, mœurs et facultés de la personne qu'ils veulent 
épouser, pour savoir si le parti convient; et ceux ou celles 
qui passeraient' outre sans avoir obtenu le consentement 
seront privés des avantages de la maison, et rayés du cata- 
logue. Il en sera de même pour ceux qui s'établissent dans 
les villes, et les sieurs recteurs veilleront à ce qu'ils ne 
contractent mariage qu'avec des personnes de bonnes mœurs, 
un peu à leur aise ou qui aient un bon métier. Us .seront 
aussi attentifs à priver du présent de la maison les filles qui 
seraient tombées publiquement en faute, ou qui auraient 
vécu d'une façon scandaleuse , soit avant d'avoir atteint 
l'flge de majorité, soit après. Lesdits avantages consistent 
en 25 liv. payées de la boîte, 18 liv. pour l'babit, une paire 
de souliers et six aunes de toile. Il arrive quelquefois que 
lesdits enfants, après avoir resté un temps considérable chez 
le même paysan, ont acquis sa confiance et son amitié au 
point d'être regardés par lui comme ses enfants, principa- 
lement lorsqu'il n'en a point; ainsi c'est à MM. les recteurs 
ù ménager ces sortes d'avantages, et à faire pour eux ce 
qu'un père plein de tendresse doit à sa famille; les actes 
qui se passent dans ces occasions doivent être par-devant 
notaires... L'expérience ayant fait connaître combien il 
est pernicieux aux enfants de la maison d'entrer de trop 
bonne heure en apprentissage, tant à cause de la fail>lesse 
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de leur tempérament, que parce que, n'étant pas encore 
suffisamment instruits, ils ne trouvent plus les moyens de 
l'être, il est â propos de ne leur faire faire leur première 
communion qu'après treize ans accomplis, et de ne passer 
aucun acte d'apprentissage qu'après quatorze ans aussi ac- 
complis. Quant aux gages dont on convient pour leurs ser- 
vices, ils seront reçus par lesdits sieurs recteurs pour leur 
en rendre compte, à l'exception du tiers, qui sera laissé aux 
maîtres ou maîtresses qu'ils servent, pour leur fournir les 
petites nécessités que la maison ne fournit pas... Les sieurs 
recteurs visiteront, au moins tous les trois mois, ceux et 
celles qui sont en service, en apprentissage, ou qui l'ont 
fini ; s'informeront de leur conduite, s*ils profitent... y> (Sta- 
tuts et règlements de rhôpital général de la charité et au- 
mône générale de Lyon, Lyon, 1742,in-4®, chap. des Bâtards 
et bâtardes.) 

Hôtel-Dieu de Lyon. — « On reçoit tous les petits en- 
fants exposés de la ville lorsque, après une exacte recher- 
che, on n'aura pu découvrir les père et mère de l'enfant ; 
car, étant reconnus, le recteur, qui a cette charge, les 
oblige Â les reprendre. Pour les autres enfants exposés à 
la campagne, comme les seigneurs du lieu en sont chargés, 
on ne les reçoit point, s'ils ne contribuent à leur éduca- 
tion... Les enfants qu'on a reçus dans la maison sont en- 
voyés â la campagne, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de 
sept ans, d'où ils sont retirés pour être envoyés à la Cha- 
rité. On ne donne point d'enfants à nourrir que la sœur qui 
a soin des accouchements n'ait vu si les femmes qui les 
veulent prendre sont propres à les nourrir, si elles ont du 
lait suffisamment; on ne leur donne point d'enfants de 
même, qu'on n'ait jugé n'avoir aucun mal dangereux a 
communiquer aux nourrices ; il faut, de plus, que les nour- 
risseurs apportent une attestation de leur curé qu'ils sont 
gens de bonnes mœurs, et qu'ils ont sufGsamment du bien 
pour les nourrir. On leur donne pour chaque enfant de ma- 
melle, lorsqu'ils le prennent, un berceau, trois langes de 
cordillat, six jdrapeaux faita des draps qui ont servi anœ 
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malades f afin quHls soient moins rudes, deux bandes, deux 
béguins et an bonnet de laine. Six mois après avoir reçu 
Tenfant, on leur donne une aulne et demie de toile neuve, 
de deux tiers de largeur ; tout ce qui est noté sur un livre 
ou sont écrits tous les enfants de la maison, leur nom avec 
celui du nourrisseur, la paroisse d'où il est. le jour et 
rheure qu'il Ta reçu, avec le numéro attaché au col de 
Tenfant, afin qu'on ne le puisse changer et qu*étant mort 
on n'en suppose un autre à sa place... On donne poar la 
nourriture des enfants trente livres par an pour chacun. 
Un des ffères de la maison note sur le livre le jour, et 
l'argent qu'on aura donné an nourrisseur. On n'en paye point 
qu'il n'apporte un certificat du curé, qui atteste que l'en- 
fant se porte bien, et que le nourrisseur ne l'ait au moins 
gardé trois mois, et que le cordon ou est attaché le numéro 
ne soit point rompu. Les enfants remis à la campagne sont 
visités une fois l'an par le recteur qui en a soin, pour voir 
s'ils sont bien nourris et entretenus» si on ne fait point 
servir à d'autres les bardes qu'on leur donne... Il changera, 
les enfants qui sont mal, et les donnera à ceux qui ont plus 
de soins et de quoi les nourrir... Les enfants de la ville 
dont les mères reçoivent de TUôtel-Dieu des secours pour 
leur nourriture seront numérotés et marqués de même que 
ceux de la campagne, avec cette différence que les mots 
iïefîfant légitime seront gravés sur la médaille... » (La 
Forme de la direction du grand Hdtel-Dieu de la ville de 
Lyon, in4; Lyon, 17^20 ) (Ce règlement reproduit les dispo- 
sitions des anciens règlements.) 

Hôpital des Enfants trouvés de Paiis (dix-septième siè- 
cle). — a... Comme il n'y a pas de devoir plus conforme à la 
charité chrétienne que d'avoir soin des pauvres enfants 
exposés, que leur faiblesse et leur infortune rendent égale- 
ment dignes de compassion... Considérant corn bien leur con- 
servation est avantageuse, puisque les uns peuvent devenir 
soldats, les autres ouvriers ou habitants des colonies... Di- 
sons et décrétons l'hôpital des Enfants trouvés l'un des 
hôpitaux de notre bonne ville de Paris... » (Edit du wois de 
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juin 1070, relatif à r hôpital des Enfants trouvés de 
Paris,) 

(Dix-septième siècle.) — « Au retour d'une de ses mis- 
sions, Vincent de Paul, que j*oserais presque nommer Tange 
visible de la Providence, trouve sous les murs de Paris un 
de ces enfants entre les mains d*un mendiant occupé à dé- 
former ses membres. Saisi d'horreur, il accourt avec Tin- 
trépide conGance de la vertu, qui en impose toujours au 
crime. «Eh, barbare! s*écrie-t-il, vous m'avez bien trompé, 
« j« vous avais pris de loin pour un homme... » 11 lui arrache 
sa TÎctime, l'emporte dans ses bras, traverse Paris, assem- 
ble la foule, appelle sur ces enfants la pitié publique, et 
peu de jours après il fondait pour eux son premier hospice.»» 
(Maurt, Panégyrique de saint Vincent de Paul.) 

(Dix-huitième siècle.) — «... La Révolution ne se pro- 
posa pas de détruire les hospices d'enfants trouvés ; elle 
voulut les régénérer comme elle régénérait toutes choses. 
On voit, par la série des décrets rendus, qu'elle s'en occupa 
beaucoup. — 10 octobre 1790, loi qui ordonne à la trésore- 
rie de payer par trimesirc, et d'avance, aux hôpitaux les 
fonds nécessaires au service des enfants trouvés. — 10 dé- 
cembre 1790, loi qui décharge les seigneurs hauts justiciers 
de l'entretien de ces enfants, et les met à la charge de 
l'Etat et des hospices. — 14 septembre 1791, création et 
organisation d'un établissement général pour élever les en- 
fants abandonnés. — 4 juillet 1795, décret qui donne aux 
enfants trouvés le nom é*enfants naturels de la patrie, — 
9 août 1793, fixation du taux des indemnités à accorder aux 
familles qui se chargeront de l'éducation d'un enfant aban- 
donné. — 27 frimaire an V, loi qui met les enfants trou- 
vés sous la tutelle du président de l'adminislration munici- 
pale et établit des peines contre ceux qui en portent ailleurs 
qu'à l'hospice civil le plus voisin. — 50 ventôse an V, rè- 
glement sur la manière d'élever et d'instruire les enfants 
trouvés. — 15 pluviôse an XllI, loi relative à la tutelle des 
enfants admis dans les hospices. » (Remacle, Des hospices 
d'enfants trouvés^ chap. v.) 
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(Dix-neuTiénie siècle.) ^ c Les expositeuts et les sages- 
femmes usent de toutes les ressources de l'astuce et de la 
violence pour arracher aux mères leurs enfonts, et les dé- 
barrasser des preuves vivantes de leur honte, ou du sujet 
de leurs privations et de leurs misères. M. Esquiros, qai 
révèle au public les manœuvres de ces agents, nous ap- 
prend la raison des funestes services qu'ils rendent aux 
mères et à TEtat. Sous prétexte des difficultés à vaincre, 
pour opérer secrètement le dépôt des malheureuses victi- 
mes, ils se font compter de vingt à trente et de trente à 
cent francs par enfant. Une quinzaine de sages-femmes se 
font, à Paris, un revenu de neuf mille francs par cette eflroya- 
ble industrie, dont quelques-unes retirent jusqu'à quatone 
et quinze mille francs ! Sur une moyenne de cinq mille ex- 
positions annuelles, faites à Paris, plus de moitié des en- 
fants passent par les mains de ces femmes 1 » (G. des Moùr- 
SEAUX, clea Prolétaires, 1846^ p. 287.) 

Perse. — « ... L'nn 694 de l'hégire (1294 de J. G.), Mah. 
moud-Ghazan-Klian, deuxième prince de la dynastie de 
Tchenguis-Klian, monta sur le trône de Perse, qu'il occupa 
pendant neuf ans. Il fit construire à Tauris un édifice des- 
tiné à lui servir de tombeau, un hôpital, une bibliothèque, 
une grande mosquée, deux école.«;, des bains, et Tarticlc 7 
de la fondation est ainsi conçu : « Les enfants que des 
c< malheureux exposeront aux porle.: des édifices pul)lics, ou 
« sur les grands chemins, seront ramassés et soignés par des 
« nourrices prises à gages. Il sera en outre fourni à tous 
« leurs besoins jusqu'à ce qu'ils soient parvenus à Tâge de 
« raison. » Ainsi Mahmoud-Ghazan-Khan prit des mesures 
pour secourir les enfants trouvés, mais il ne paraît pas 
qu'il leur ait ouvert aucun asile. )> (De Golropf, Essai sur 
Vhist. des enfants trouvés , chap. xii ) 

Amérique. — « A la Havane, les mœurs sont d'une liberté 
effrénée. Il n'est pas rare de voir une demoiselle bien née 
quitter sa famille et accéder aux propositions du premier 
qui lui offre de l'entretenir... Les enfants sont baptisés à 
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rhospicedes Ënfauls trouvés ; ils purtentlenomdc yalde:!^, 
évéque qui fut le fondateur de cette maison, jouissent des 
prifiléges de la noblesse et sont admis, à FAge convenable, 
soit en qualité d'ofÛciers des troupes de terre ou de la ma- 
rine royale, soit partout où les gentilshommes auraient le 
droit de prétendre. Les filles passent à IMge de huit ans à 
rhospicc de Bienfaisance, où elles reçoivent une éducation 
convenable à leur sexe... n {Voyage de Neiif-York à la }ioU' 
velU'Orléans, Paris, 1812, !. 1, p. 84.) 

§9..- lltafUtl^ae. 

Frâkce: ^ t Necker, en 1784, portail à 40,000 le nombre 
des enfants trouvés existants à cette époque dans la généra- 
lité de la France. Ce chiffre s'était successivement porté 
par diverses causes, au nombre desquelles il est impossible 
de ne pas faire figurer l'inobservation des règlements : en 
1798, à 51,000; en 1809, à 69,000. Dans un intervalle de 
vingt-cinq ans il avait augmenté de 29,000. Le nombre des 
enfants trouvés a été depuis, en 1815, de 84.000 ; en 1821 , 
dé 105,000; en 1825, de 117,505; en 1855, de 127,507. 
Augmentation pendant ces vingt cin(| années, période égale 
à la précédente, 58,507. » (Remacle, des Hospices d*enfanls 
trouvés, chap. vi.) 

1810-1844. — De 1816 â 1820, la moyenne des enfants 
trouvés a été en France de 489,621. 

De 1851 a 1855, la moyenne a clé de 618.849. (A. Gai> 
TiER, Statistique des enfants trouvés en Fratice,) 

1 844.-- «D'après \qs statistiques officielles, 129,629 enfanls 
délaissés produisent à leur tour 56,000 expositions an 
niicllos ! . . . » ( L'abbé Caume, Histoire de la Société dômes- 
tûjuc, 1844, vol. II, p. 607.) 

A Pari^, les femmes qui, en 1844, ont abandonné leurs en- 
fants exerçaient les professions suivantes et se trouvaient 
ainsi réparties : 

Couturières 545 

Lingères 257 

Journalières 206 

Domestiques 1,159 

50 
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1848. — « Nous avons aujourd'hui en France cent milk 
enfanU trou?és, abandonnés ou orphelins au-dessous de douze 
ans. Malgré la mortalité effroyable qui les décime, leur nom- 
bre tend sans cesse à s*accroitre; car la moyenne des admis- 
sions annuelles dans nos hôpitaux dépasse 26,000, et le 
nombre des enfants retirés par leurs parents ne s'élève 
gtiére au deli) de 3,000 par année. Les statistiques officielles 
restreignent le chiffre de la mortalité annuelle des enfants 
trouvés, Tune à 12,000, Tnutre é 13,000. A ce compte, le 
nombre total des enfants trouvés à la charge de TÉtat devrait 
s'accroître chaque année de 10 à 11,000; d'après la statis- 
tique officielle, la progression serait moins forte : 95,344 
enfants trouvés à la fin de Tannée 1838; 06,938 en 1843; 
98,964 en 1847; 100,087 en 1848. 

« il faut donc que la mortalité soit plus grande qu'on ne 
veut bien le dire» ou que cette différence soit expliquée par 
le nombre d'enfants trouvés qui sont complètement perdus 
de vue dés qu'ils ont atteint leur douzième année. » ( Alexis 
Chevalier, Colonisation des enfants trouvés en Algérie, Ami. 
de la Charité, août \^h\ ) 

Paris, 1852. — « Le nombre des enfants trouvés et or- 
phelins, reçus en 1852, a été de 3,303, savoir : 

« Enfants provenant de la maison d.'accouchement. 527 

« — — des hôpitaux de Paris. . . 280 

« Nés à Paris 2,154 

« Nés hors Paris 244 

« Déposés sans renseignement 98 

5,303 

« Sur ce nombre d'enfants, 271 sont supposés légitimes 
et 3,032 sont supposés naturels... 

« Ils étaient nouvellement nés, à l'exception de 553. » 
{Compte moral administratif de Vexercice 1852, p. 54.) 

« Sur environ 72,000 naissances naturelles que présente 
annuellement la France, près de la moitié des enfants sont 
abandonnés par leurs parents à la charité publique. Tous les 
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ans, environ 35,000 bâtards enireni dans la masse de In po- 
pulation française. Plus de la moilié trouve, il est vrai, la 
mort dans les hôpitaux, et n'est pas destinée à dépasser la 
septième année, loin de pouvoir atteindre ce terme de douze 
ans, limite de la charité légale imposée aux hospices ; Tautre 
moitié survit, chétive et misérable^ Après la douzième an- 
née, elle va végéter aux postes les plus suspects de la domes- 
ticité, sans surveillance ni patronage d'aucune sorte. 

€ Les jeunes filles qui n'ont pu parvenir à se placer dans 
la campagne, où elles ont été mises en nourrice, rentrent 
par une sorte de faveur dans les hospices, où elles sont à 
peine surveillées, parce que le service des enfants trouvés 
est, dans la plupart des grands établissements, l'accessoire 
négligé d'une foule d'autres services. Là elles se trouvent en 
contact trop fréquent avec des soldats, des matelots, des ou- 
vriers, des compagnons voyageurs, hôtes passagers de ces 
tristes gîtes, auxquels la convalescence a fait de dangereux 
loisirs. C'est au milieu de cette foule et dans la fermentation 
de la misère et du vice que grandissent ces jeunes victimes, 
prédestinées à la prostitution. ». ( L. de Carné, Colonisation 
des enfants trouvés en Algérie.) 

Mortalité dans divers pays de V Europe. — « A Paris, la 
mortalité des enfants trouvés est de 41 pour 100 plus forte 
que celle des enfants non abandonnés : elle est de 30 pour 
100 dans la France entière ; et autrefois, sur 10 enfants 
déposés à l'hôpital, il en mourait 8. A Madrid, de 1833 à 
1838, il mourait 92 enfants sur 100 déposés à l'hospice ; et 
à Saint-Pétersbourg, sur 28,436 enfants trouvés, admis de- 
puis le 1*' septembre 1770, il en était mort 24,272 au 31 dé- 
cembre 1798. » ( ViLLERMÉ fils, Annales de la Chanté, no- 
vembre 1849, d'après Duchâtel, de la Charité \ De Gérando, 
de la Bienfaisance publique, t. Il, p. 180; De Gouroff, Re- 
cherches sur les enfants trouvés, 1. 1, p. 147.) 

» ...M. Quételet a prouvé qu'en Belgique, sur 10,000 
naissances, 5,000 enfants et plus atteignent leur dix-sep- 
tième année. Donc les hospices d'enfants trouvés sont, comme 
le dit M. Brougham, des maisons ow Von fait mourir les en- 
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fimta aux fran (in public. » ( Pierre Leroux, Malthua et /«.s 
Economistes, p. 1 10.) 

a II y a dans les hôpitaux dVnfants trouvés deux manières 
de traiter ces infortanées créatures. La première consiste à 
leur donner un aliment avec une cuiller ou une bouteille, 
et Tautre à les confier à des nourrices. Dans les grandes 
villes, oii l'on suit le premier système^ la mortalité estpresque 
inconcevable. A Paris, où Ton en fit Fessai, il en mourut, la 
première année, 10 sur i2. Un ecclésiastique, l'abbé Gail- 
lard, a dignement consacré plusieurs années de sa vie àPin- 
vestigation de ce sujet. Il nous apprend que dans les maisons 
où les enfants claient exclusivement nourris A la cuiller ou 
au biberon, jamais un domestique ni une servante ne nièrent 
que la plupart des décès ne dussent être attribués à la pri- 
vation de nourrices. A Parthenay, où Ton exige que les en. 
fants soient confiés à des nourrices, il n'en est mort, pen- 
dant cinq ans, que 35 sur 100, tandis qu'à Poitiers, où Ton 
ne faisait usage que de biberons, le nombre des décès se 
montait, à la même époque, a 80 sur 100 chaque année. 
Dans un hôpital que par délicatesse il ne nomme pas, où l'al- 
laitement n'était pas permis, il ne survivait, à la fin de l'an- 
née, que 29 enfants sur 127. Dans un autre, il en mourut 
233 sur 362. Dans un troisième, sur 655 enfants, 66 seule- 
ment atteignirent l'.lge de douze ans. Le résumé des investi- 
gations de M. Villermé sur ce système de non-lactation est de 
7,154 décès avant la huitième année, sur 7,676 enfants; et 
nous lisons dans l'ouvrage deTooke sur la Russie que, pen- 
dant un laps de vingt ans, sur 37,607 enfants admis é l'hos- 
pice de Saiul-Pctersbourg, il en survécut seulement 7,100, 
c*est-à dire qu'il en périt les quatre cinquièmes. Nous pou- 
vons donc conclure avec assurance que, sur la totalité des 
enfants privés des soins et du lait maternels, il en meurt de 
75 à 80 pour 100 avant la troisième année, et que le nombre 
de ceux ainsi élevés qui décèdent avant d'arriver à un âge où 
ils peuvent gagner leur vie est au moins de quatre-vingt- 
quinze sur cent, » (Charles Loudon, Solution du problème 
de la population, p. 170.) 
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BATARDS 



8 fl . — VfWÊm et 

Bâtard, bastard ( en hugae romane, fras^Ar/fo), parait ve- 
nir du bas breton baz, bas, peu élevé, et tardd ( tardol se- 
lon Ducange), germer, sourdre. De \A les locutions usitées : 
fils de bas, de bast, frère de bas (Roquefort, Dict. étym., 
au mot Bâtard, — Ducange, Glossaire, au mol Basiai'dus.) 

Unstalkind, enfant d'immondices. 

Kotzensohn, fils vomi. 

Hurensohn, fils de putain ; en espagnol, hide pttta, 

fin Suisse, Hûbschkind, enfant joli; Liebeskind, enfant 
d'amour. 

Pfaffenkind, enfant de prêtre. 

En France, fils de lisce, de chienne. (Roquefort, Glossai^ 
res, art. Bâtard. — Michelet, Origines du droit français, 
liv. 1, chap. III. } 

Bon, bord, borde. Le bord de Habastens, le bAtard de 
Rabastens. (Dans le midi de la France. ) 

Gouch, giiukshrut, couvée de coucou. 

Bankart, bankert, bankling, conçu sur le banc, au lîeu 
de Tétre dans le lit conjugal. 

Hornungr, qui est conçu dans le coin, enfnnt du coin. On 
dit aussi mariage du coin, pour dire conçu binat. 

« Ego Willelmus cognomenlo Baslardus. Moi, Guillaume 
surnommé le bâlard. » Guillelmi Angiorum régis Episl. ad 
Alanum Britannise comitem. (Ducanck, v- bastard,) Ainsi 
que l'observe Ducange, ce nom n'avait rien de honteux, 
excepté eu Allemagne, où il a été odieux de tout temps. 

30. 
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« Les bâtards et tous ceux qui n'étaient pas nés d'une 
union légitime étaient appelés avoutres (sans doute de 
adulterium ). » ( Coût, de Bretagne, art. 480 et 481. ) 

Dans une ancienne coutume de France, les bâtards de 
serfs sont appelés pissenez (nés de la pisse). 

9 •• — . C«B4ltl«B des bâtards cbem dlvem pcnptai. 

HÉBREUX. — La Genèse exclut les bâtards de la successioD 
légitime. ( Genèse, chap. xxi. ) 

Athènes. — « A Athènes, on ne regardait pas seiileraeot 
comme bâtards les enfants nés hors le mariage ; mais encore 
tous ceux qui étaient nés de père ou de mère étrangers, oa 
d'une mère esclave... Ils ne pouvaient se mêler avec les 
enfants des citoyens lors de leurs exercices, tant l'opinion 
publique les accablait de mépris. On en a une preuve bien 
frappante dans la distribution d'un présent de quarante mille 
niédimnes de froment qui fut fait au peuple sous rarchonte 
Lysimachide, la quatrième année de la quatre-vingt-troisième 
olympiade, par un roi d'Egypte que Ton ne connaît pas. 
Pour diminuer le nombre des partageants, qui ne devait être 
formé, suivant la loi, que des citoyen^; au-dessus de dix-huit 
ans. on rechercha le nombre des bâtards qui, s'étant glissés 
))armi les citoyens, étaient restés inconnus comme tels, et 
on en condamna, justement ou non, plus de 5,000 suivant 
Plutarque, et 4,760 suivant Philécorus. Us furent vendus 
comme esclaves. Ceux qui furent maintenus au nombre des 
citoyens légitimes n'étaient que 14,040... )> (Dk Gouroff, Esséti 
sur l'Histoire des enfants trouvés, chap. i. ) 

Aristoe nous apprend que, dans plusieurs villes, lors- 
qu'il n'y avait poini assez de citoyens, les bâtards succé- 
daient, et que, quand il y en avait assez, ils ne succédaient 
pas. » (Montesquieu, Espnt des Lois, des Bâtards dans les 
divers ijouvernemenls, liv. XXUI, ch. vi. ) 

Home. — Les enfants qui naissaient des unions oontrac* 
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tées entre [ud Romain et une étrangère « étaient flétris de 
« Tépithète de spurii, bâtards. » ( J. LavauIe et G. Gi;^.- 
RouLT, Espagne, p. 61.) 

« ... Lorsque, chez les Romains, le concubinage était une 
union aYOuée, les enfants qui en étaient le fruit avaient, à 
très-peu de chose près, les mêmes droits que ceux qui nais- 
saient des unions élevées par la loi à un degré plus émiuent. 

a Dans la suite, le concubinage n'étant plus toléré, la loi 
civile, qui, en général, règle tout ce qui tient à la transmis- 
sion des biens, ne protégea que la seule union formée sous 
les conditions qui lui conféraient les prérogatives du ma- 
riage : en conséquence, les législateurs romains tracèrent 
une ligne de démarcation qui plaçait à une très-grande dis- 
tance les enfiints naturels des enfants légitimes. Ou peut 
même accuser d'une espèce de dureté leur législation, qui, 
jusqu'à la Révolution, a été en général le fondement de la 
jurisprudence française. » (Grenier, Disc, pron, au corps 
législatif.) 

€ Une mère sera obligée de donner des aliments à ses en- 
fants bâtards, et réciproquement, ceux*ci seront obligés de 
lui en fournir... » [Digeste y liv. XXV, tit. m, de VObliga- 
tion de reconnaître et nourrir les enfants. ] 

Germanie. — « Le bâtard n'était point sous l'autorité du 
père, il ne faisait point partie de la famille, il n'héritait point 
de ses parents naturels ; c'était le fisc ou le souverain qui 
s'e nparait des successions laissées par les individus nés hors 
mariage. »(Kœsigswartkr, de V Organisation de la Famille, 
p. 49.) 

Chine. — «c Les enfants des concubines sout censés appar- 
tenir à la première femme » (Montesquiri', Esfpril des 

lois, liv. XXin, ch. V.) 

Islande ancienne. — c Les fils légitimes , ou plutôt l'aîné 
seul, héritaient des biens-fonds; mais les enfants naturels 
avaient aussi quelque part à Thérltage. » (Ph. Lrbas, Suède 
etNorwége, p. 17.) 



à 
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Allemagne. — « Il n*y avait en Europe (au moyen âge) (\w 
« les Allemands chez qui les bâtards fassent généralement 
« méprisés... » (Olivier de u Marche, chap. iv, Introduction 
aux Mémoires, p. 62, édit. de 1645.) 

« Maintenant , dans toutes les législations modernes de 
rAUema{p[ie» une disposition attribue formellement aux en- 
fants illégitimes la même position dans la vie civile, » (Kœ- 
MGswARTER, Lcs cnfunts nés hors mariage,) 

C'est ce que je nie formellement, et c^est ce qui ne sau- 
rait être. 

La même position dans la vie civile, c'est le droit égal â 
l'héritage paternel et maternel; or, c'est ce qui n'existe pas. 

Bavière (moyen âge) . — La loi des Bavarois était assez douce 
é l'égard des bâtards nés d'un libre et d'une servie , même 
lorsque le libre avait des enfants légitimes: elle leur attri- 
buait, dans la succession de leur père, une certaine part^ 
qu'elle laissait à la bonne volonté de leurs frères légitimes: 
mais, dans ce cas, on doit nécessairement supposer que leur 
mère était la propre serve de leur père, et non la serve d'au- 
tres. (Irminon, Polypt,, Prolég. de Guerard, g 205.) 

Pays-Bas (moyen âge). — La peine ou l'amende que Ton 
avait encourue pour avoir tué un bAtard pouvait être re- 
mise par le seigneur, sans aucune paix ou composition faite 
entre les parties, « selon la coustume du pays de Uaynau 
que l'on dit estre telle, que, si un bastard est tuez ou occiz 
pour quelque fait que ce soit, son seigneur peut quitter et 
remettre sa mort, seoz ce que il conviengne faire aucune 
paix entre parties. » (Lettres de rémission de Vannée 1375, 
citées par Ducange, v° Bastardus.) 

Bâtardise honorée, — « Un comte de Cléves a soixante- 
trois bâtards. Jean de Bourgogne, évêque de Cambrai, officie 
pontificalement avec ses trente-six bâtards et fils de bâtards. 
Philippe le Bon eut seize bâtards. . Il reste je ne sais com- 
bien de lettres et d'actes de cet excellent prince, relative- 
ment aux nourritures de bâtards, pensions de mères et nour- 
rices, etc. » (MicHEi.ET, Hist. de France, Jeanne d'Arc.) 



- 307 - 

FuNDRE (moyen âge) —«Lesquels bastards par la coustume 
du pays (de Lille) ne pucent estrc compris de tenir aucunes 
asseurances, triuwes, ne autres quelconques scureslats, se 
ils de lears personnes ne les créaulent. » D'après la cous- 
tume du pays (de Lille et de Touruay), les bastards ne sont 
point compris dans la paix faite entre leurs parens, s'ils 
n*ont fait la paix de leurs propres personnes... (Ducakge, 
\* Bastardîis.) 

(Dix-septiéme siècle.) — « Il était autrefois d'usage dans le 
ressort du parlement de Flandre, lorsqu'une fille avait mis 
au monde un enfant naturel, de le porter de suite, et souvent 
avec beaucoup d'appareil, chez celui qu'elle avait déclaré en 
être le père... Cet abus a été proscrit par arrêt du 18 dé- 
cembre 1726, rendu sur les conclusions de M. Waymel du 
Parc, avocat général, et il a été en même temps défendu 
aux sages-femmes et à tous autres de porter ainsi des en- 
fants nouveau-nés chez qui que ce soit, sans une ordon- 
nance de justice par écrit, à peine de 100 ftorins d'amende,* 
(GuYOT, Réperl. de Jurispr., art. Bâtards.) 

EuBOPE (quinzième siècle).— Di/nflsto/bw/^'es par des bâ' 
tards, — «... Le brave bâtard Jean I" venait de fonder en 
Portugal une nouvelle dynastie, comme le bâtard Transta- 
roare en Castille. C'était le beau temps des bâtards. L'habile 
et hardi Dunois avait déclaré à douze ans qu'il n'était pas 
fils du riche et ridicule Gany, qu'il ne voulait pas de sa suc- 
cession, qu'il s'appelait le « bâtard d'Orléans. » (Michelet, 
Hist, de France, Jeanne d'Arc, note.) 

Lombards (moyen âge). — Si quelqu'un laisse en mourant 
up fils légitime et des fils naturels, le fils légitime prendra 
deux parts sur le bien du père, les bâtards prendront la troi- 
sième... S'il y a deux fils légitimes, ils auront droit à quatre 
parts ; la cinquième appartiendra aux enfants naturels. S'il 
y a trois fils légitimes, les naturels auront la septième part. 
S'il y a quatre légitimes, les naturels auront la douzième 
pàtt... (Le.r Longob.. L. Rotham, ihA.) 
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Angleterre (moyen Age). — « Les bâtards, chez les Anglais, 
étaient exclus, de droit, de toutes successions. Si cependant, 
comme Tobserve Littleton, un bâtard avait été mis par son 
père en possession de ses biens de son vivant, ou si ce bâ- 
tard en avait pris possession a^ rés le décès de son père, et 
les avait transmis a ses enfants sans trouble, ceux-ci ne pou- 
vaient être dépossédés; car, dit un célèbre jurisconsulte an- 
glais, Coke, il est juste de ne point rendre bâtard après sa 
mort celui qui dans tout le temps de sa vie a été tenu pour 
légitime...» (Littleton, Anciennes lois françaises consei^vées 
dans les lois anglaises^ édit. de Houart, Hv. III, ch. vi.) 

« Nul bâtard ne peui être vilain, à moins qu'il ne veuille 
s'avouer tel à un seigneur en cour de record; car il n'est ré- 
puté Tenfant de personne, puisqu'il ne peut succéder... » 
(Littleton, Anciennes lois françaises conservées dans les lois 
anglaises^ liv. Il, chap. xi, de Villenage.) 

Dans l'ancien droit anglais, Tenfant naturel né d^nne con- 
cubine que Ton a ensuite épousée est appelé mulier. « Si 
a home est seisie de certaine terre en fée , et ad issue deux 
« fits, et Teigne fils est bastard,ellepuisnérréreestwM/îer...» 
(Littleton, Anciennes lois françaises conservées dans les lois 
anglaisesj cdit. de Houarl, liv. 111, cliap. vi, sect. 399.) 

Dans le droit d'Ecosse, le fîh est appelé mulieratus, et 
succède à son père comme héritier. 

En France, on appelait ces enfants, engendrés en mulerie. 
— Selon le droit dËcosse et d'Angleterre, les b'âtards ne 
sont point légitimés par des noces subséquentes. (Ducakge, 
v° Mulier.) 

(Dix-huitiéme siècle.) — «Si quelqu'un [fait un bâtard 
dans le bailliage de Middleton, province de Kent, ses biens 
meubles et immeubles sont confisqués au profit du roi. » 

« Un bâtard, suivant le droit d'Angleterre, ne peut être 
héritier de son père à Vimmeuble, et ne saurait avoir d'autre 
héritier que Vhoir de son corps. L'enfant engendré par ce- 
lui qui dans la suite en épouse la mère est un bâtard en 
droit, quoiqu'il soit réputé légitimé par TÉglise. Si celui 
qui vient d'épouser une femme décède avant la nuit sans 



avoir couché avec elle, et qu>nsuite elle fasse un enfant, 
il en est ceusé le père, et renfaut est légitime. Si un époux 
on nue femme se marie ailleurs, les enfants qui naissent de 
cette polygamie, pendant la vie de l'autre conjoint, sont 
bâtards. Si une femme ayant quitté son mari pour suivre 
un adultère a de celui-ci un enfant, tandis que son mari est 
dans l'enceinte des quatre mers, l'enfant est légitime et sera 
son héritier à l'immeuble... » (Diderot et d'Alembërt, En- 
cyclop., art. Bâtard.) 

Frange asciesne. — « Les bAt.irds, comme on les appelait 
alors, occupaient une si grande place dans toutes les popu- 
lations soumises au joug de la féodalité, ((ue, dans chacune 
des quatre cents coutumes qui tenaient lieu, en France, de 
code civil, on retrouve une foule de dispositions tendantes 
à assurer la propriété de leurs biens au roi ou au seigneur, 
au détriment de leurs hiuitiers naturels. Si leur nombre et 
leurs dépouilles n'eussent pas été considérables, on n*eût 
pas pris tant de soins à établir cette injuste législation. » 
(MoREAu DE JoNNÈs, Éléments de statistique, p. t2H*2.) 

tt Quoiqu'on ait douté pendant longtemps si l'on devnil 
mettre les enfants exposés au rang des bAtards, le plus grand 
nombre de nos auteurs français tient pour la négative, c'est- 
à-dire qu'ils peuvent posséder sans dispense toutes sortes 
de bénéfices... » (Durand de Mailune, Dict, de droit canon. 
arl. Bâtard.) 

a Quand un seigneur prétendait droit de bastardise, on 
faisait inventaire des biens du bâtard, et ils étaient en la 
main du roi pendant que la cour faisait l'enquête. » (Ordm- 
nance de Philippe le Bel touch.nt les bâtardises et les oti- 
baines, année 1501.) 

Le bâtard n'a point d'autre seigneur que le roi. 

Si un bâtard meurt sans enfants ou sans parents, le roi 
est héritier. Les seigneurs ne succédaient aux bâtards que 
quand ceux-ci étaient décédés dans leurs terres. Plus tard, 
ils ne purent succéder que quand les bâtards y étaient nés, y 
avaient été domiciliés et y étaient morts. (ÉtabL de saint 



— 500 — 

Louis, liv. liyChap. \\\, cl nulcsde Lauriëue; Bacquët, Droit 
de bâtardise^ chap. viii, n** 4.) 

En quelques endroits, les bâtards ne pouvaient ni vendre 
leurs biens, ni en acquérir, ni se marier ou tester sans la 
permission de leurs seigneurs. Ils pouvaient néanmoins dis- 
poser de leurs meubles par testament. Les femmes avaient 
leur douaire sur leurs biens. Les bâtards n'héritaient point 
de leurs parents, ils n'exerçaient pas le retrait lignager, et 
les parents ne l'exerçaient pas non plus sur les biens qu'ils 
avaient vendus. (Établ. de saint Louis, liv. I, chap. xcvu 
et xcviii, et notes de Laurière.) 

Bâtards devant les tribunaux, — Les bâtards étaient 
traités comme les serfs, et ne pouvaient paraître en justice; 
cependant ils y étaient quelquefois autorisés. On lit dans un 
registre des actes de la municipalité d'Abbeville, an 1270 : 
< Il avint ko Rogerons li seliers apela Jehan au-costé d*aseu- 
remcnt froissié et de pais brisié. Jehan dist qu'il n'estoit mie 
tenus n respondre, pour chc kil n'estoit mie du linage, ains 
estoit se anclieslrcs issus de bastardie... » Et plus loin : «Li 
visconte disoit cl proposoit que Jaques d'Auxi, 61 de feu sire 
Vinchent d'Auxi preslre, ne devoil eslre rechus a la loy, 
))0ur che kc il estoil baslard fils de ])rcstre, el que bastard 
ne devoil eslre rechus a loy... Veu tout che qui pooit et doit 
mouvoir, le court dit, fit et pour droit que lidiz Jaque seroit 
rechus a la loy, considéré ke il n'estoil mie proposé que il 
fust infâme. » (Dlca.nge, Gloss., v° Bastardus.) 

Bâtards hauts justiciers. — « Les bâtards, quolcjne hauts 
justiciers, ne doivent point précéder les enfants légitimes, 
et ces derniers ont régulièrement la chapelle par préférence 
au bâtard. » (Maréchal, Traite des droits honorifiques,) 

Bâtards exclus des ordres et des bénéfices, — « Vers les 
neuvième cl dixième siècles, l'Église ne se contenta pas de 
déclarer les enfants illégitimes des prêtres inhabiles aux 
ordres et aux bénéfices , elle déclara encore leurs enfants 
légitimes, incapables de succéder immédiatement aux béné- 
fices de leurs pères. . . L'irrégularité et l'inhabileté des bâtards 
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cessent en trois cas : quand ils en sont dispensés, quand ils 
sont légitimés, et quand ils font profession religieuse... 9 
(OoRAKD DE Mahxake, DicL de drott canonique, art. Bâtard,} 

Bâtards doivent des aliments à leurs père et mère, — 
< La même raison d'humanité qui oblige le père naturel de 
donneur des aliments à son bâtard oblige celui-ci d'en fournir 
d son père, s'il devient nécessiteux, et que le bâtard soit en 
état d'en fournir; il en doit aussi fournir à sa mère : en un 
mot, ceuX'-ci ont la même action à ce sujet que les père et 
iiiére légitimes. » (Denisart, Collect. de Jurispr, fUrl, Bâtard, ) 

Action des bâtards contre leurs père et mère (dix-huitième 
siècle). — « Si les père et mère naturels n^avaient pas 
pourvu à rétablissement de leurs bâtards, ou s'ils ne leur 
avaient pas assuré des aliments, les bâtards pourraient les y 
contraindre, ils pourraient même y faire contraindre les hé- 
ritiers de leurs père et mère. Nous en avons plusieurs exem- 
ples... Arrêt rendu en la grand'chambre le 19 juillet 1752, 
qui adjuge une pension alimentaire de 800 liv. à une fille 
naturelle du feu sieur de la Mosson, trésorier des états de 
Languedoc... et une somme de vingt mille livres payable, 
lors de son établissement, par les héritiers du sieur de la 
Mosson. j» (Denisart, Collect. de Jurispr.^ art. Bâtard.) 

Bâtards adultérins, — « Suivant la jurisprudence actuelle, 
les Jbâtards adultérins ou incestueux ne peuvent recevoir que 
de simples aliments de ceux dont ils ont pris naissance. Ils 
sont incapables à leur égard de toutes sortes de donations et 
de legs qui excèdent les simples aliments, parce qu'encore 
que ces enfants soient innocents il importe que leur origine 
demeure toujours dans l'obscurité, et qu'il n'en reste ni 
trace ni vestige dans le public... Les bâtards adultérins ne 
peuvent être légitimés par un mariage postérieur à leur 
naissance, parce que la légitimation par mariage n'est fondée 
(|ue sur une fiction de droit. On suppose que les père et 
Dière étaient mariés au temps de la naissance, et en etfet.ils 
iKiuvaient 1 être; mais on ne peut pas faire une semblable 

^ a 
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suppusitiou fur lu naissance d*un bâtard adultérin et inces- 
tueux. •• On pense onifersellement que Tincapacité de sac- 
eéder passe en k^ persenne des petits-enfants de i'adultére 
ou de rinceste, quoique nés d'un mariage légitime, et qu ils 
ne peoTeni rien recevoir de leur aïeul ou de leur aïeule en 
propriété, parce que ces libéralités partent toujours d'une 
sonrce impure et corrompue. » (Dbmsart, Collect. de Jurispr., 
art. Bâtard.) 

Ordinatim des bâtards» — « Dans les premiers siècles 
de TEglise on ne connaissait point riohabileté pour les or- 
dres attachés au défaut de naissance... Le défaut de nais- 
sance n*a produit une irrégularité que dans le neuvième 
siècle. Celle irrégularité commença dans TEglise de France 
et s'introduisit de là dans les autres Eglises d'Occident; elle 
n*a jamais été connue dans TEglise grecque. {Mémoires du 
clergé, t. II, p. 072.) Les conciles les plus récents tenus 
dans ce royaume, après le concile de Trente, sont ^tîére- 
ment conformes au chap. i, de Fiiiis Presbyt,, et dans la 
pratique on ne s*en écarte pas. {Mém. du clergé, t. V, p. 16, 
422, 428, 435.) 

Bâtards non chanoines, — « Jasoit ce que TÉglise d'A- 
miens soit douée de plusieurs grans et beaux privilèges... 
et par especial que en icelle Eglise, pour honneur d*icellc 
très glorieuse Vierge, ne soient receuz chanoines, qui ne 
soient nez et procréez en leal mariage,mesmes que par statut 
et ordonnance de ladite Eglise, chacun chanoine, à sa nou- 
velle réception, auparavant qu'il puisse ou doye estre recen 
en icelle, doit premièrement de ce faire apparoir par ser- 
ment solennel, ou autrement deument.... voulons et or- 
donnons.... ledit privilège eslre entreneu et observé....» 
(Charta anni 1470 ex Reg. 196. Gharlophreg. chart.cccu. 
DucA!SGE v** Bastardus.) 

Bâtards religieux, — « Le bâtard peut faire professiou 
religieuse et ensuite prendre les ordres sans dispense. L'fi- 
glise a jugé que le bâtard religieux, en se vouant au céliUt 
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par sa profestioD, iTait suffisamment firooTé qa'il éuit di- 
gne d'une plus ehaste origine... Toulefois l'Eglise n*t pas 
peiinîa qu'on éleYât le bèlard religieux à des charges sans 
dispense.... Eéguliérement c'est au pape à accorder cette 
dispense... Il est certains ordres on par les statuts dûment 
autorisés les l)âtards ne peuvent être reçus ou ordonnés ou 
faits officiers sans dispense, non du pape, mais de l'ordre 
ou du supérieur de l'ordre même (entre autres les malhurins 
et les carmes. (Dcrand de Mahi akr Dict, de droit canoni- 
que, art. Bâtard,} 

Il était permis aux bAtards ecclésiastiques de faire des 
testaments, ainsi que le prouve une sentence arbitrale entre 
l'évéque et le chapitre de Châlons, et Bobert duc de Bour- 
gogne, année 1280 : «... Les bâtards clercs pourront disposH- 
« de leurs biens par testament comme les autres chrétiens... 
« Mais s'ils meurent iultstats, leurs biens-meubles a ppartien- 
« dront à l'évéché, mais leurs immeubles, sans autre opposi- 
« tion de l'évéque, appartiendront au seigneur temporel : s'ils 
« ont été bénéficiers ou curés, les biens qu'ils auront acquis 
« pendant le temps de leur béuéûce ou de leur cure resto- 
a ront à l'Eglise dont ils avaient soin, sauf les droits du sei- 
« gheur temporel... » Les bâtards laïques ont aussi joui quel- 
quefois de ce droit; mais ils ne pouvaient disposer par 
testament que de leurs biens-meubles seulement. Leurs im- 
meubles appartenant au seigneur, ou nu roi. (Ducange, 
?** BasUirdm.) 

Bâtarde des prêtres (quinzième siècle). — ce En Lorraine, 
les bâtards des prêtres appartenaient aux ducs. Charles II 
fit la guerre aux Touloisqui refusaient de lui livrer ceux qui, 
pour se soustraire à cette servitude, s'étaient réfugiés dans 
leur ville. La paix fut conclue en 1420, sur la promesse que 
firent les Toulois de chasser les bâtards.... » (D. Calmet, 
Uist. de Lorraine, liv. XXVII, chap. xi et ui.) 

Bâtards des rois prétendants à la couronne ( neuvième 
siècle). — « .... Les enfants de nos rois sortis de femmes â 
qui ils ne s'étaient pas unis pour toujours par le sacrement 
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tels que les bâtards de .Thierry, roi de Bourgogne,... ne pou- 
vaient prétendre a la couronne, lors même qu'ils étaient 
avoués par leurs pères, qu'au défaut d'enfants légitimes... 
Il est cependant arrivé qu'un bâtard a quelquefois joui, du 
vivant de son père, de quelque apanage sous le titre de royaume 
(car anciennement on nommait ainsi les apanages des fils 
de nos rois); et lorsque les enfants de ce bâtard s'y étaient 
maintenus après son décès, les princes légitimes ou leurs 
descendants ne les en ont pas dépouillés. Ainsi Gnrlonian, 
frère de Louis le Bègue, lui succéda, et Louis le Fainéant 
fut reconnu héritier de Garloman son père sans opposition. 
Il en fut de même de la succession de Bobert II, duc de Nor- 
mandie... Mais on ne peut pas dire que ces exemples fus- 
sent appuyés sur quelque loi...» (Littleton, Anciennes lois 
françaises conservées dans les lois anglaises, édit. de Hoiiard, 
liv. m, chap. VI, de Discents.) 

Bâtards des princes, — «Jusqu'à Tordonnance de Henri IV, 
du mois de mars 1600, les maisons illustres du royaume 
conféraient à leurs bâtards le droit de tenir un rang égal 
avec les légitimes, et de participer aux honneurs de Tan- 
cienne chevalerie, et aux premières dignités de TElat, Ces 
prérogatives étaient tellement reconnues en leur faveur, 
(|U*ils s'annonçaient et signaient librement dans tous les 
actes publics, le bâtard un tel. » (Voir les exemples sans 
nombre que le père Menestrier, le Laboureur et le savant 
LA Roque ont rassemblés sous des chapitres particuliers.) 

« Un arrêt de la cour des aides, du mcis de juin 1597, 
attribue aux bâtards des grands tous les privilèges de la no- 
blesse... 1/ordounancc de 1600, art. 26, Ole à ces bât|irds 
leur ancien rang. Elle fut suivie d'une autre donnée par lo 
même roi en 1 604 ; et Louis XIII renouvela leurs disposi- 
tions par l'art. 197 de l'ordonnance de 1629... L'article 201 
de la coutume d'Artois porte que les bâtards issus de noble 
génération de par père (Rretonnier ajoute, et de par mère), 
et leurs enfants sont tenus et réputés nobles, » (Dexisart, 
Collection de jurisprudence y art. Bâtard.) 

Bâtards des nobles (moyen âge). — En Champagne, les 
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bâtards nés de nobles néh -seulement étaient réputés nobles, 
mais ils partageaient les privilèges de la noblesse avec leur 
femme, quoique antérieurement de condition servile, et les 
faisaiept aussi passer aux enfants qu'ils avaient d'elle, à In 
condition pourtant qu*ils renonçaient li la succession ma- 
ternelle : ce que prouve une charte de Champagne, de Tan- 
née 1406. (DucANGE, V" Bastardus.) 

Bâtards des gentilshommes non nobles (dix- septième 
siècle). — « L*art. 197 de Vordonnance de Louis A7//, du 
mois de janvier 1020, ordonne que les billards dts «gentils- 
hommes ne seraient point tenus pour nobles, et que, dans 
le cas où ils auraient été anoblis, eux et leurs descendants 
seraient obliges de porter dans leurs armes une barre qui 
les distinguât des légitimes, et qu'ils ne pourraient prendn; 
les noms des familles dont ils seraient issus que du con- 
sentement de ceux qui y auraient intérêt. » (Glvot, Répert., 
art. Bâtards.) 

Bâtards ne pouvant tester (moyen âge). — « Et ne peut 
une épave ne le bâtard tester ne faire testament, et par 
icelui disposer de ses biens fors que ile cinq sous... » (Cou^ 
tuïfie de Laon, art. des Testaments.) 

Europe (moyen âge). — « Il suffisait autrefois aux bâ- 
tards d'être avoués pour succéder à leurs père et mère avec 
les enfants nés en légitime mariage ; on prétend que cet 
usa<^e subsiste encore en Portugal. Ce n'est que sous les 
premiers rois de la troisième race qu'ils ont été cntiéremenl 
exclus des successions de père et demt^re... » (Demsart, 
ColL de Jurisp., art. Bâtard.) 

Héntages des Bâtards, — Du temps de saint Louis les 
bâtards étaient francs (i) ; et c'était rn vertu du droit de 
bâtardise, et non de mainmorte, que les seigneurs pou- 
vaient leur succéder faute d'enfants. (Ëtabl. de saint Louis, 
liv. I*% notes de Lauriers.) 

(i) StUvaui les usages de Paris, d'Orléans ei d'Anjou, etc. 

31. 



— 5tf« - 

« La soceession des bâtards qui n'oDt point testé, ou qui 
n*ODt point laissé d'enfants légitimes, ni de conjoints survi- 
vants, appartient de droit commun aux seigneurs hauts justi- 
ciers, pour les biens seulement qui sont dans l'étendue de 
leur justice... Mais ce droit de seigneur n'est pas uniforme 
dans le royaume... Plusieurs coutumes exigent 1« concours 
de trois conditions, pour que le seigneur puisse succéder 
aux bâtards, savoir la naissance, le domicile et le décès 
dans le ressort de sa justice... D'autres coutumes en grand 
nombre déférent les successions des bâtards aux seigneurs, 
sans aucune condition. » (Denisart, Collection de Jurispnh 
dence, art. Bâtard.) 

Un père pouvait léguer la douzième partie de ses bien>; 
par testament i ses bâtards. $*il décédait intestat et sans 
postérité légitime, ses biens étnient partagés par égales 
parts entre les bâtards et les hériiîers collatéraux. Ceux-ci ' 
avaient la succession entière, â défaut d*liéritier légitime. 
(Slat. cadubriU Hb. II, cap. cxii, dans Ddcange, y* Bastar- 
dvs.) 

Dauphiné. — ce En Dauphiné, les bâtards qui ne sont ni 
adultérins ni incestueux succèdent à leur mère ; elle leur 
succède réciproquement, ^lls meurent sans descendants, et 
nu défaut de la mère la succession du bâtard est dévolue au 
plus proche parent maternel... Des arrêts du parlement de 
Grenoble ont admis des bâtards à demander deux onces, 
c'esl-à-dire un sixième de la succession de leur père natu- 
rel... » (Denisart, Collection de Jurisprudence, article B4- 
tard. ) 

Bâtards ne succèdent (dix-septième siècle). — On jugeait 
autrefois les bâtards nés de personnes libres capables de 
dispositions universelles entre-vifs et testamentaires faites 
par leurs père et mère naturels... » (Louët et Brodeau, Ar- 
rêts, lettre D, nM.) 

a Cette jurisprudence changea au dix-septième siècle... 
On ne souffrit plus que des enfants naturels reçussent de 
leur père ou de leur mère des dispositions' universelles oi 
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même des doaaUoiis ou legs qui, quoique particulîeri , ont 
l'effet des dispositions universelles. » (Ricard, des Dona* 
lions, part. 1% chif)). ni.) 

Bâtards non chevaliers du Saint-Esprit. — c Au chapitre 
de Tordre du Saint-Esprit tenu à Rouen le 7 janvier 1697/ 
M. le chancelier remontra au roi que dans les statuts il n'y 
avait point d'article qui fît mention si les bâtards étaient ca- 
pables d'entrer dans cet ordre : Sa Majesté, de l'avis des car- 
dinaux, prélats, princes, commandeurs et officiers, déclara et 
ordonna que nuls bâtards ne pourraient être reçus ni entrer 
dans Tordre, sinon ceux des rois lorsqu'ils auraient été reçus 
et légitimés... » ( Guyot, Répert. de Jtn'isp., art. Bâtards. ) 

Bâtard pouvant se marier sans consentement. — « Le bâ- 
tard peut se marier sans le consentement de ses père et rnére.s 
(Arrêt du !•' février 1662, au Journal des Audiences, l. II.) 

Éducation de bâtard (dix-huitième siècle).—- « Le 20 août 
1760, on a plaidé en la chambre criminelle du Ghâtelet la 
que9titifn de savoir à qui, d'un pérc adultérin, ou delà mère 
naturelle, l'éducation de deux enfants devait être confiée. 
Par sentence rendue ledit jour> le père a été condamné de 
payer nne pension alimentaire de 500 livres à chacun; et il 
a été ordonné que l'un des enfants, qui était garçon, âgé de 
quatre ans, serait placé dans.un collège ou pension dont les 
père et mère conviendraient, sinon qu'il serait nommé d'of- 
fice, et que la fille encore en nourrice y resterait jusqu*â ce 
qu'elle fût en âge d'être placée dans une communauté. )> 

L'éducation de l'enfant bâtard est ordinairement déférée û 
la mère à l'exclusion du père, conformément aux lois romai- 
nes. (Denisabt, Collect, dejurispr., art. Bâtard.) 

g s. — Staltollquet 

« Si Ton mesure par la proportion des naissances la place 
que tiennent ces enfants dans la société, on trouve qu'en 
n&unissant dix pays parvenus à une haute civilisation, et peu- 
plés de 6& millions d'habitants, il n'y a pas moins, dans ce 
nombre, de 5,670,000 personnes nées en dehors du mariage, 
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ou un douiiéme. i» (Mobeau de Jonnès, Éléments de statisti- 
que, p. '256.) 

« A Paris, le nombre des enfants abaiMonnés est au nom- 
bre des naissances û peu prés comme un est à trois. » ( Gr. 
Comte, Traité de légûîation» l. llï, p. 456 ») 

er ... Lorsque trois inconnus se rencontrent, lien est deux 
qui sr trouvent en face d'un bâtard. ï> ( G. des Moubreaux, 
des Prolétaires, p. 243. ) 

S 4. - â callté des kâtards et ûtm BBfaiito lëlgltlBMHi. 

Abysçinie.— a Depuis le roi jusqu'au dernier de ses sujets, 
il n'y a point de distinction entre les enfants légitimes et 
les bâtards; car, si Ton supposait un premier mariage valide, 
tous les enfants qui proviendraient des autres seraient adul- 
térins, ï) ( Brdce, Voyage en Nubie et en Abyssinie, eh. xxiv.) 

iTâUK (moyen âge). — Dans les coutumes d'Orviète, de 
Fan 4357, les bâtards des nobles sont mis sur la même ligne 
que leurs enfants léj,'ilimes: Qu aucun noble, qu'il soit né 
de nobles légilimes ou de nobles bâtards du côté du père, ou 
qu'aucun de leurs parents, puissent être élus consuls ou con- 
seillers des quarante plébéiens. (Ducange, v» Bastardus,) 

France (premières races). — a Dans Torigiiie de la n:o- 
narchie française, il n*y avait aucune différence entre les !>V 
tards et les légitimes; ils succédaient tous également à Th:'- 
redite de leurs pères et mères. Ainsi que Thisloire nou.:î 
l'apprend sous la première et la seconde race de nos roU, 
Uugues-Capet est le premier qui ait établi en France, que iii^ 
bâtards, nec genus, nec gentem habent. » (Guyot, Répcrt. de 
Jttrispr. , art. Bâtards. ) 

(Dix-septième siècle.) — - Déclaration du 'i'i juillet 1697, 
qui établit que tous les bâtards, moyennant un impôt qu'ils 
devaient consentir, seraient exemptés des droits prélevés sur 
eux à cause de leur bâtardise, et assimilés en tout aux enfants 
légitimes. (Mesure toute fiscale.) 
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Édit de /emer 1709, qui ajoute n cet impôt de$i bâtards un 
emprunt dont l'intérêt devait être payé au denier vingt, ou à 
cinq pour cent. 

(Dix-huitième siècle). — « La différence qui existe entre 
les enfants naturels et les légitimes est-elle juste? Peut-il 
y avoir deux sortes de paternité?... Présenter ces ques- 
tions à des législateurs philanthropes, c'est préjuger leur 
solution. Ce serait leur faire injure que d'oser croire qu'ils 
fermeront l'oreille à la voix incorruptible de la nature 
pour consacrer n la fois et la tyrannie de l'habitude et les 
erriurs des jurisconsultes... Aussi je ne crains point de 
vous proposer de placer dans la famille les enfants natu- 
rels nés de personnes libres presque au même rang qu3 
les enfants légitimes, sauf quelque différence en faveur de 
ceux-ci, et uniquement dans la vue de favoriser l'institu- 
tion du mariage. x> ( Cambacérès, Rappc/Yt fait au mois de 
juin 1793 suri* état des enfants naturels,) 

Dans un autre rapport, Cambacérès dit que, d'après son 
opinion personnelle, l'assimilation devait aller plus loin. 
qu'elle devait même s^étendre aux enfants adultérins. 

Décret du 5 brumaire an II, qui accorde aux enfants na- 
turel^ le droit de succéder à leurs père et mère. 

Décret du 12 brumaire an II, qui proclame l'identité des 
enfants naturels et des enfants légitimes. 

En vertu des décrets du 5, du 12 brumaire et du 7 nivôse 
an II, les enfants nés hors du mariage furent mis sur la 
même ligne que les enfants légitimes, avec des droits de 
successibilité égaux. Cette successibilité fut même rendue 
réciproque entre les enfants naturels et leurs parçnts colla- 
téraux... Permission aux enfants et descendants nés hors ma- 
riage de représenter leurs [ère et mère dans l'exercice des 
nouveaux droits... La loi accorde aux enfants adultérins, à 
titre d'aliments, le tiers en propriété de la portion d'un en- 
fant légitime. 

« A l'égard des enfants n's hors du mariatçe, dont les pè- 
res et mères seront encore existants lors de la promulga- 
tion du Code civil, leur état et leurs droits seront en tous 
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points réglés par les dispositions du Code... :i^{ Décret du 
12 bntmairef an II, art. x.) 

8 ft. ^ i^ësltlnuitloii. 

Rome. — « Les naissances lardives ont agité et partagé 
les esprits. On dirait que dans cette matière les lois romai- 
nes se faisaient un jeu de la contrariété. 

« La loi des Douze Tables, et la loi III au Digeste, de Suis 
et legilimis hxredibus, ne déclaraient Jégitimes que les en- 
fants nés au plus tard dans le dixième mois de la mort de 
leur père, ou de la dissolution du mariage. 

« Ensuite, Tempereur Adrien s*autorisa de Topinion des 
jurisconsultes et des philosophes de son temps, pour décla- 
rer, dans un édit dont Aulu-Gelle nous a transmis le texte, 
qu'un enfant pouvait naître légitime dans le onzième mois 
de la mort de son.pére. 

« Justinien adopta cette décision dans sa novelle XXXIX; 
et de là jusqu'à nous les variations de la jurisprudence et 
les décisions de nos tribunaux, ((ui, tantôt sur une autorité, 
et tantôt sur raulorîtc contraire, ont déclaré bâtards ou légi- 
times des enfants nés dans le onzième mois après la mort du 
pére.»(DL'VFARiER, orateur du tribunat, Disc, pron, au corps 
législatif, sur le tit. vu, liv. I du Code civil. — Séance 
du 2 germinal an XI.) 

Celtes. — c Une horrible superstition, fruit de l'ignorance 
la plus grossière, conduisait les Celtes sur les bords du Rhin. 
Ils prenaient ce fleuve pour juge de la légitimité de leurs 
enfants, et les plaçaient avec confiance sur les eaux, per- 
suadés qu'elles entraînaient dans leur torrent ceux qui 
étaient illégitimes, pour venger les outrages faits au lit nup- 
tial, tandis qu'elles faisaient surnager à leur surface ceux 
qu'elles reconnaissaient comme sortis d'un sang pur, et les 
remettaient à leur mère éplorée en témoignage irrécusable 
de la chasteté et de la sainteté de l'union conjugale... > 
(Julien, irad. par Tourlet, 1. 111, p. 120, lettre seizième.) 

Papauté:. — «c Le pape Innocent III refusa de légitimer un 
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fils d*an seigaeor de France ; mais il insinua qu'il pourrait 
en certains cas rendre les enfants bâtards habiles à succéder 
par un pouvoir indirect, qu'il prétendait que le pape pouvait 
quelquefois avoir sur le temporel... Par rapport au spirituel, 
personne ne doute que le pape ne puisse légitimer les bâ- 
tards... L'on a observé que la légitimation du pape dans le 
spirituel diffère de la dispense du défaut de naissance, en 
ce que celle-ci est une légitimation partielle, et l'autre est 
une dispense totale... » (Durand de Mâillane, Dict, de droit 
canonique, art. Légitimation,) 

France>kc»!ine. — « Quoique le roi puisse légitimer tou- 
tes sortes de bâtards, il est cependant très-rare de voir ac- 
corder des lettres de légitimation aux bâtards adultérins... 
Il est même rare en général de voir des bâtards obtenir des 
lettres de légitimation, parce qu'elles ne les rendent point 
capables de succéder... Elles ne servent qu'à couvrir le vice 
de leur naissance... Les bâtards des rois sont princes, et les 
bâtards des princes sont gentilshommes. La légitimation est 
nécessaire à ces sortes de bâtards, parce qu'elle marque 
la reconnaissance du père, et assure l'état des enfants. » 
(Denisart, Collect. de Jurispr., art. Bâtard.) 

• Les bâtards peuvent porter le nom de leur père malgré 
lai, quand la paternité est constante. » Arrêt du 18 juin 
1707, rapporté par Augeard. (Deihsart, Collect. de Jurispr., 
art. Bâtard,) 

« La légitimation par mariage des père et mère des bâ- 
tards est si favorable, que, s'ils ont fait des donations entre* 
vifs» «vaut de se marier, elles sont révoquées de droit par le 
mariage, comme toutes les autres le sont par la survenancc 
d'enfants depuis la donation. » (Ordonnance de 1751, art. 
39.) 

« Le bâtard né de personnes libres est légitimé par le 
mariage subséquent de ses père et mère : il n'est point né- 
cessaire qu'il soit mis sous le poêle pour acquérir celte 
légitimation. Cet usage ne subsiste plus, il suffit que l'en- 
fant soit reconnu par le contrat de mariage ou par l'acte 
qui. constate la célébration. La reconnaissance des enfants 
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n*eftl pas même nécessdre lors du mariage pour leur pr»> 
curer la légitimité ; la loi agit pour eux, indépendammeiit 
de la volonté du père et de la mère, i (Denisart, CoUeeLé^ 
Jurisprudence, art. Bâtard,) 

Pays étrangers, — « ... Le Gode sarde a apporté qu^ 
ques changements aux dispositions relatives i h veconnais- 
Mnce et à la légitimation des enfants naturels : diaprés ies 
art. 176 et 177, la légitimation peut avoir lieu après le ma* 
riage des père et mère, et par rescrit du prince, sur la de- 
mande du père, s'il n'a pas d*tulres enfants et si des cau- 
ses graves ne s'opposent Â son mariage avec k mère. La 
légitimation à la célébration est en vigueur aussi en Hol- 
lande, mais dans ce cas il faut une autorisation du roi, qui 
peut l'accorder, même si le mariage des père et mère est 
demeuré impossible par la mon de l'un d'eux. Les Godes 
bavarois, autrichien et prussien ont des dispositions sem- 
blables. » (Amhoine de Saixt-Josepu , Concord. entre leh 
Codes étrangers et le Code Napoléon f Introduction.) 

§ •. ^ Oplnloiui. -* Centr^ëlellOMi. 

« Quelle que soit la naissance des hommes, pourvu qu'ils 
n'imiteut point les vices de leurs parents, ils seront sains 
cl honnêtes ; car la semence de l'homme, de quelque homme 
que ce soit, est une créature de Dieu... De même que lors- 
que les iils des adultères sont gens de bien, on ne peut au- 
cunement justifier rndullcre, de même lorsque les enfants 
des personnes mariées sont méchants, ou ne peut nulle- 
ment incriminer le mariage. » (Saint Augustin, de Bon, 
conjug,y cap. xvi.) 

<K l^uisque donc les hommes se font à l'adventure et à 
riiazard, ce n'est merveille si tant rarement il s'en trouve de 
beaux, bons, sains, sages et bien faits.» (Gharron, de laSa^ 
gesse.) 

a On ne connaît guère les bâtards dans les pays où la 
polygamie est permise. On les connaît dans ceux ou la loi 
d'une seule femme est établie. 11 a fallu, dans ces pays, flé- 
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trir. te coocobÎDage; il a donc fallu flétrir les enfanls (|iii on 
élaîent nés. 

« n fiiat remarquer que la qualité de citoyen étant con- 
sidérable dans les démocraties, où elle emportait avec elle la 
souveraine puissance, il s'y faisait souvent des lois sur l'état 
des bâtards qui avaient moins de rapports à la chose même 
et à rhonnèteté du mariage qu'à la constitution particulière 
delà république. Ainsi, le peuple a quelquefois reçu pour ci- 
toyens les bâtards, afin d'augmenter sa puissance contre les 
grands. » (Montesquieu, Esprit des lois, des Bâtards dans 
les divers gouvernements, liv. XXill, ch. vi.) 

c Dans l'antiquité et au moyen âge, la vie du bâtard e^t 
généralement errante, aventureuse. Elle semble souvent 
une protestation héroïque contre Tordre social qui Ta pro- 
scrit â sa naissance. L'histoire des bâtards serait longue de* 
puis Hercule et Romulus jusqu'aux bâtards si fortement 
esquissés par ^hakspearo dans le Roi Lear et le Roi Jean, 
jusqu'au bâtard Dunois, jusqu'à ce bâtard de François 1" 
qui s'obstinait si plaisamment a être pendu. » (Mighelet, 
Origines du droit français,) 

« Trois systèmes différents se présentent dans les légis- 
lations existantes : celui qui ne reconnaît aucun droit de 
succession aux enfants naturels, ni sur les biens du père, 
ni sur les biens de la mère, nous l'appelons le système 
germanique; celui qui ne fait succéder l'enfant naturel qu'à 
la mère et à toute la ligne maternelle; nous le désignons 
sous le nom de système romain, enfin, le système naturel ^ 
qui donne a Teufant illégitime une place parmi les héritiers 
du sang et le fait succéder aux biens du pçre au même titre 
qu'aux biens de la mère. » (Kœnigswarter.) 

« Dans la ville de Paris, centre des saines doctrines et 
foyer de toute perfectibilité perfectible, on voit le tableau 
des naissances donner un tiers d'enfants bâtards, les uns 
abandonnés, les autres méconnus de la loi, qui punit le fils 
des torts du père. Si tout le genre humain était à la hauteur 
de Paris en perfectibilité, il eu résulterait qu'un tiers du 
genre bumain serait privé, dans son enfance, de l'iippui 
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des parents, et dans son adolescence « de Tappui » des lois 
en prétentions d'hérédité. 

« D'autre part, quel fruit rocueillent les pères d*uii ordre 
si vexatoire pour les enfants ? Deux tiers de ceux-ci jouis- 
sent de la protection paternelle et des droits légaux : mais 
combien de pères sont pris pour dupes dans cet ordre de 
choses ! x> (Cil. Folrier, Traité de l' Association domestique 
agricole, liv. II, gect. iv.) 

« ... La tutelle que l'Etat accorde aux enfants-trouvés me 
parait insuffisante. Quelle est cette tutelle ? à quoi aboutit- 
elle? Elle aboutit â accorder à une nourrice chez laquelle les 
enfants Font placés, une allocation annuelle, payée parTËtat 
depuis Tâge de un an jusqu'à Tâg^e de dottze ans ; mais, à 
partir de cet âge de douze ans, TEtat donne un .modeste 
trousseau et une modique somme de cinquante francs ; et 
cette tutelle qui pèse moralement sur lui jusqu'à l'âge de 
vingt et un ans, il la perd de vue, et le plus souvent il se- 
rait fort embarrassé de dire ce que deviennent ces enfants ; 
souvent il ne les retrouve qu'à la police correctionnelle, 
où ils sont traduits pour délit de vagabondage. » (Pauuiier, 
Disc, à la Chambre des députes, séance du 22 mai 1817.) 

« Les enfants issus de conjonctions illégitimes sont pré- 
destinés par leur naissance à tous les coups de la mauvaise 
fortune. Placés, dés leur bas âge, sur la pente du vice, en- 
toures de mauvais exemples, sollicités par des passions 
éveillées avant le temps, ils se perdent lorsqu'ils, savent à 
|>eine discerner le bien d*avec le mal. C'est parmi eux que 
les fauteurs de la mendicité, du vagabondage et du vol 
cherchent et trouvent des recrues. Les rapports annuels de 
la société de patronage des jeunes libérés de Paris renfer- 
ment â cet égard des documents non moins intéressants 
que positifs. » (Frégieii, des Classes dangereuses, t. Il, 
p. 160.) 

« Si vous laissiez l'enfant â la mère, des secours accordés 
avec discernement pendant les trois ou quatre premières 
années lui permettraient de garder son enfant, et TEtat éco- 
nomiserait la moitié de ses dépenses actuelles. L'éJucaiion 
d'un enfant n'est pénible que dans les premières années. La 
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plupart des femines qui commettent une deuxième, une 
troisième faute, ne retombent ainsi que parce qu'elles n*ont 
pas -coiina les charges de la maternité. » (Durieu, Discus- 
sion sur Us enfants trouvés: Annales de la 'Ùharité,l&n- 
vier 1850.) 

ff Quel plus navrant spectacle que celui d'un enfant dé- 
bile el souffreteux implorant, dans les campagnes ou dans 
les villes, la pitié du premier passant! Le besoin dirige ses 
pas tremblants et mal assurés, délie sa langue qui balbutie. 
Il entre à peine dans la vie, et déjà tout manque au soutien 
de son existence. Le froid a marbré son corps délicat, il a 
senti la faim avant de la comprendre, on a pleuré sa nais* 
sance, et c'est à peine si les élans d'une passagère tendresse 
lui révélèrent jamais le trésor d'affection que la nature a 
mis dans le cœur d'une mère. 

« Vainement chercheriez-vous dans ses traits flétris cette 
virginale candeur qui fait le charme de l'enfance. Déjà vous 
lisez dans son regard baissé vers la terre une pensée de dé- 
fiance,^ sinon de haine*, le cœur a été froissé, il ne s'épa- 
noaira plus. 

c Chaque jour, la souffrance physique et la dégradation 
morale marqueront plus profondément de leur empreinte 
cette douce figure, et si, quelques années plus tard, vous 
venes à rencontrer un jeune homme à l'œil effronté/ au 
sourire moqueur, dont tous les traits décèlent l'intelligence 
hunMtine au service des intérêts de la brute, il vous sera 
difficile de reconnaître, dans cet être avili, la faible créa- 
ture, qui avait ému votre cœur. Laissez marcher le temps ; 
puis pénétrez dans les prisons, dans les bagnes ; considérez 
ces faces hideuses sur lesquelles le vice a mis son sceau, 
voyez cet œil de tigre enchâssé dans une tête d'homme, et 
peut-être retronverez-vous, sous sa dernière transformation, 
Fenfant que vous avez caressé et secouru. 

a Cet être si changé dans l'espace de quelques années est 
le fils d'une famille pauvre. Un labeur incessant éloignait 
de lui les soins d'une vigilante tendresse ; mais en rentrant 
le soiVy après les courses vagabondes de la journée, il trou- 
vait au moins un foyer ami, et s'il entendait parfois de dures 
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d'enfants... que les parents s'assemblent arec les gardiens 
des lois* et« jetant les yeui sur toutes les familles de TÉtat, 
qu'ils s'arrêtent à celle qui est la plus renommée pour la 
vertu, la plus heureuse, et où il y a un pllis grand nombre 
d'enfnnts ; qu'ils en prennent un, le déclarent fils adoptif du 
père et des ancêtres de celui qui est sans enfants, lui fassent 
prendre le nom de la famille où il entre; et, après avoir con- 
juré les dieux qu'il soit plus heureux père et chef de famille 
que son père par adoption, qu'ils l'instituent héritier légi- 
time, laissant le coupable sans nom, sans postérité, sans 
héritage.... » 

« Si une femme blesse son mari, ou un mari sa femme, 
avec intention de s'en défaire, lisseront bannis à perpétuité. 
S'ils ont des enfants en bas âge, soit garçons, soit filles, on 
nommera des tuteurs pour administrer leurs bien» et prendre 
soin d'eux comme s'ils étaient orphelins ; s'ils sont formés, 
on leur laissera la jouissance de leurs biens, et ih ne seront 
pas tenus de pourvoir à la subsistance de leur père banni. 
Si celui auquel un pareil malheur est arrivé est sans enfants, 
les parents par les hommes et par les femmes, jusquesaux 
cousins du banni, tiendront une assemblée, dans laquelle, 
nvcc le conseil des gardiens des lois et des prêtres, ils feront 
choix d'un héritier, qui deviendra chef de famille à la place 
du banni, se guidant en ce choix parle principe, qu'aucune 
des cinq mille quarante maisons dont la cité est composée 
n'appartient point tant en propre ù celui qui l'occupe et à 
sa parenté qu'au public... » (Platon, Lois, liv. IX.) 

Rome. — L'adoption, chez les Romains, était une muta- 
lion complète de la famille. « L'adopté ou l'adrogé sortait 
de sa famille et acquérait dans celle de l'adoptant les droits 
d'agnat ou parent par mâles, c'est-à-dire qu'il succédait 
non-seulement à l'adoptant, mais aux* parents decehii-ci, à 
Texclusion des parents par femmes, tant qu'on admit dans 
les successions la différence entre agnats et cognats. » 
( Berlieh, conseiller d'État, Expose des motifs du Ht, vin, 
liv, ^^ du Code civil, de V Adoption el de lo Tutelk offi- 
cieme — Séance du 21 ventôse an XI.) 
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« ... Uadrogatioriy qui était Tadoption de Tindividu 
affranchi de la puissance paternelle, se faisait d'abord par 
une loi du peuple, et dans la suite par l'autorité des empe- 
reurs. L'adoption, qui était regardée comme un acte de puis- 
sance de la part du père naturel, qui transmettait tous ses 
dcoits au père adoptif, se faisait devant le magistrat avec 
moins de solennité; mais l'une et l'autre étaient précédées 
d'un examen sur Tctat de In famille de l'adoptant, sur sa 
moralité , sur l'observation des conditions prescrites. » 
(Gary, orateur du tribunat, Disc. pro7i. au corps législatif, 
sur le tit, vu, liv, /«% du Code civil. — Séance du 2 ger- 
minal an XI.) 

c L'acte par lequel des étrangers sont introduits dans une 
famille pour y jouir des droits d'enfants et d'héritiers se 
passe devant le préteur ou devant le peuple : dans le pre- 
mier cas, c'est l'adoption ; dans le second, c'est l'adroga- 
tion. L'adoption a lieu pour ceux qui, étant soumis au pou- 
voir paternel, sont cédés juridiquement par le père, après 
trois mancipntioris, à une famille étrangère, et que fauteur 
de l'adoption déclare prendre pour fils, en présence du juge 
chargé de présider à cet acte. L'adrogation a lieu lorsque 
des hommes libres se mettent sous la puissance d'autrui, et 
entrent librement dans cette condition nouvelle... Les co- 
mices s'assemblent lar curies, d'après une décision des pon- 
tifes. On examine si, par son âge, celui qui veut ndroger 
est incapable de donner le jour à des enfants, et si ce n'est 
pas plutôt pour acquérir les biens de celui qu'il prend pour 
iils, par des moyens illicites, qu'il fait usage de l'adroga- 
tion. Enfin, on exige de lui le serment usité en pareil cas, 
suivant la formule prescrite par le grand pontife Q. Mucius. 
Celui qui veut entrer dans une famille par adrogation doit 
avoir atteint l'âge de puberté. On a donné à cet acte le nom 
d*adrogation, n cause de la requête qu'il faut d'abord adres- 
ser au peuple, et dont voici les termes : « Q^'il vous plais^e, 
a Romains, ordonner que Lucius Yulérius devienne le fils 
« de Lucius Titius ; qu'il ait les mêmes droits que s'il était 
« né de la famille de ce dernier ; que son nouveau père ail 
« sur lui le droit do vie et de mort, comme tout père Ta sur 
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c son fils. Je vous prie, Romains, qu'il soit comme j*ai dit... ^ 
Ni le pupille ni la femme qui n*est point soumise au pou- 
voir d*un père ne peuvent être adoptés par adrogation. » 
(Aulu-Gklle, Nuits altiques, liv. V, ch. xix.) 

Espagne (treizième siècle). — « Tout homme, de quelque 
condition qu'il $-oit, quoiqu'il ait des enfants légitimes, esl 
libre de prendre un fils adoptif : celui-ci, après la mort de 
son père, devra payer les dettes concurremment avec les 
légitimes, et partagera avec eux tout comme s*il était légi- 
time... » (Ex foris Oscœ, anno 1247.) 

« D'après le droit des Francs, l'adoption était permise à 
ceux qui n'avaient pas d'enfants, et se faisait par la transmis- 
sion des biens, dont on se réservait F usufruit, soit devant le 
roi ou le comte, soit devant les scabins ou les missi domi- 
nici. . » {Cajdtulaires de Charlemagney liv. VI, chap. ccxn ) 

France Ancienne. Adoption par baptême. — « Le parrain, 
comme signe d'adoption légitime, faisait quelque présent 
ù son filleul ; par exemple, une petite part de sa succes- 
sion... Gela s'appelait filiolatiis.,. » (Ducange^ Glossaire^ 
\° Adoptari,) 

« Depuis que les nations du Nord se sont répandues dans 
l'empire romain , on a vu paraître une 'espèce d'^adoption, 
laquelle n'était pas tant une adoption qu'une alliance entre 
les princes, qui se communiquaient par là réciproque- 
ment les litres de père et de fils, et par ce moyen contrac- 
taient entre eux une liaison de bienveillance beaucoup plus 
étroite. Ces adoptions n'étaient que p^r honneur, et ne 
donnaient aucune part au fils adoptif en la succession de 
celui qui adoptait... Parmi les peuples du Nord, c'était un 
honneur et une- faveur considérables d'être adopté par les 
armes... La manière d'adopter se faisait en revêtant celui 
<iui était adopte de toute sorte d'armes, qui lui étaient 
données par ce*ui qui adoptait... Dans les croisades, il se 
pratiquait une autre cérémonie pour les adoptions d'hon- 
neur que pour celles par les armes. Celui qui adoptait faisait 
passer l'adopté sous sa chemise ou son manteau^ faisant 
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connaître par là qu*îl le tenait comme son fils et comme 
sorti de lui... Nos histoires nous fournissent encore une 
espèce d'adoption d'honneur, qui se faisait en coupant les 
cheveux de celui qui était adopté en fils , lorsqu'elles racon- 
tent que Charles-Martel envoya Pépin son fils à Luithprand, 
roi des Lombards, afin qu'il lui coupât ses premiers che- 
veux, et que, par cette cérémonie, il lui tint à l'avenir lieu 
de père. La même cérémonie se pratiquait lorsqu'on se fai- 
sait couper les premiers poils de la barbe... Dans ces adop^ 
tions par la coupe des cheveux et de la barbe, il se contrac- 
tait une affinité spirituelle qui faisait donner le nom de père 
à celui qui était pris pour parrain, et celui de fils à l'enfant 
de^qui on coupait les cheveux et le poil de la barbe... Les 
rois et les princes des derniers siècles ont inventé une autre 
manière d'adoption, par In communication qu*ils ont faite 
de leurs noms et de leurs armes ou armoiries à quelques- 
uns de leurs plus nfCdés, qu'ils ont admis par ce moyen 
dans leur famille .. On pratique encore à présent dans l'Ita- 
lie, particulièrement dans l'État de Gènes, une forme d'a- 
doption que Ton appelle albergue. Elle se fait par le con- 
sentement de toute une famille, qui députe des procureurs 
pour traiter avec ceux auxquels elle désire communiquer 
son nom, ses armes et ses prérogatives... Les Grimaldi ont 
communiqué leur nom et leurs armes à quelques gentils- 
hommes du surnom d'Oliva et de Céba, par deux actes pas- 
sés à Gènes l'an de grâce 1448, par. lesquels ces gentils- 
hommes sont admis en la famille des Grimaldi, avec 
faculté de se trouver à l'avenir en toutes les assemblées de 
la famille, à condition de fournir aux dépenses qu'il con- 
viendra faire pour la conservation et le maintien de sa 
dignité. Réciproquement les procureurs, au nom de la fa- 
mille de Grimaldi, déclarent qu'ils reçoivent les adoptés, 
avec leurs enfants et leur postérité, en la famille de Gri- 
maldi... Comme dans les véritables adoptions, il se con- 
tractait une affinité non-seulement entre le père adoptif et 
les enfants qui étaient adoptés, mais encore entre les parents 
des uns et des autres... » (Dugâmge, Dissert, sur Joinville, 
dissert. XXII et XXIII.) 
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Adoption d*honneur en frère, — c... Cette adoption fra- 
ternelle... se faisait, comme l'adoption honoraire en fils, 
more gentium, c'est-à-dîre i la mode des fj^entih, on plutôt 
des nations étrangères , |iar les armes, per arma, en en- 
voyant les armes, ou bien par un échange qu'ils en faisaient... 
Cette communication df s armes était réciproque entre les 
frères adoptik, se les donnant réciproquement, tant pour 
attaquer leurs ennemis que pour se défendre contre eux, ne 
pouvant donner une plus grande marque de leur amitié 
qu'en se communiquant ce qu'ils avaient de. plus cher... 
L'adoption fraternelle se contractait encore par Tattouche- 
ment défi armes, en les faisant toucher réciproquement les 
unes aux autres. Cette coutume était particulière aux An- 
glais, avant que les Normands se rendissent maîtres de 
FAngleterre, principalement lorsque des communautés en- 
tières faisaient entre elles une alliance fraternelle, en usant 
de cette manière, au lieu du changement réciproque des 
armes qui n'aurait pu s'exécuter si facilement... C'est en 
suite de cette cérémonie que les sujets des premiers rois 
d'Angleterre se qualifiaient entre eux frères conjurés, parce 
qu'ils faisaient serment de s'aimer et de se protéger comme 
frères contre leurs ennemis... Ceux qui furent première- 
ment appelés frères conjurés furent depuis appelés ;t/7*â{t 
ad arma... Les adoptions fraternelles ont encore été prati- 
quées par nos Français Notre histoire nous en fournit de 
nombreux exemples... » (Oucange, Dissert, sur Joinville, 
dissert. XXI.) 



KVII 
COMMUNAUTÉ DES FEMMES. 



Egypte; Abyssimk. — « Quelques historiens prétendent 
qu'autrefois toutes ]e^ femmes égyptiennes jouissaient de la 
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liberté d'avoir commerce avec tous les hommes ; ce qui n'é- 
tait pas ordinaire chez les autres nations orientales. Nous 
pouvons croire que cette coutume des Égyptiens leur venait 
d'Abyssinie; car en Abyssinie les femmes vivent comme 
si elles étaient communes â tout le monde, et leurs plaisirs 
n*ont d'au Ire borne que leur volonté. Cependant elles pré- 
tendent avoir pour principe, quand elles se marient, de 
n'appartenir qu'à un seul homme : mais elles ne s*en con- 
traignent pas davantage ; et ce devoir est, comme la plupart 
des autres, un objet de plaisanteries. Hérodote nous dit que, 
de son temps, il en était de même en Egypte. » (Voyage en 
ISubieelen Abyssinie^ 4768-1772, chap. xxiv.) 

Bretagne ancienne. — « Ces droits de propriété exclusive 
sur une femme, auxquels, même parmi les tribus les plus 
barbares, tant de prix est attaché ; ces droits, maintenus 
avec une jalouse inquiétude, étaient, assure- t-on, dédaignés 
par les premiers habitants de la Grande-Bretagne. Dix ou 
douze familles vivaient sous le même toit, et les femmes 
appartenaient â la communauté. Les liens de consanguinité 
antérieure, loin d'être considérés comme un obstacle, étaient 
plutôt un titre, une recommandation dans ces associations 
conjugales, groupes incestueux formés, pour la plupart, 
par les frères entre eux et par les pères avec les fils. La pa- 
ternité était attachée û Thomme à qui la mère avait été 
mariée dans le principe . Malgré cette révoltante promiscuité, 
la fidélité de Thymeu ne paraît pas avoir été entièrement 
méconnue, et cette vertu était environnée d*un grand res- 
pect. Les femmes étaient d'ailleurs Tobjet d'une vénération 
particulière, et leurs époux avaient pour elles tous les 
égards d'une tendre affection. » (L. Galibert et G. Pelle, 
Hûtoire d'Angleterre^ 1. 1, p. 51 .) 

Grand Océan [île de Pâque). — On croit que les femmes 
sont communes à tout un district et les enfants à la répu« 
blique. 

« Il est certain qu'aucun Indien ne paraissait avoir su 
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aucune femme rantorité d'un mari : et si c'est le bien par- 
ticulier de chacun, ils en sont trés-prodigues. «(LaFérouse, 
Voyage autour du monde, 1785, 1788, cbap. iv.) 



XYIII 
LIBEKÏÉ DES FEMMES 



g ■«^ 

BouÂME (huitième siècle). — Il y eut à cette époque une 
révolte de femmes. Excitées par Wlasta, elles remportèrent 
plusieurs victoires, conquirent une partie de la Bohême, 
bâtirent des villes, et rédigèrent un code qu'elles appelèrent 
Charte-Wlasta. On lisait dans ce code les dispositions sui- 
vantes : 

«... La femme est égale, en tout, àThomme dans la jouis- 
« sance des droits et privilèges de la vie sociale. 

« Défense est faite à Thomme de maltraiter ou d'humilier 
ce sa compagne ; dans le cas où il le ferait, la femme peut, 
u en prouvant le fait, quitter son mari et en prendre un autre 
ce de son choix. 

« La jeune fille peut contracter mariage avec le seul con- 
« sentemént de sa mère, si le mari est absent; en cas^e 
« dissentiment entre eux, des arbitres, choisis dans la fa- 
« mille, eu décident. L'usage des dots est aboli comme con- 
« traire à la dignité de la femme et à celle du mariage lui- 
« même. x> 

La Charte-Wlasta portait en outre : 

« Que, dans toutes les assemblées de la nation, les femmes 
« seraient reçues â voter comme l'étaient les hommes, sui- 
(( vant les coutumes établies ; 

« Que les tribunaux chargés de régler les différends entre 
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« les citoyens seraient composés en nombre é^al d'hommes 
c et de femmes ; 

< Que les femmes seraient admises à remplir, en concur> 
« rence a?ec les hommes, toutes les fonctions publiques; 

c Et que, surtout, elles seraient habiles à succéder au 
« trône, concurremment avec les hommes, par ordre de pri- 
« mogéniture seulement. » 

Arabie. — c Les femmes de SIbl vivent absolument comme 
leurs maris, marchant, s*asseyant, fumant avec eux ; ce qui 
est contraire aux mœurs de toutes les autres femmes turques 
ou arabes. » (Bruce, Voyage en Nubie et en AbyssiniCy 
1768-1772, chap. xii.) 

S 9 — Oipliilolis. — Contradictions. 

<E Les nations les meilleures furent toujours celles qui 
accordèrent aux femmes le plus de liberté. x> 

« Lextension des privilèges des femmes est le principe 
général de tous les progrès sociaux. » (Ch. Fourier, Théorie 
des quatre mouvements^ part. II, p. 195.) 

« ... La femme dans Tordre moral et Vindustrie dans 
Tordre politique ont fait les mêmes efforts d'affranchisse- 
ment : les mêmes instruments, Tor et la ruse, leur ont servi 
à briser leurs chaînes. Toutes deux se sont révoltées sour- 
dement contre un ordre social où elles étaient traitées en 
mineures ; toutes deux ont voulu Tégalité avec leurs an- 
ciens maîtres. L'it^dustrie a détrôné le clergé après Ta voir 
acheté et corrompu par ses nchcsses . lui qui prêchait la 
pauvreté; et Thomme a été aussi détrôné par la femme de- 
puis le jour où il a consenti à se vendre à elle pour wïi^dot, 
lui qui jusqu'alors l'avait toujours achetée et vendue. • 
(Enfantin, Globe, 19 février 1832.) 

« Au milieu de nos débats, une question nous a surtout 
agités, qui nous agite et doit nous agiter encore : c'est la 
question.de Taffrancbissemem des femmes. 

« Je vous ai dit que j'avais le premier senti et exprimé le 
besoin de cet affranchissement; j'ajoute que, par le fait, 
j'étais seul de nous deux [Bamrd et moi) en position d'ap- 
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peler la femme à la vie nouvelle. Ce sentiment me faisait 
déclarer qu*au moment où nous allions nous occuper de la 
fondation de roRORB moral nouveau tout homme qui préten- 
drait imposer une LOI à la femme n*était pas saint-simonîen; 
et que la seule position du saint-simonien, n l'égard de la 
femme, élaitde déclarer son incompétence n la JUGER, tant 
qu*elie ne se serait pas sentie elle-même assez affranchie 
pour librement révéler toaWtfi qu'elle sent, tout ce qu*elle 
désire, tout ce qu'elle veut pour l'avenir. » 

« Tout est faux aujourd'hui dans les rapports de l'homme 
avec la femme. Ces rapports sont de maître à esclave : ceci 
doit disparaître parmi nous. Quand vous jugez une femme, 
vous, hommes, vous, saint-simoniens, vous êtes dans un étal 
d'immoralité : vous ne le pouvez plus dès ce jour ; vous avez 
tous à attendre . comme hommes , que la femme ait parlé 
pour penser qu'il vous soit possible, à vous qui avez fait la 
loi sous laquelle elle vit, de juger un acte qu'elle aurait 
commis comme un acte d'immoralité. Permis à tou^ les 
hommes en dehors de nous de juger les femmes qui sont 
encore sous lours lois; ils le peuvent; ils sont maîtres: 
nous ne le pouvons plus, car nous cessons d'avoir des es- 
claves. Sachez-le bien, toute femme aujourd'hui que vous 
jugeriez sans qu'elle vous accusât vous-même, sans qu'elle 
vous demandât compte de la loi que vous avez faite, de celle 
loi véritable cause de l'acte qu'elle aurait commis; toiile 
femme, dis-je, que vous jugeriez ainsi, serait dans un étal 
de moralité sainl-i^inionienne plus grand que celui où vous 
vous trouveriez vous-même en la jugeant. » 

« La femme, avons-nous dit, est l'égale de l'homme, sera 
l'égale de l'hommo : elle est aujourd'hui esclave; c'est son 
maître qui doit l'affranchir. Le divorce, tel qu'il peut être 
conçu en dehors de chez nous, n'ayant pas pour but Véga- 
iité de l'hommo et de la femme, n'a qu'une valeur négative 
de la loi chrétienne, et par conséquent une valeur dissol- 
vante, une valeur crilitjue..... » (Enfantin, Réunion delà 
famille^ 19 novembre 1851.) 

« L'homme et la femme, voilà l'individu social ; mais la 
femme est encore esclave, nous devons l'affranchir. Avant 



- 387 - 

de passer à Tétat d'égalité avec l'homme, elle doit avoir sa 
liberté 

« L'homme aujourd'hui peut être classé, parce qu'il a de- 
puis longtemps sa liberté complète â Tégard de la femme ; 
mais la femme ne pourra être classée que lorsqu'elle-méme 
se sera révélée. » (Enfantin, Jiéunion de la famille, 21 no- 
vembre 1831.) 

« La femme est un être libre, égal à Thoinme dont elle 
est sœur. Gomme lui, elle a à remplir des devoirs; envers 
elle-même, en conservant hors de toute atteinte sa dignité 
personnelle, en se développant dans la vertu, en se faisant 
sa vie, non du travail, de l'amour et de Tintelligence d'un 
autre, cet autre fût-il son pcre, son époux ou son fils, mais 
de son propre travail, de son propre amour, de sa propre 
intelligence. Comme l'homme, elle a à remplir des devoirs 
de famille, qui sont la plus douce récompense des autres 
labeurs, mais qui ne sauraient l'absorber, alors même que 
rhomme, ainsi qu'il arrive trop souvent, ne remplirait plus 
envers la famille d'autre devoir que celui de pourvoyeur du 
pain matériel. EnGn,la femme est citoyenne de droit, sinon 
de fait, et, comme telle, il lui faut se mêler à la vie du de- 
hors, à la vie sociale, qui ne sera normale que lorsque In 
famille entière y sera représentée. » 

« Dés que la femme est majeure, elle a droit de disposer 
de sa vie ainsi qu'elle l'entend. Le toit paternel doit être 
pour elle un asile, non un bagne dont elle ne puisse échap- 
per que pour passer dans une autre prison. Le toit conjugal 
est sa demeure, sa propriété, en même temps que celle de 
l'homme^ et dans les mêmes limites. Elle n'est pas plus obli- 
gée que celui-ci d'y demeurer, si sa conscience l'appelle ail- 
leurs. Enfin, ses bras étant le berceau naturel de ses enfants, 
elle les transporte où bon lui semble ; et on ne saurait, ce 
me semble, se figurer rien de plus beau ni de plus respec- 
table dans l'avenir que la femme ainsi ornée de tous ses de- 
voirs, de toutes ses vertus, de tous ses amours, et prenant 
part comme être humain à la vie industrielle et civile. » 
(Pauume Roland, Lettre inédite ^ avril 1851.) 
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« ... Quand la fraternité des hommes, après tant de luttes 
ensanglantées* arrive à ces termes qui sont enfin dignes 
d'elle, j'aurais peine a m*expliquer pourquoi les femmes se- 
raient exclues de la réconciliation, â moins qu'elles ne soient 
exclues de la fraternité humaine. » (Madame de Casanajor, 
Pathologie du Mariage, p. 14.) 

« Ceux qui demandent aux lois de fixer la condition des 
femmes agissent, je veux le croire, sous l'empire de géné- 
reuses inspirations ; mais j'affirme qu'ils n'ont pas rinlelli- 
gence de la question, car l'action des lois sur les femmes est 
une conception qui n'a aucun sens ; ce qui est positif, c'est 
l'action des femmes sur les lois : de sorte qu'il est infiniment 
plus rationnel d^ demander aux femmes la réforme des lois 
que de demander aux lois la réforme des femmes. Au lieu 
d'être un principe, la loi n'est qu'une simple déduction des 
mœurs, dont les femmes ont, seules, le secret et la clef. » 
(Bellegarigue, les Femmes d Amérique, p. 55, 54.) 



XIX 

CAPACITÉ ADMINISTRATIVE 

DES FEMMES 



Perse ancienne. — « 11 est ordonné aux femmes d'o- 

hélr à un chef de leur sexe : et les qualités de ce chef dési- 
gnenl celles que la femme doit avoir. II faut qu'il soit de 
la loi des Méhestans, pur, nubile, doux et fécond, 

« Je dis que les femmes doivent avoir un chef. Je dis que 
ce chef doit être de la loi des Mazdéïesnans, que ce doit être 
un être à deux mamelles, pur, en Age d'être vu de Ihomme, 
doux de caractère et fécond de corps. » (Zoroastre, Morale, 
X1V« Hâ, trad. d'ANQUETiL du Perron.) 
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PsÉMciENs. — Les femmes tenaient les comptes, les écri- 
tures, et étaient chargées des différentes transactions. 

Grèce iAthènes), — « Nous nous sommes partagé, ma 
femme et moi (dit Ëuthyméne), les soins de Tadministration. 
Sur elle roulent les détails de Tintérieur, sur moi ceux du 
dehors. Je me suis chargé de cultiver et d'améliorer le 
champ que j'ai reçu de mes pères. Laodice veille sur là re- 
cette et sur la dépense, sur remplacement et sur la distri- 
bution du blé, du vin, de Thuile et des fruits qu*on remet 
entre ses mains; c'est elle encore qui entrelient la disci- 
pline parmi nos domestiques, envoyant les uns anxehamps, 
distribuant aux autres la laine, et leur apprenant à la pré- 
parer pour en faire des vêtements. Sou exemple adoucit 
leurs travaux; et quand ils sont malades, ses attentions, 
ainsi que les miennes, diminuent leurs souffrances. »> (Bar- 
THÉLEHT, Voyage iTAnacharsis, ch. ux.) 

Ibérus. — Les femmes avaient la faculté de juger dans les 
affaires pour fait d'injures, sOit dans leur propre intérêt, soit 
dans celui des hommes. 

Chrétiens primitifs. — « Les prêtresses de l'Eglise grec- 
que plaçaient et guidaient les femmes dans Téglise pendant 
les cérémonies du culte, selon Zonare. Autrefois, dit Atton, 
évéque de Yerccîl , non-seulement les hommes , mais aussi 
les femmes présidaient aux églises : rinstruction religieuse 
et philosophique qu'elles avaient puisée dans le paganisme 
les en rendait capables. Les diaconesses étaient sous les prê- 
tresses et les servaient. Les prêtresses prêchaient, ensei- 
gnaient, donnaient des ordres, tandis que les diaconesses ne 
faisaient que les aider, comme les diacres à l'égard des prê- 
tres, et baptiser... Il y eut, chez quelques hérétiques, des 
prêtresses de Marie.... Le canon xi du concile de Laodicée 
statue i\\\i\ lie faut plus ordonner dans l'Église des femmes 
appelées prêtresses ou présidentes.... Sous saint Grégoire le 
Grund^ on appelait aussi prêtresses les femmes des prêtres, 
que, cent cinquante ans après, le pape Zacharie appela leurs 
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compagnes ou concabiMS, et elles étaient reyètnes d'un 
costume particulier... » 

«... L'Eglise catholique manifesta quelque propension à ac- 
corder aux femmes rhabîleté requise pour remplir les fonc- 
tions du sacerdoce j cependant l'ordre seul des diaconesses 
réussit à s'établir solidement, et fut généralement adopté. 
Outre ces femmes consacrées au service des autels, il y eut 
aussi, chez les catholiques, des vierges qui se vouèrent é une 
chasteté perpétuelle : les premières avaient des devoirs âc- 
tîfs à remplir; les aulres ne devaient qu'observer passive- 
ment leurs vœux. » 

c ... 11 y eut des gnostiquesqui admirent les femmesà tous 
les grades de la hiérarchie saccôrdotale, à l'égal des hommes; 
les gnostiques quintilienê sont de ce nombre : d^autres, et 
nommément les mareioniies, ne leur permettaient que d'ad- 
ministrer le baptême. D'autres, enfin, recoiioaitiaient parmi 
elles quelques êtres supérieurs qui devenaient pour eux des 
espèces de prophctesses et de quasi-divinités ; ainsi firent 
les cataphryges et les elxéens. (De Poiter, Histoire du Chris- 
tianisme. Epoque I, liv. YIII, chap. i.) 

Islande ANCIENNE. — « Les femmes n'étaient pas sans consi- 
dération dnns rintérieiir de la famille, qu'elles gouvernaient 
pendant l'absence du mari. » (Pn. Lebas, Suède et NorwégCy 
p.17.) 

Germains. — « Ils croient qu'il y a dans ce sexe quelque 
chose de sacré et de prophétique : ils ne dédaignent point 
ses avis et ajoutent foi à ses prédictions. Inesse quin etiam 
sancium aliquid et providum putant; nec aut consilia ea- 
rum aspemuntur autresponsa negligunt, (Tacit., Germania, 
cap. viu.) 

Allemagne. — « ... Le système des nouveaux codes aile- 
maiids, par exemple celui du code autrichien, qui n'exige 
pas l'autorisation du mari , semble préférable au système 
français... Ne doit-on pas être étonné de voir, dans un pays 
aussi éclairé que la France, les femmes moins libres qu'en 
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Autriche, pour gérer leurs affaires? » (Mittermaïer, prof, à 
la. faculté de droit de Heidelberg, Revue de législation, 
t. IX, p. 95 et 96.) 

Gaules. — Les druides admettaient les femmes dans leurs 
conseils. 

Dans les temps antérieurs à César, la femme gauloise était 
en grand honneur. Un conseil, composé de femmes tirées de 
chaque canton, fut appelé pendant longtemps à délibérer sur 
la paix et la guerre et à juger les différends. Dans un traité 
avec Annibal , il fut stipule que si un Gaulois commettait 
quelque offense contre un Carlh.iginois , le coupable parai* 
trait devant ce tribunal. (Plutarque, de Virtute mulier; 
Am. Thierry, Histoire des Gaules, l. H, ch. i.) 

France ANCIENNE. — xVutrefois, les femmes pouvaient, en 
France, être tutrices de leurs enfants, mais ce n'était que 
par une espèce de dérogation au droit commun : nisi a pnw- 
dpe filiorum tutelam specialiter postulent^ disait la loi ro- 
maine. 

a Cependant, avaient-elles pour leurs enfants moins de 
tendresse et d'affection que leurs pères? et, en leur accor- 
dant comme un droit ce qu'elles n'obtenaient que comme 
une grâce, ne sera-ce pas leur rendre justice et relever leur 
caractère trop longtemps méconnu? » (Berlieb, conseiller 
d*Ëiat, Exposé des motifs du lit, x, liv. I", du Code civile 
de la Minorité, la Tutelle et r Emancipation.- Séance du 
28 ventôse an XI.) 

Lorraine (quatorzième siècle). — « Il me semble que les 
femmes qui n'ont pas la dévotion d'aller à Remiremont de- 
vraient y aller par vanité. Par4,out ailleurs les hommes les 
ont détrônées : là elles ont détrôné les hommes. Les dames 
chanoinesses de Tabbaye de Saint-Pierre y sont maîtresses 
et souveraines. L'abbesse s'intitule ahbesse par la grâce êê 
Dieu. Aux grandes cérémonies, un oftlcier porte devant elle 
sa crosse, autant vaut dire son sceptre. Elle n son tribunal; 
et lorsqu'elle préside, le doyen de la justice ouvre raudience 
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par ces mots : ie bénis les plaids de madame^ au nom de 
Dieu et de monsieur saint Pierre, Le couvre-chef est un des 
ornements qui distinguent Tabbesse. La secrète ou sacris- 
taine a aussi ie droit de porter la même coifTure. Elle a 
aussi sa juridiction et préside son audience : son tribunal 
est nommé le buffet de la doyenne. Les causes sont portées 
par appel de Fon buffet au buffet de Tabbesse^ Elle a l'admi- 
nistration de Tarf^enterie et du luminaire. Tous les clercs 
sont d'ailleurs sous son autorité. » (Monteil, Hist. des Fran- 
çais des divers états, quatorzième siècle, épit. xci, Le Pèle- 
rinage de Bemiremoht.) 

Amérique. — « La loi accorde aux Américains des États 
du sud et de Tuuest Tadministration de leurs biens. > 
(Miss Martineaii, Mœurs des AméricainSy 1. 1, CivilisatUm») 

Java. — L'empereur n'emploie jamais que des femmes 
dans ses ambassades. 

Malaisib. — A Bantum, les différends survenus entre les 
femmes ne sont pas jugés par les hommes, mais sont sou- 
mis A l'appréciation d'une princesse du sang, élae â cet 
effet. 

% 9. ~ opinions. ~ Contradictions. 

«...Il n'est point proprement, dans un Etal, de profession 
affectée à l'homme ou à la femme à raison de leur sexe ; mais, 
la nature ayant partagé les mêmes facultés entre les deux 
sexes, tous les emplois appartiennent en commun à tous 
les deux : seulement, dans tous ces emplois, la femme est 
inférieure â l'homme... La nature delà femme est aussi 
propre à la garde d'un État que celle de l'homme; il n'y a 
de différence en cela que du plus au moins... 11 n'est pas 
contre la nature d'appeler les femmes de nos guerriers à la 
musique et à la gymnastique... Ainsi les femmes de nos 
guerriers devront quitter leurs vêtements, puisque leur 
vertu leur en tiendra lieu. Elles partageront avec leurs 
maris les travaux de la guerre, et tous les soins qui se rap- 
portent à la garde de l'État, sans s'occuper d'autre chose. 
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Seulement, on aura égard à la faiblesse de leur sexe dans 
lés Iravaux qu*0D leur imposera. Quant d celui qui plaisante 
â la vue de femmes nues qui exercent leur corps pour une 
bonne fin, il cueille hors de saison les fruits de sa sagesse, 
il ne sait ni ce qu*il fait, ni de quoi il rit; car on a et on 
aiira toujonrs raison de dire que l'utile est honnête, et qu'il 
n*7 a de honteux que ce qui est nuisible... » (Plat., HépubLt 
Mr. V.) 

« Les femmes prennent une si grande part aux affaires, 
qu'elles parviennent à les connaître aussi bien que les 
hommes. Dans la classe agricole, et parmi les ouvriers, 
c'est sur les femmes que, pour la plupart dn temps, retombe 
la charge de^aquer aux affaires. L'expérience prouve qu'elles 
possèdent l'esprit et l'intelligence nécessaires pour bien 
apprécier les différents rapports qui résultent de la vie so- 
ciale... D'ailleurs la connaissance des lois s'acquiert plus 
aisément, surtout dans les pays qui sont dotés d'une légis- 
lation codifiée et lucide ; les femmes ne rencontrent donc 
plus de difficulté pour s'aider de conseils qui peuvent leur 
devenir nécessaires. » (Mittermaïer , prof, à la faculté de 
droit de Heidelberg, Reime de législation, t. IX, p. 95 et 96.) 

« Il est contre la raison et contre la nature que les fem- 
mes soient maîtresses dans la maison, comme cela était établi 
chez les Égyptiens ; mais il ne l'est pas qu'elles gouvernent 
un empire. Dans le premier cas, l'état de faiblesse où elles 
sont ne leur permet pas la |irééminence ; dans le second, leur 
faiblesse même leur donne plus de douceur et de modéra- 
tion, ce qui peut faire un bon gouvernement plutôt que les 
vertus dures et féroces... Elles réussissent également et 
dans le gouvernement modéré et dans le gouvernement des- 
potique. » (Montesquieu, Esprit des lois, liv. VII, chap. xvii.) 

« S'il n'est pas contre la raison et la nature que les fem- 
mes Fuissent un empire, il semble qu'il n'est pas plus 
contradictoire qu'elles soient mailresses^ dans ime famille. » 
(O'Albmbbrt et Diderot, Encyclop, Femmes, art. du chev. de 
Jaucoubt.) 

c La monarchie doit seulement être dévolue aux mâles, 
attendu que la gynécocratie est droitement contre les lois 
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de nature, qui a donné aux hommes la force, la prudence, 
les armes, le commandement, et l'a ôté aux femmes. Et la 
loi de Dieu a disertement ordonné que la femme fù( sujette 
à rhomme, non-seulement au gouvernement des royaumes 
et empires, mais aussi en la famille de chacun en particu* 
lier, menaçant ses ennemis de leur donner des femmes 
pour maîtresses, comme une malédiction exécrable.. Il faut 
que la femme â qui est dévolue la couronne se marie, ou 
bien qu'elle demeure sans mary. Si elle se marie , c'est 
toujours gynécocralie : car le mariage se fait à la charge 
que la souveraineté demeure â la femme, comme il fut ar- 
rêté au traité de mariage entre Ferdinand d'Aragon et Isa- 
belle de Gastille, et de notre âge entre Marie d'Angleterre et 
Philippe de Gastille, qu'on appelait le mary de la reine ; et 
en cas pareil entre Sigismond, archiduc d'Autriche, qui de- 
puis fut empereur, et Marie de Hongrie, qu'on appelait le roi 
Marie. Auquel cas le mary est chef de famille et roaitre de 
réconomie domestique, et néanmoins demeure esclave et 
sujet de sa femme en public... Si la reine demeure sans 
mary , qui est le cas de la vraie gynécocratie, l'Etat est 
exposé an danger des étrangers ou des sujets ; car si le peu- 
ple est généreux et de bon cœur, il portera impatiemmcDl 
que la femme commande... 11 n'y aura jamais faute de mo- 
queries, de contumélies, de libelles diffamatoires, et puis 
de rébellions et guerres civiles... La République, à parler 
proprement, perd son nom où la femme tient la souverai- 
neté, pour sage qu'elle soit... (Suivent de nombreux exem- 
ples de la succession des filles au trône, que fiodin attribue 
faussement à Tinfluence italienne.) La gynécocratie... a 
pris son origine pour avoir permis aux femmes la succession 
des fiefs, les mâles défaillant en ligne directe et collatérale : 
puis quand on eut gagné ce point, on obtint qu'elles succé- 
deraient en ligne directe et seraient préférées aux mâles 
collatéraux ; et, peu après, la permission fut étendue aux 
dignités, comtés, marquisats, duchés, principautés, et puis 
aux royaumes ; jaçoit que, par les lois des Gefs, les femmes 
fussent déboutées des successions, encore qu'il n'y eût 
mâles... » (BoDiN, de la République, liv. VI, chap. v.) 
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TRAVAIL DES FEMMES 



^ t« — flal Aires. 

Angleterre (dix-neuvième siècle). Couture. — C'est l'ou- 
vrière qui parle : 

f Je suis sûre «|ue je ne gagne pas plus de 2 shillings 
à 2 shillings 6 pences par semaine. U y a plus de mains que 
d'ouvrage, r- J'^i souvent été quatre ou cinq jours de cuite 
san$ autre chose qu'un morceau de pain sec et de Veau, » 

Autre ouvrière. — « Sur sa table était le quart d'une once 
de thé. Observant que mes reg.irds s*arrétaient la-dessus, 
elle me dit que c*était tout ce qu'elle prenait. « Jamais de 
« sucre, ajouta-t-elle, je n*en ai pas le moyen — Une t^ssc 
< de thé, un morceau de pain et un oignon, c'est ordinaire- 
f ment tout ce que j'ai pour mon dîner, et quelquefois je 
« n'ar pas même un oignon; alors je mouille mon pain. — 
« Je m'assieds entre huit et neuf heures du malin, et je tra- 
« vaille jusqu'à minuit; je n'entre jamais dans mon lit plus 
« tôt. Quelquefois, je chôme pendant quinze jours. Deniain 
« il y aun une semaine que je n'ai tiré l'aiguille. — Je 

«r ne fais pas 3 shillings par semaine. — Lorsquénous 

« n'avons pas d'ouvrage, nous mourons de faim ou nous 
« nous endettons; puis, il faut lutter pendant des mois pour 
« s'acquitter. Ali monsieur! c*est un combat qui n'est connu 
« que du pauvre. » 

Chemises. — « Une ouvrière àes plus rangées, des plus 
laborieuses, d'une excellente réputation, a fait la déposition 
suivante r 

« •— Je travaille dans de-meilleures conditions que beau- 
« coup d'autres^ une parente ayant pu fournir une caution 
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« |H)iir moi. Le plus bas de la façon des chemises est de 
« 1 shilling la douzaine, ou 1 penny (2 sous) la chemise. Je 
« trouve, moi, à faire de plus belles chemises à 2 shillings. 
« Je travaille, sans discontinuer, de huit heures du matm â 
« dix heures du soir. Je fais ordinairement 18 chemises 
« dans la semaine. Toute déduction faite des fournitures, dti 
« fil, du coton, du charlmn pour presser l'ouvrage, mon sa- 
« laire net varie de 2 shillings à 2 shillings 3 pences ou 
« 6 pences (55 sous â 3 francs 2 sous) par semaine » 

Autre ouvrière. — « Un seul regard sur la chambre et 
sur celle qui Thabilait suffisait pour témoigner que' la pau- 
vre créature était ensevelie dans la misère jusqu'aux lèvres. 
En réponse à mes questions, elle me dit : 

M — Je ne fais que des chemises ; elles me sont payées 
« 2 pences la pièce. Il faut que je fournisse le fil et le co- 
« ton. A travailler de cinq heures du matin â jieuf heurd 
« du soir, je ne peux en foire plus de trois. Souvent, je me 
« lève à deux ou trois heures du matin et je vais jusqu'au 
« lendemain soir, en me couchant tout habillée, pour pren- 
« dre un somme de cinq ou six minutes. » .... Elle ajouta, 
en me montrant son livre : « Par là, vous pouvez voir que la 
a moyenne de mon saliire est de 2 shillings nets (2 francs 
« 50 centimes) par semaine. C'est là ce que gagne une ou- 

« vrière de première main Jamais de viande, et je ne 

« goûte pas â une tasse de thé une fois par mois, quoique 
« je sois Jebout de bonne heure et bien tard. Ce que je ga- 
« gne avec tant de travail est si peu, si peu^ qu'il m'est iro- 
« possible de me mettre un hnillon sur le dos, et cependant 
« personne ne peu plus faire que moi. Oh! non. i> 

Pantalons, — C'est l'ouvrière qui parle : 

« — Je couds das pantalons à 1 penny (2 sous) la pièce. 
Le plus que j'aie jamnis gagnée, c'est 2 shillings dans une 
semaine, et encore il fallait que ma fille m'aidât un bon 
bout. — Des semaines, je gagne 1 shilling, d'autres, 9 pences; 
cette semaine, je gagnerai 3 pences. — Ma fille ne gagne 
rien ; et nous serions mortes de faim, si je n'avais eu quel- 
ques-unes de ses hardes à mettre en gage. Je ne me souviens 
pas d'avoir eu d'aussi mauvais temps. Je ne sais ce que nous 
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deviendrons, si ma fille ne trouve pas une place. Elle u'a 
pas d'habits k mettre pour en chercher ! Eh 1 quoi faire? grand 
Dieu ! — Mourir. » 

Bretelles, -- c Ma journée de travail a toujours douze heu- 
res au moins et souvent davanlage. Le plus que j*aie gagné, 
en une semaine, c'a été 52 sous, et pour cela j'ai été obligée 
de travailler trois fois jusqu'à onze heures du soir. Ordinai- 
rement, quand l'ouvrage va, je gagne 24 sous par semaine, 
mais j'ai à fournir 2 sous de coton et 5 sous de chandelles. « 
Je chôme trois mois de l'année. Pendant le chômage, je gagne 
environ 9 sous par semaine, mais j'ai à fournir 1 sou de coton. 
— Je ne peux pas vous dire comment nous vivons. Mes en- 
fants ne sont pas vétuSy aussi ai-je honte de les laisser sor- 
tir. » 

Manchester. — « L'appauvrissement de Tespéce dans cette 
vBle n'est plus à démontrer; quand on voit passer les ou- 
vriers des fabriques, on est frappé de leur apparence débile, 
de leur physionomie inerte. Les femmes, de leur côté, n'ont 
plus rien de ces formes gracieuses qui sont les attributs de 
leur sexe. Sur leurs figures plombées, se devine le mal se- 
cret qui mine les générations de cette immense cité. Quant 
aux enfants, privés de soins et d'aliments, nourris d'un lait 
empoisonné par la maladie ou la privation, ils accusent une 
race en pleine dégénérescence. » 

Agriculture. (Comtés de Berks cide Wills.) — Ordinaire- 
ment, les femmes n'ont que 6 deniers (60 centimes) par 
jour, et pendant la dernière moisson elles n'ont pas obtenu 
dans le Wiltshire plus de 5 shillings 6 deniers (4 francs 12 
centimes) par semaine. 

< Les femmes sont plus généralement employées dans le 
Somerset que dans le Devonshire, non-seulement parce que 
l'importance des fermes laitières y est beaucoup plus grande 
mais aussi parce que le salaire dont elles se contentent les 
fait préférer aux hommes, pour certains travaux. Ainsi, elles 
préparent la terre pour les navets, plantent des pommes d& 
lerre, sarclent les champs, ramassent les pierres, vannent le 
blé. remplissent et quelquefois conduisent les charrettes de 
fumier, et cela moyennant 7 ou 8 deniers par jour, pour 

54 
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moins encore dans quelques contrées. Pendant la récolte, 
leur salaire s'élève jusqu'à 6 shillings (7 francs 50 centi- 
mes) par semaine. C*est une mortelle concurrence pour les 
hommes. » (Enquête du Moy^ning-Chtonicle, citée par Lbdbu- 
RoLLiN, de la Décadence de V Angleterre.) 

c Â Sedgeley, les femmes-forgerons combattent le feu 

de quatorze â seize heures par jour. Dès Tâge de dix ans, 
leur tâche qjiolidienoe est de mille clous. Associées à des 
hommes ignorants et dépravés, elles en contractent bientôt 
les habitudes, boivent, fument, jouent et dépouillent toute 
pudeur... » (G. des Mourreaux, des Prolétaires, p. 51.) 

Belgique. Flandre occidentale. — Fileuses. — « A Lichter- 
velde, le gain des fileuses ne dépasse pas 25 à 40 centimes 
par jour, en travaillant toute la journée. 

« Aux environs de Bruges, la plupart des fileuses, étwà 
ruinées et découragées, ont cessé leur métier ; il n'y a que 
quelques malheureuses qui achètent une pierre de mauvais 
lin pour le convertir en fil. Celles qui travaillent encore pour 
vendre leur fil au marché ne retrouvent pas toujours Vargeiu 
que le lin a coulé. 

« A Ardoye, une fileuse peut gagner de 12 à 45 centimes, 
suivant sa dexlérité ; on comptait, en 1840, dans cette com- 
jnune, 2,000 à 5,000 fileuses sur 7,000 à 7,600 habitants. 

tt Les fileuses souffreiit beaucoup dans le district de Cour- 
trai : les fileuses de Moorselde qui gagnaient 5 sous n'en 
gagnent plus qu*un La plupart vivent en mendiant et en 
maraudant dans les bois. — Les fileuses faisant le fil pour 
le linge damassé ne gagnent pas 18 centimes par jour, sauf 
quelques exceptions; du temps des Français, 4eur salaire 
journalier pouvait s*élever jusqu'à 1 franc; il a constamment 
baissé depuis. 

« A Autryve, le nombre des fileuses est diminué, parce 
qu'elles ne gagnent plus rien en travaillant. 

« A Avelghem, celles qui travaillent pour le marché ne 
gagnent rien ; lorsqu'elles travaillent sur commande, leur 
gain ne peut guère dépasser 16 à 20 centimes. Aussi la plu- 
part se livrent-elles à la mendicité. 
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« Â Iseghem, une tileuse ne gagne pas plus, en moyenne» 
de 18 centimes par jour. j> 

Flandre orientale, — A Tosterzeele/ aux environs de 
Gand, la plupart des fileuses sont devenues mendiantes ; et 
quand elles ont commencé à mendier, elles ne veulent plus 
travailler. Les bonnes peuvent encore gagner 45 à 55 cen- 
times en commençant à travailler avec le jour, d'autres di* 
sent seulement 27 centimes (3 sous). 

« A Everghem, le salaire des fileuses est évalué par jour 
de 27 à 36 centimes; à Sleydinge, de 18 à 25 centimes; à 
Waerschoot, de 7 à 25 centimes. 

« A Belem, les fileuses employées par la fabrique de toile 
à voiles gagnent, l'une dans Tautre, 56 centimes. 

« A Sottegem, en travaillant les étonpeâ, les fileuses ne 
peuvent plus guère obtenir qu'un sou (9 centimes) par jour» 
et encore faut-il qu'elles soient habiles; à Nederbrakel, la 
journée ne dépasse pas 6 liirds, aussi les fileuseis renoncent* 
elles a leur travail. 

« Les fileuses de Renaix gagnent en moyenne iO centimes 
par jour ; ce bénéfice peut aller jusqu'à 18 centimes en tra- 
vaillant depuis cinq heures du matin jusqu'à neuf du soir. 

« A Cruyshautem, les nieilleuresofilenses peuvent gagner 
2 fr. 50 cent, par semaine, les autres 1 fr. 50 cent. Gomme 
Â Renaix, on trouve que les fileuses sont plus à plaindre 
que les tisserands ; il y a plutôt perte que gain à filer pour 
le marché. 

« La situation des fileuses à Meire est déplorable; une 
fileuse, en travaillant bien et en faisant une livre de fil par 
jour, ne peut pas gagner plus de 27 centimes. Il en est de 
même des fileuses de Lede et des environs d'Alost et de Ni- 
nove : la moitié sont sans travail ; elles ne peuvent plus 
vivre que de maraudage. 

« A Wetteren, les meilleures fileuses gagnent six liards 
par jour. » (Ep.Ducpétuux, Mémoire sur le Paupérisme dam 
les Flandres, Bruxelles, 1850, p. 78-80.) 

France. — Lille. — ' Dentellières. — « Ma femme est den- 
lelUére et gagne lû.à 15 centimes par jour. » 
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«... Nous avons vu des ceotaioes de pauvres femmes 
qui ne pouvaient pas gagner plus de 25 centimes, en tra- 
vaillant pendant quinze tieures par jour à faire de la den- 
telle.» (Blanqci, des Classes ouvrières pendant Vannée \Stë, 
p. I, p. 88, 89.) 

Confection pour l* armée. — « Les toiles sont envoyées en 
pièces par les fournisseurs à des confectionneurs de Lille ou 
de fiéthune, à la charge par ces derniers de payer les frais 
de transport, aller et retour, de fournir les boutons, de 
couper les objets demandés, et enfin de les distribuer aux 
ouvrières, moyennant une rétribution de : 
40 cent, par chemise ; 
31 par caleçon ; 

48 par pantalon de cavalerie ; 

38 par paire de guêtres de toile : 

sur lesquelles sommes il est payé aux ouvrières : 

30 cent, pour faire une chemise de grosse toile, 
avec épaulettes, bande de devant et poi- 
gnets piqués; 
20 par caleçon ; 

34 par pantalon de cavalerie, 

a Les ouvrières mettent ordinairement de huit à dix heu- 
res pour faire une chemise de troupe ; dans les plus grands 
jours, les très-habiles peuvent en faire deux, mais pendant 
l'hiver elles en font beaucoup moins : ne gagnant pas asse%, 
disent-elles, pour payer l'huile ou la chandelle qu'elles 
brûleraient en travaillant le soir. Ainsi une femme hon- 
nête, rangée, laborieuse, vaillante à l'excès, peut, quand 
elle a de l'ouvrage, gagner six sous par jour. Six sous par 
vingt-quatre heures pour se loger, s'habiller, se nourrir et 
subvenir aux mille besoins de son existence !... Gela étant, 
qu'elle le veuille ou non, comme avant tout il faut vivre, 
cette ouvrière, que nous voulons supposer un ange de pu- 
deur, trop chrétienne pour se réfugier dans la mort, tom- 
bera dans l'immoralité : la perle deviendra fange, les bu- 
reaux de police inscriront une prostituée de plus ; mais Dieu 
lui pardonnera : elle gagnait six sous par jour ! » (A. Per- 
RiN, Étude administrative des compagnies et pelotons hors 
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rang et des fournitures militaireSf Méziéres, 1851, p. 29 
et 30.) 

Lyon, — Passementiéres. — « Je me rais fait représen- 
ter les livrets de plusieurs ouvrières qui n'avaient pu ga- 
gner 300 francs dans Tannée, en travaillant quatorze heures 
par jour, 'sur des métiers où elles sont suspendues à l'aide 
d'une courroie, afin de pouvoir se servir à la fois de leurs 
pieds et de leurs mains, dont le mouvement continuel et si- 
multané est indispensable au tirage du galon. » (Bianqui, 
des Classes ouvrières en France pour l'année 1848, !!• par- 
tie, p. 143.) 

Bordeaux, — Chemisières. — Dix heures de travail, 
60 centimes par jour. 

Vosges, — Bobineuses. — (Fille de quatorze à seize ans) : 
En 1846 66 centimes. 

— 1847 60 

— 1848 44 

Rouen. — Trameuses. — « Les trameuses gagnent de 45 
à 60 centimes par jour, sur lesquels il faut déduire de 5 à 
10 centimes pour l'éclairage en hiver. Gela n'empêche pas 
les chômages. Chez certains fabricants, les trameuses sont 
obligées, en attendant d'être servies, de dépenter du coton 
pour rien pendant plusieurs heures, et cela trois ou quatre 
fois la semaine. s> (Réponse aux questions de V enquête faite 
par les ouvriers rouennais, 1848.) 

Paris. « LimEME (Nouveauté). — Salaire. Des ouvrières 
habiles arrivent , en travaillant quinze à seize heures par 
jour, à ifagner 1 fr. 50 c. et 1 fr. 75 c; mais c'est une ex- 
ception qui s'applique au plus à un huitième de la totalité 
des lingères. Dans la catégorie de la nouveauté, la majeure 
partie des femmes ne gagnent que 1 fr. â 1 fr. 25 c. — 
Chômage : Trois mois. 

« Confection. — Salaire. Nous allons donner d'abord le 
salaire à la pièce ; nous dirons ensuite ce qu'il produit par 
jour : 1* Chemises d'hommes ouvragées: 1 fr. 25 c. pièce; 
'^^ simples : 75 c. pièce; 3° communes : 60 c. pièce; 
4' très-communes : 40 c. pièce. 

. « Pour faire une chemise payée l fr. 25 c, il faut y passer 

34. 
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deux jours el demi, ce qui donne 50 c par jour; pour en 
faire une payée 75 c, il faut un jour et demi, ce qui donne 
au»si 50 c. par jour; pour en faire une payée 60 c, il faut 
une journée ; et enfin , pour les chemises qui sont payées 
50 c, on peut en faire trois en deux jours, ce qui donne 
60 c. par journée; mais ce n*est qu'a la condition de tra- 
vailler seize ou dix-sept heures. Ce gain, si faible qu'il soit, 
subit encore une diminution ; car les lingères ont à fournir 
leurs aiguilles, leur fil, leur colon, etc. En moyenne, leur 
salaire ne s'élève pas au-dessus de 45 c. par jour. -— Chô- 
mage : Long et indéterminé. » (Pierre Vimçard, Enquête in- 
dustrielle, dép; de la )ie\ne : Bien-être universel, 1851.) 

« Outre rinsuffisance du salaire, les ouvrières en confec- 
tion sont assujetties à de grandes pertes de temps. On voit, 
dans les grands magasins, tels que la Belle Jardinière, les 
Quatre nations, etc., de pauvres travailleuses, la plupart 
mères de famille , qui ont tout quitté pour arriver dés six 
heures du matin au lieu où le travail se distribue, s'en re- 
tourner chez elles , après trois et quatre heures d*attente, 
sans emporter une seule pièce d'ouvrage. 11 faut recommencer 
le lendemain, quelquefois infructueusement ; et quand elles 
en rapportent, ce n*est jamais qu'une pièce ou deux à la 
fois. » (A. Perdiglu-b, Statistique du salaire des ouvriers^ 
1849.) 

Couturières en robes. — Salaire. « La façon d'une robe 
est habituellement payée 5 fr. Quelques couturières font des 
robes à 4 fr. et même à 5 fr.; mw elles y apportent moins 
de soin et y passent moins de temps, ce qui fait que le gain 
est à peu prés semblable à celui que produisent les robes à 
5 fr. 11 faut deux jours pour faire ces dernières robes, ce 
qui donnerait 2 fr. 50 c. par jour, si Ton ne devait aller re- 
porter la rohe, l'essayer et y reloucher lorsqu'elle ne va pas 
bien et que les mesures n'ont pas été prises exactement. 
Celte perte de temps en courses, en essayage et en retouches, 
diminue le salaire d'un cinquième, ce qui le réduit à 2 fr. 
piir jour. On doit aussi tenir compte de ceci : c'est qne les 
couturières n'ont pas de travaux réguliers, et que dans une 
année elles restent quelquefois six mois sans être occupées. 
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« Nous parlons ici des maîtresses couturières qui, lors- 
qu'elles sont pressées, prennent momentanémentune ou deux 
ouvrières. Pour ces ouTriéres, le salaire est de* i fr. à 
1 fr. 25 c. par jour. 

tf 11 y a d'autres couturières qui vont travailler pendant 
un ou plusieurs jours chez des particuliers. Leur salaire est 
de 75 c. & 1 fr. par jour ; mais elles sont nourries. » 

« Culottiêres, — Salaire ; 1 fir, 50 c. à 2 fr. — Chômage : 
Sept mois. 

« Giletières. — Salaire : 1 fr. 50 c. — Chômage : Cinq 
mois . 

« Polisseuses de peignes en écaille. — Salaire : 3 fr. — 
Chômage : Deux mois. 

« Polisseuses de peignes en corne et en buffle, — Salaire : 
1 fr.. 50 c. à i fr. 75 c. par jour lorsqu'elles travaillent di- 
rectement pour les patrons. Celles qui travaillent pour les 
marchandeurs ne gagnent pas plus de 75 c. â 90 c. par jour. 
— Chômage : Trois mois. 

« Couseuses de bretelles, — Salaire : La douzaine de pai-> 
res est payée 5 fr. Cinq ouvrières de différentes spécialités 
achèvent le travail préparé par lès ouvriers. Le montage est 
la partie la plus difficile et ne produit cependant pas un gain 
de plus de 60 à 70 c. par jour. 

Le salaire des autres ouvrières est dans la même propor- 
tion. 

« Couseuses de jarretières, — Salaire : La douzaine de 
jarretières fines est payée 3 fr. et3fr. 25 c; celles dite» 
demi-fines sont payées 2 fr. la douzaine ; les plus communes 
sont payées 60 c: Ainsi que pour les bretelles, la spécialité 
du montage demande une grande attention. Pour les cou^ 
seuses de jarretières finesy le salaire est de 50 c. par jour.; 
pour celles qui cousent les jarretières demi-fines, ou comr 
muneSj il est de 60 c. par jour. Les autres ouvrières ne ga- 
gnent pas au delà de 30 su-iO c. par jour. 

«c Le chômage est indéterminé. » 

€ Bordeuses de souliers, — Salaire ; 75 c. — Chômage t 
Trois mois. 



— 404 — 

« Chaussormiêres, — Salaire ; i fr. — Chômage : Quatre 
mois. 

« Joigneuses. — Salaire : i fr. — CMmage : Quatre 
mois. 

« Coupeuses de poiL^ Salaire : i fr. 50 c. à 1 fr. 75 c. 

— Chômage : Quatre à cinq mois. 

€ Gamisseuses, — Salaire: 2 fr.j I fr. 50 c, 1 fr. 25 c. 

— Chômage : Quatre, cinq et même six mois. 

« Piqueuses de cuirs, — Salaire : 80 c, 75 c, 60 c. et 
50 c. — Chômage : long et indéterminé. » 
9LCouseus€s de chapeaux de paille. -^Salaire : i fr. 75 c. 

— Chômage : Six mois. 

« Casquetières, — Salaire : 1 fr. 50 c, 1 fr. 25 c. 
Celles qui font les casquettes en toile pour la confection ga- 
gnent de 40 à 50 c. par jour. — Chômage : Pour les pre- 
mières, il est d'au moins quatre mois ; pour les secondes, 
il est indéterminé. 

« Ouvrières travaillant dans les fabriques de tissus de co- 
lon. ^ Elles se divisent ainsi : 1*^ Peigneuses; 2*^ Soigneuses 
de métier; 3° Rattacheuses : 4^ Peloteuses, Une partie de ces 
ouvrières sont aux pièces, et d'autres à la journée. — Salaire : 
Celles qui sont aux pièces reçoivent de i fr. à i fr. 25 c. par 
jour. Les rat^ac/iet/sesgagneut exceptionnellement i fr. 20 c. 
dans les fabriques où la rétribution s'est conservée à ud 
taux élevé. Dans les autres fabriques, leur salaire n'est que 
de 90 c. par jour. Les femmes qui font les gilets de coton de 
couleur soni aux pièces et gagnent de i fr. iOc. à i fr. 20c. 
par jour ; les peloteuseSy de 90 c. à i fr. Ce salaire est sou- 
vent diminué par les amendes. — Chômage : 11 dure régu- 
lièrement trois mois; mais les mécaniques ayant souvent 
besoin de réparations, le chômage dure, en réalité, quatre 
et cinq mois.» (Pierre Vinçabd , Enquête industrielle (dépar- 
tement de la Seine), Bienêtre universel, 1851.) 

Tarn; âvetron. — « Les vieilles filles qui ne peuvent, à 
la fin de leurs jours , retrouver un asile dans la chaumière 
qui les a vues naître continuent de servir chez des maîtres 
tant que leurs forces le leur permettent. Il est rare qu'aa 



— 405 — 

bout de leur carrière elles ne soient parvenues, par leur 
extrême économie, à se créer quelque faible ressource. 

fl En quittant leur dernier maître, elles vont poser leur 
grabat dans Tun des coins du réduit habité par leur sœur ou 
par leur mère, tout aussi dénuées qu'elle. Dans la saison 
propice, elles courent encore gagner su; sous par jour à faire 
sécher les foins, ramasser les pailles et semer les grains 
quand on dépique, sarcler les haricots et les pommes de terre, 
cueillir les fruits, etc., et puis elles n'abandonnent leur 
quenouille et leur fuseau que quand il faut enfin tout quit- 
ter. B (J. B. RouvELLAT DE GussAC , Mémoive sur la situation 
des paysannes dans le département de lAveyron et dans 
celui du Tarn en janvier 1853, p. 29.) 

a M. de Gasparin évalue le travail d'une femme laborieuse 
et bien portante, distraction faite d'un sixième de son temps 
consacré au soin de son ménage et de ses enfants, à 20.0 
journées de 50 centimes, en tout 100 francs par an. » 
(Félix de la Farelle, du Progrés social au profit des classes 
populaires non indigentes, t. Il, p. 164.) 

« Voilà une jeune fille née sur la paille, dans un village 
de Bretagne, tout exprès pour être, sa vie durant, une âme 
à rétat d'attente dans un corps flétri d'avance parle travail. 
A peine en Age de force, elle doit gagner son pain au jour 
le jour, et, pour cela , aller, venir, marcher, courir, pieds 
nus, jambes nues, par la pluie, par le vent, à travers les 
ronces et les épines ; garder le bétail, faire la moisson, faire 
la fenaison, faire la fournée, faire la lessive. Jamais de re- 
pos que le dimanche, jamais de sommeil que sur le bout du 
doigt. Allons, debout ! le coq a chanté. Il faut traire la 
vache, il faut battre la crème et porter au marché le beurre 
et le fromage; après quoi, si le cœur lui en dit, elle prend 
un mari, c'est-à-dire un supplément de misère. Elle souffre 
un peu plus, sans compter, de temps en temps, la gratifi- 
cation extraordinaire au retour du cabaret; et quand elle a 
satisfait à sa destinée et arraché une à une de son fl^nc 
douloureux d'autres existences destinées à prolonger après 
elle sa faim et sa fatigue, alors Dieu en a pitié, elle passe 
définiti venaient et sans remise à ' un dernier oubli. Un 
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homme jetle une pellelée de terre dans un trou ; Therbe 
|M)usse là-dessus, et tout est dit ; une chose est finie. » 
(EuG. Pelletan.) 

Prusse. — Hammerstein. — « On a fait dw battage des 
laines, la portion la plus nuisible des travaux à cause de 
la poussière qu'il Soulève, une sorte de punition. Cet ate- 
lier est une salle de discipline pour les ouvrières de rebut. » 
(Garkot, Lettre à M. le ministre du commerce sur la légis- 
lation qui régie, dans quelques États de V Allemagne, les 
conditions du travail des jeunes ouvriers.) 

§• 9. — OpInloiMt — Coniradlelloiui. 

« Quelles seront les destinées de la France et de tous les 
pays industriels, si une grande partie de celles qui doivent 
devenir épouses et mères, à qui sera confiée Téducation de 
la première enfance, qui décide le plus souvent de Tavenir 
de l'homme, sont exposéesavant Tâge delà puberté aux at- 
taques de la séduction et d'une brutalité qui n a aucun res- 
pect pour rinuocence ; si des jeunes filles, qui devraient 
assister leur mère dans les soins du ménage et de la famille 
et se former pour leur belle vocation, sont privées elles- 
mêmes de réducalion et delà surveillance de leurs parents, 
fanées par le vice et par des travaux précoces, et deviennent 
mères sans être épouses, ou épouses sans avoir une con- 
naissance et un sentiment quelconque de la sainteté des 
nœuds du mariage et de ses devoirs? » (Lettre d'un indus- 
triel des montagnes des Vosges, p. 9 et 10, 1838.) 

« Tout d'abord, constatons l'encombrement des profes- 
sions qui ne demandent qu'un court apprentissage, et sur- 
tout de celles qui n'en demandent pas. L'apprentissage 
n'est abordable que pour les filles d'ouvriers aisés. Les 
maîtres exigent des sommes très- lourdes pour la bourse 
d'une pauvre famille ; quand ils ne prennent point d'argent, 
ils engagent le temps de l'apprentie pour de longues années, 
et l'ouvrier a besoin que ses enfants soient promptemeotâ 
même de contribuer aux charges communes. Bien des gens, 
d'un autre CQté, reculent devant les dangers d'un itfi^entissage 
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trop souvent dérisoire. L'apprentie, la plupart du temps, 
D*est que la domestique deTalelier. Elle fait les courses, le 
ménage; personne ne s*occnpe d*elle : c*ést en voyant tra- 
vailler ses compagnes qu*elle saisit quelques lambeaux d'in- 
struction, et ces leçons sont cruellement compensées par 
les funestes exemples qu*elte a chaque jour sous les yeux. » 
(Louis Blanc, le Trat)aU des femmes, Nouveau Monde , 
15 mai 1850.) 

« La condition de la femme pauvre, de la femme ou- 
vrière, est affreuse; son travail, moins assuré que celui ide 
l'homme, est aussi moins rétribué. Elle n'est pas moins ha- 
bile, elle est plus faible. Seule, il lui est presque impossible 
de subvenir à ses besoins. 11 faut que Thomme s'associe â 
elle et lui accorde sur ses salaires un sirpplément indispen- 
sable. Quand elle est jeune, elle ne manque guère d'appui: 
si un mariage ne Tunit pas à un époux, le vice se charge 
toujours de lui paye.r une subvention d'autant plus large 
qu'elle est plus honleuse. Plus tard, quand sa jeunesse est 
passée, elle reste seule à porter sa misère, et le poids est trop 
lourd pour ses forces. » (Villermé, Tableau de l'état physique 
et moral des ouvriers.) 

« Le fait le plus remarquable cl le plus triste en même 
temps, c'est le nombre des femmes indigentes comparé à 
celui des hommes. Il est presque généralement une fois 
plus élevé. Diins notre société, In femme a beaucoup plus 
de peine à vivre que Thomme, bien qu'elle ait moins tle be- 
soins et des habitudes généralement plus sobres. Nous né 
voulons point faire de déclamation sentimentale, mais un tel 
résultat n'est-il pas déplorable?» (E. Buret, Misère des 
classes laborieuses.) 

< Il est â remarquer, que, dans tous les métiers exercés 
par les hommes et les femmes, on paye la journée de l'ou- 
vriére moitié moins que celle de l'ouvrier, ou, si elle tra- 
vaille à la tâche, son salaire est moitié moindre. Ne pouvant 
pas supposer une injustice aussi flagrante, la première pen- 
sée qui nous frappe est celle-ci : — A raison de ses forces 
musculaires, l'homme fait sans doute le double du travail 
de la femme. Eh bien , *^ arrive justement le contraire. — 
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Dans tous les métiers où il faut de l'adresie et l'agilité des 
doigts, les femmes font presque le double d'ouvrage que les 
hommes. — Par exemple, dans Timprimerie, pour compo- 
ser (à la vérité, elles font beaucoup de fautes, mais cela 
lient à leur manqua d'instruction); dans les filatures de co- 
ton, fil ou soie, pour rattacher les fils, en un mot, dans 
tous les métiers où il faut une certaine légèreté de mains, 
les femmes excellent. — Un imprimeur me disait un jour 
avec une naïveté tout à (ait caractéristique : « On les paye 
fl moitié moins, c*est très-juste^ puisqu'elles vont plus vite 
¥ que les hommes ; elles gagneraient trop si on les payait 
• « le même prix. » — Oui, on les paye, non en raison du 
travail qu'elles font, mais en raison du peu de dépenses 
^ qu'elles font, par suite des privations qu'elles s'imposent. 

— Ouvriers, vous n'avez pas entrevu les conséquences dé- 
sastreuses qui résulteraient pour vous d'une semblable in- 
justice faite au détriment de vos mères, de vos sœurs, de 
vos femmes, de vos filles! — Qu'est-il arrivé? Que les in- 
dustriels, voyant les ouvrières travailler p^t/s vite et à mot- 
tié prix, congédient chaque jour les ouvriers de leurs ate- 
liers et les remplacent par des ouvrières. — Aussi l'homme 
se croise les bras et meurt de faim sur le pavél — C'est 
ainsi qu'ont procédé les chefs de manufactures en Angle- 
terre. — Une fois entré dans celte voie, on congédie les 
femmes pour les remplacer par des enfants de douze ans. 

— Economie de la moitié du salaire! Enfin on arrive à ne 
plus occuper que des enfants de sept ou huit ans, - - Laissez 
passer une injustice, vous êtes sûr qu'elle en engendrera 
des milliers. » (Flora Tristan, Union ouvrière.) 

« Les mères elles-mêmes perdent quelque peu de ce noble 
apanage que Dieu leur a réservé, en vivant presque toujours 
hors de leur ménage, et le supplément de fortune repré-senté 
par leur salaire est loin de compenser le dommage causé 
par leur absence. » (Blanqui, des Classes ouvrières en 
France pendant Vannée 1848, 11* part., p. 219.) 

« En général, un homme seul gagne assez pour faire des 
«épargnes; mais c*esl à peine si la femme est suffisamment 
rétribuée pour subsister... 
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«... Dans toutes les indastries, les femmes étant pea ré- 
tribuées, non. seulement d'une manière absolue, mais encore 
relativement à leurs besoins, elles ne peuvent échapper à la 
misère qu'à force d'économie et en s'im posant beaucoup de 
privations. » (Villebmé, Tableau de Vétat physique et moral 
des ouvriers, t. II, p. 13 et 21.) 

« Si je compare Vexistence de ces femmes (les prostituées) 
à celle des ouvrières obligées de mener une vie sédentaire 
et de s'exténuer de travail pour pourvoir à leurs besoins, 
ces dernières me paraîtront plus à plaindre que les autres. 
On ne voit pas en effet que les prostituées soient exposées 
à ce» maux de tête et d'estomac, à ces digestions pénibles, 
à ces congestions cérébrales et à toutes ces affections ner- 
veuses, maladies ou plutôt indispositions si fréquentes' chez 
les ouvrières honnêtes, qui sont en bien plus grand nombre 
qu'on ne le croit généralement dans l'immense population 
de notre capitale. 

,« La vie absolument sédentaire serait-elle donc plus nui- 
sible qu'une vie de désordre, mais active ? » (Parent-Ducha- 
TELET, de la Prostitution dans la ville de Paris,) 

« Il y a incontestablement un grand fonds de lâcheté chez 
les peuples qui ont assujetti les femmes aux travaux ma- 
Duelst car, dans tout pays et dans tout temps, le travail de 
rhomme a suffi aux besoins les plus exagérés" de la consom- 
mation et a pu même fournir une exubérance de produits 
destinés aux échanges internationaux : de sorte que l'ap- 
plication des femmes aux industries a dû nécessairement se 
faire au profit de la paresse masculine. En réalité, les peu- 
ples dont les femmes travaillent sont entretenus par elles, et 
je ne vois pas jusqu'à quel point ce qui est une infamie en 
thèse individuelle pourrait être honorablement converti en 
principe moral quand il s'agit des corps collectifs. Si 
l'homme qui consent à vivre du travail de sa femme est un 
misérable, sa lâcheté, en s'étendant sur une collection 
d'individus de son espèce, doit former, à ce qu'il me sem- 
ble, une somme d'abjection que les plus beaux raisonne- 
ments ne sauraient embellir aux yeux de ceux qui voient 
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les chotes telles qu'elles sont. » (Bellegarigue, les Femmes 
d'Amérique^ p. 50, 60.) 

Dans le livreque j'ai publié, en 1850, sous ce titre : L'A- 
bolition DE U MISÈRB PAR L'ÉliVAnOK DU SALAIRE, j'ai émls et 

formulé ainsi la proposition que je crois devoir rappeler 
ici : 

« Le travail a ses lois naturelles qu'on doit se garder de 
fausser. 

« La première et la suprême fonction de la femme est de 
mettre au monde des enfants fortement constitués, sains, 
robustes, de les nourrir et de les élever^ 

« C'est donc à l'homme de travailler et de pourvoir le 
ménage. 

« A la femme d'épargner et de l'administrer. 

« Elle ne doit faire que ce qu'elle peut faire sans quitter 
le toit maternel quand elle est fille, le (oil conjugal quand 
elle est femme, le berceau de ses enfants quand elle est 
mère. 

« L'admission des femmes aux travaux de l'atelier, de 
l'usine, de la fabrique, de la manufacture, devrait être pro- 
hibée de la manière la plus absolue, jusqu'à ce que cette 
régie ait passé des lois dans les mœurs. 

« Le maringo est une association dans laquelle l'homme 
doit représenter le Travail et la femme VEconomie. 

« La femme qui travaille dans l'atelier, la fabrique, In 
manufacture, loin d'ajouter aux ressources du ménage, les 
tarit, car elle fait baisser le salaire. Quand l'homme, la 
femme et l'enfant travaillent concurremment, ils sont trois 
qui gagnent pour un; si Thomme seul travaillait, un ga- 
gnerait pour trois, » 
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PROSTITUTION 
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Babtlone. — Toutes lea femmes, sans exceptioriy étaient 
tenues de se prostituer une fois dans leur vie. 

Lydiens. — Les filles n'avaient le droit de se marier qu'a- 
près avoir gagné leur dot par la prostitution. 

Grèce. — C'est Solon qui, le premier, institua régulière- 
ment des lieux de débauche et érigea un temple à Vénus 
PQpulaire, 

Turquie. — Il n'existe pas à Gonstantinople de lieux de 
prostitution : cela s'explique par le précepte du Roran, qui 
prescrit aux hommes d'employer leurs biens à doter les 
femmes. 

Egypte (dix-neuvième siècle). *— « Les aimées ne se re- 
crutent pas seulement parmi les femmes répudiées; d'hor- 
ribles spéculateurs élèvent de jeunes esclaves pour ce mé- 
tier; des mères y vouent leurs filles .. Parmi les danseuses 
qui étaient réunies autour de nous, à Rafr-Saya, il y en avait 
une de quatorze à quinze ans, qui ne prit aucune part à la 
fête; la paiîvre créature, encore tout endormie, bâillait et 
se frottait les yeux. Quand il s'agit de partager l'aumône 
commune que nous leur laissions, elle témoigna la ménie 
indifférence ; mais sa mère, qui l'avait envoyée et suivie, 
montra une hideuse rapacité. » (Victor Schœlcher, VÉgypte 
en 1845. p. 170 et 171.) 

Itaue. Rome (moyen âge). - « La perception d'un droit 
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sur un certain nombre d*enlre les filles publiques s'accor* 
dait aux prélats comme un bénéfice ecclésiastiqv^t le peuple 
disait librement : Celui-ci a deux bénéfices de vingt écus; 

celui-là un prieuré de quarante ducats, et trois 

qui lui rendent chaque semaine vingt jules. Il avait 

cependant été défendu en 1353, par une bulle, à tous les 
employés pontificaux, de permettre pour de l'argent que 
Ton jouât aux dés et d*exiger un tribut des filles publi- 
ques... » (D^PoTTER, HisL du Christianisme, ép. ii, part. I, 
liv. VJl, ch. v, note, Les filles de joie et VÉglise romaine.) 

c Clément VU (1525) accorda le droit de tester à toutes 
les courtisanes qui légueraient un quart de leurs gains illi- 
cites et déshonnètes au couvent des Repenties : les testa- 
ments des autres étaient nuls de plein droit, excepté pour 
ce qui revenait à leurs enfants procréés en légitime mariage, 
et tout ce qu'elles avaient laissé passait aux religieuses. Il 
ordonna à tous les fidèles de révéler ce qui parviendra à 
leur connaissance, relativement à Théritage des filles pu- 
bliques, et aux notaires de dénoncer leurs dispositions 
authentiques... » (Clément. VII, constit. 14, cum ex cor- 
pore, in Bull. y t. IV, part, i.) 

' « On peut se faire quelque idée du nombre des filles pu- 
bliques enregistrées à Rome sous le pontificat de Sixte IV, 
par le relevé qui en fut fait sous Paul III, c'est-à-dire envi- 
ron soixante ans après, lorsque, comme il est dit, ce nombre 
était considérablement diminué : il y en avait encore alors 
dMnscrites 45,000...» (De Potter, Hist. du Christianism£, 
époque II, partie I, liv. VU, chap. v, note supplémentaire.) 

« Les femmes publiques, à cause de leur genre de vie 
distingué, jouissent depuis plusieurs siècles et continuent à 
jouir (1660) d*un lieu distingué également affecté à leur 
sépulture. C'était un très petit espace de terrain prés de la 
porte Flaminia ou du Peuple, hors et sous le mur penché, 
appelé mura torto. Il est même étonnant que Ton parvienne 
a y déposer tant de milliers de ces femmes... » (Cancelliert, 
Lettera aldotlor Koreff, p. 57.) 

France (moyen âge). Gynécées. — Sous les empereurs ro- 
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mains, on donna le nom de gynécée à des aleliers publics 
on étaient tissées, apprêtées et façonnées toutes sortes 
d'étoffes; quoiqu'on employât aussi des hommes dans ces 
établissements, c*est néanmoins de femmes qulls étaient 
composés principalement. Les rois de France et les sei- 
gneurs entretenaient aussi dans leurs domaines des fa- 
briques de ce genre, qui sont ordinairement appelées genicia 
pendant le moyen âge. Ces établissements ayant été désho- 
norés par la débauche, le nom en fut bientôt avili et servît 
à désigner des lieux de prostitution. Les femmes qui les 
habitaient furent regardées et traitées comme des courti- 
sanes. (DuGANGE, \° Gynxceum.) 

Outre les ouvrages exécutés dans les gynécées au profit 
du maître, on y en faisait d'autres pour Tentretien et le ser-^ 
vice des femmes mêmes qui les habitaient.... Dans Tacte de 
donation, fait en 728 en faveur du monastère de Morbach, 
par le comte Ëberhard, fils du duc Adalbert, on remarque la 
mention d^ouvriéres au nombre de quarante, plus ou moins, 
qu'il avait dans un gynécée Le gynécée de la terre de Ste- 
phanswest, du fisc de Charlemagne, renfermait vingt-quatre 
femmes occupées à fabriquer des vêtements de serge et de 
toile, et des bandelettes pour lier autour des jambes... On a 
souvent appelé indifféremment gynécées et yoêles 1m ate- 
liers des femmes pour la fabrication des fils et des tissus. 
(Irminon, Polyptique, Prolég. de Guérard, § 337.) 

Le concile de Meaux , de Van 845, parle avec mépris des 
femmes des gynécées. 11 déclare que si les laïques possèdent 
des chapelles, il est contraire à la raison comme à la loi ec- 
clésiastique qu'ils perçoivent les dîmes et s'en servent pour 
nourrir des chiens ou les femmes de leurs gynécées, c'est- 
à-dire leurs courtisanes. (Goncil. Meld., an. 845, can. 75.) 

L'empereur Lolhaire défend d'enfermer danaiin gynécée, 
comme on l'avait fait jusqu'alors, la religieuse surprise en 
adultère, dans la crainte, dit-il, qu'après avoir eu commerce 
avec un homme elle n'ait l'occasion de se prostituer a plu- 
sieurs. [Leg, Longob. Lothariiy 88.) 

Lorsque les serfs attachés au service du palais y rece- 
laient des criminels ou des filles publiques, ils étaient tenus 

35. . 
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de les porter sur leur cou jusqu'à la prison , et s'ils refu*' 
saieut, oti les foueltait au milieu du marché avec les person- 
nes qu'ils avaient indûment accueillies. (Capitul. de Minist. 
PaUU., cap. m.) 

(Quatorzième siècle.) — Statuts de V abbaye d'Avignon don- 
nés par la reine Jeanne T*. « L'an mil très cent quarante 
et set, au huict du mois d'avous, nostro boho reino Jano a 
permes lou boùrdeou dins Avignon ; et vol que loudos les 
fremos debauchados non se tingon dins la cioutat , mai qae 
sinu fermados dins Ion boùrdeou el que per estre couneigou- 
dos, que porton uno agullietto rougeou sur l'espallou de la 
qinnescairo, etc. » Suivent les articles, dont le quatrième 

rfîrdonne à Tabbesse de surveiller scinipuleusement Tétat dé 
santé des filles, et prépose un chirurgien pour les visiter; le 
cinquième prescrit de grands soins pour les femmes en- 
ceintes et les enfants qui naissaient dans la maison ; le 
sixième défend de recevoir les hommes et délivrer les filles 

. ji Texercice de leur profession , le vrniredi saint , la veille 
(le Pâques et le jour de celte fête; le neuvième exclut sévè- 
rement les juifs du nombre de ceux à qui Tabbesse pouvait 
ouvrir les portes de rétablissement, sous peine, pour ceux 
(|ui s*y glisseraient inconnus, d*étre publiquement fouettés 

. par la ville. L*abbesse ou la baillive avait seule les clefs 
de la maison et personne n'y entrait sans son consentement; 
elle était élue chaque année par les consuls. (?k?ov , Hist. 
gc'nér. de la Provence, liv. VI, n° 44.) 

« Dans les villes où les magistrats ne s'étaient pas bornés 
à forcer les filles de joie à habiter une rue déterminée, ap- 
pelée la rue Chaude, la maison de prostitution par eux insti- 
tuée et gouvernée, et qui leur payait une redevance fixe, 
s'appelait abbaye, et la femme qu'ils y préposaient comme 
supérieure, abbesse. Cela était ainsi à Narbonne, Toulouse, 
Beaucaire, Avignon, etc. Dés le douzième siècle, nous trou- 
vons Guillaume IX, duc d'Aquitaine, comte de Poitiers et 
de Toulouse , qui fait bâtir tout exprès un couvent de ce 
genre. Il se réserva la nomination aux dignités du lieu, qu il 
n'avait bien soin de n'accorder qu'au mérite requis pour les 
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remplir : Tabbesse était la femme la plus débauchée et la 
pins dévergondée de ses Ëtats. On continua depuis lors i 
appeler les filles prostituées filles de la ^rdnde abbaye de 
Toulouse y comme s'exprima Charles VI (1589) dans les let^ 
très de sauvegarde qu'il leur octroya... j> (De Potter, Htsr 
du Christian^, Epoque II, part. I, liv. Vil, chap. v. Note 
supplémentaire.) 

(Dix-neuvième siècle.) — « Elles (les prostituées) connais- 
sent toute leur abjection, et en ont, à ce qu*il paraît, une 
idée bien profonde; elles sont à elles-mêmes un sujet d'hor- 
reur ; le mépris qu'elles ont pour elles dépasse souvent celui 
que leur portent toutes les personnes vertueuses ; elles re- 
grettent d'être déchues ; elles font des projets et même des 
efforts pour sortir de leur état ; mais tous ces efforts sont 
infructueux, et ce qui les désespère, c'est de savoir qu'elles 
passent dans l'esprit de tout le monde pour la fange de la 
société... 

tt Celui qui a fait quelques réflexions sur les penchants ^ 
du cœur de l'homme comprendra facilement combien doit 
être pénible un pareil état; il n'y a rien de si naturel à 
l'homme que le désir d'être aimé des autres. Qui pourrait 
souffrir sans effroi, sans trouble et sans abattement, l'oubli 
général des hommes, et, à plus forte raison, leur haine, leur 
mépris et leur universel dédain ! La seule pensée de cet état 
a fait tomber plusieurs prostituées dans l'aliénation men- 
tale. Il n'y a pas longtemps que M. Pariset m'en a fait re- 
marquer une à rhospice de la Salpêtriére. Cette fille ne dit 
rien au public; mais, lorsqu'elle se croit seule, elle répète 
sans cesse : « Que je suis malheureuse d'avoir abandonné 
€ la vertu 1 Comment supporter le mépris général ? comment 
f vitre dans l'humiliatidn ? » ( Parent- Dughatelet , de la 
Prostitution dans la ville de Paris.) 

Angleterre. Londres. — a Les filles publiques, à Londres, 
sont si nombreuses, qu'à toute heure on en voit partout; 
elles affluent dans tontes les rues ; mais, à certaines épo- 
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ques de la journée, elles se rendent, des quartiers éloignés, 
où la plupart demeurent, dans les rues où la foule se ren- 
contre, aux promenades et aux théâtres. — Il est rare 
qu elles reçoivent les hommes chez elles : les propriétaires 
des maisons presque toujours s'y opposent, et puis les loge* 
ments qu'elles occupent sont trop mesquinement meublés. 
— Les filles amènent leurs captures dans des maisons des- 
tinées à leur métier; maisons qui existent de distance en 
distance dans tous les quartiers, sans exception, et sont, 
d'après ce que rapporte M. le docteur Ryan, aussi nombreu- 
ses que les boutiques de gin. » 

• Dans cette ville d'intempérance, la vie des filles publi- 
ques de toutes les classes est de courte durée. Qu'elle en ail 
envie ou non, la prostituée est obligée de boire des boissons 
alcooliques. Quel tempérament pourrait tenir à de continuels 
excès! Aussi, trois ou quatre ans sont la période d'existence 
de la moitié des prostituées de la ville de Londres; il en est 
qui résistent sept ou huit ans, mais c'est le terme extrême 
que peu atteignent et que seulement de très-rares exceptions 
dépassent. — Beaucoup meurent de mauvaises maladies ou 
de fluxions de poitrine dans les hôpitaux ; et quand elles 
n'y peuvent être admises, elles succombent à leurs maux 
dans d'affreux réduits, éprouvant la privation d'aliments, de 
remèdes, de soins, enfin de toutes choses. 

« Le chien rencontre en mourant le regard de son maître, 
tandis que la prostituée finit au coin d'une borne, sans que 
personne jette sur elle un regard de pitié ! 

« M. Talbot pense, d'après le résultat de ses recherches, 
qu'il existe à Londres 5,000 mauvaises maisons... — M. Ryan 
évalue qu'à Londres il y a 5,000 individus, hommes ou femmes 
employés à pourvoir de filles les mauvaises maisons, et 4 ou 
500, qu'il désigne sous le nom de trapanners (tendeurs d'em- 
biiches, de pièges). —Il évalue que 400,000 personnes sont in- 
téressée^ directement ou indirectement, dans la prostitution, 
et que 8,000,000 livres sterling (200,000,000 francs) sont aq- 
nuellement dépensés à Londres pour ce vice. » (Flora Tris- 
tan, Promenades dans Londres y 2« éd., p. 71, 72.) 
« Les nombreux artifices usités pour attirer dans le tour- 



— 417 — 

billon de misère les enfants (des deux sexes) sans expérience 
sont si compliqués, si variés, qu'il sernit impossible de les 
détniiler ; c'est pourquoi nous parlerons seulement du trai* 
tement qu'éprouvent ces créatures infortunées quand eUes 
sont tombées dans le piège. Aussitôt que la jeune enfant est 
entrée dans une de ces cavernes, on la dépouille de ses vô- 
tcroents, dont s*empare le maître ou la maîtresse de l'état 
Llissement; — on la pare d'habits d'éclat, qui ont fait la 
toilette des femmes riches, et que la friperie fournit. — Les 
habitués sont avertis; et, lorsqu'elle n'attire plus de monde 
dans la maison, son maitre Tenvoie parcourir les rues, où 
il la fait veiller de telle sorte, qu'il lui est impossible d'échap- 
per;— si elle le tente, Tespion, mâle ou femelle, qui la suit, 
l'accuse de voler au maitre de la maison les habillements 
qu'elle porte; — alors \epoliceman l'arrête, quelquefois il 
l'emmène à sa station, mais plus ordinairement il remet l'es- 
clave fugitive à son maître, dont il reçoit une récompense.-r 
Retournée dans son infâme demeure, la malheureuse est cruel, 
icment traitée; dépouillée de tous vêtements, elle est laissée, 
tout le jour, entièrement nue, afin qu'elle ne puisse s'éva- 
der, souvent même elle est privée de nourriture.— La nuit 
venue, on lui remet ses hardes, et on la renvoie se prome- 
ner dans les rues, toujours surveillée par un espion ; — elle 
est sévèrement punie si, dans ses courses nocturnes, elle 
n'emmène pas à la maison un certain nombre d'hommes, et 
elle ne peut s'approprier un sou de l'argent qu'elle reçoit. » 
(Comptes rendus de la Société pour prévenir la prostitution 
de V Enfance, 1837 et 1838.) 

«... Les teneurs de mauvaises maisons et leurs agents 
sont aussi dans Vhabitude de s'adresser aux maisons de 
travail et aux pénitenciers, et ils en obtiennent fréquem- 
ment des jeunes jiHes, » (Docteur Ryam, Prostitution in Lon- 
don, p. 146.) 

On compte de 80 à 100,000 prostituées a Londres. En 
1793, ce nombre était, d'après les calculs faits par M. Gol- 
quhoun, magistrat de police, de 50,000. La population de 
cette ville ayant doublé depuis cette époque, le nombre de 
100,000 prostituées ne paraît pas exagéré. 
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< A Wolverhaniptuii , dit un rap|K)rl ofHciel, — et it en 
csl de même à Willenhall, - la pauvreté du sang, la maigre 
chère et Yépuisement qui suit le travail ne laissent aux 
jeunes lilles ni temps, ni force y ni désir pour le mal. Elles 
sont protégées contre ta débauche par l'excès de leurs 
souffratices ; et si la prostitution ne perd pas ses droits dans 
la succursale de Birmingham , c'est qu*il s^y Cait, chaque 
année, une importation considérable de prostituées venant 
des comtés voisins. % 

«... Vous souvient-il de ce meeting de Taiguille on les 
salaires courants ont été cotés de six à huit sous pour seize 
heures de travail ? Il a fallu voiler le jour pour cacher sur 
leurs visages les traces de la faim, et pour ne pas les faire 
ronghr de leurs guenilles, pour la plupart empruntées: 
,«. « Pas une seule parmi nous, se sont-elles écriées, qui puisse 

i vivre de son travail! — celle qui ne se prostitue pas doit 

VOLER ou MOURIR. » 

« Les trois quarts des jeunes femmes de Londres qui tra- 
vaillent â la confection sont obligées de recourir à la pros- 
titution particulière ou publique pour pouvoir vivre. > 
(Enquête citée par Ledru-Rollin, de la Décadence de VÂn- 
gle terre, t. 11.) 

§ 9. — Opinions. - Contradlcllons. 

<K Dieu défend la prostitution, l'iniquité et l'injustice. » 
(KoRAN, chap. XVI, vers. 92.) 

<K Certaines industries semblent organisées tout exprès 
pour faire du vice une nécessité. Ce sont celles qui sont 
sujettes à des chômages périodiques un peu prolongés, et 
plus particulièrement les manufactures d'apprêts de toile, 
de coton, qui occupent, aux époques de commande, des 
jeunes femmes qu'on renvoie aux époques périodiques de 
repos. Quand la manufacture refuse le travail qui donne le 
pain, on s'adresse à d'autres voies pour l'obtenir. 

<r Le lien sacré des familles , s'il est jamais formé, est 
bientôt rompu par la dissolution et Tindisuipline des en- 
fants, et par la négligence des parents. Les sentiments de U 
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paternité et de Tamour filial ne résisirni pas niix rudes 
épreuves de la misère. 

« Qui ne sait que la femme isolée n*est pas en état de 
gagner de quoi vivre honnêtement dans notre société ? Nous 
parlons, bien entendu, du grand nombre. Le vice, ou du 
moins la facile galanterie, est la ressource régulière de 
beaucoup de jeunes ouvrières de la ville de Paris. On nous 
accusera d'exagération si nous affirmons qu*à un certain de- 
gré de misère, dans certaines professions , la jeune fille 
pauvre est nécessairement vouée au mal, et qu'il lui faudra 
plus qu'une volonté humaine, qu'il lui faudra de l'héroïsme 
pour résister aux séductions qui l'entraînent dans le vice. » 
« L'industrie force généralement les jeunes filles à recou- 
rir à de vicieux moyens d*existence. Il est de notoriété pu- 
blique que les jeunes ouvrières des grandes villes ont re- 
cours, pour aider à leur entrelien, à la subvention qu'elle^ 
retirent d'une conduite honteuse. » (E.Bijret, Misère de^ 
classes laborieuses.) 

a A Sedan, dont la population ouvrière est supérieure en 
caractère et en ressources à celle des autres villes manu- 
facturières, on déplore généralement la mauvaise conduite 
prématurée des filles, la tendance qui les entraîne à de mau- 
vaises mœurs.» (Villermé, Tableau de V état physique et mo- 
ral des ouvriers.) 

La prostitution est n la polygamie ce que Tefiet est à la 
cause. Sous le régime de la force cl de la richesse, Vhomme 
ayant à lui seul plusieurs femmes, dans les pays où ri n'y 
avait pas plus de femmes que d'hommes, le correctif natu> 
rel fut une seule femme pour plusieurs hommes, 

La prostitution est à la polygamie ce que la polygamie est 
elle-même à la tyrannie. 

De nos jours et en Europe, qu'est-ce que la prostitution? 
C'est la beauté de la femme avilie par le bon marché. Rele- 
vez-en le prix, et la prostitution se tarira d'ëlli-mêmb. 
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